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TABLE   CHRONOLOGIQUE 
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DATES 

des 
Loix,   &c. 


I7j)i. 

I«r  JanvUr. 


a  Janvier- 


1  Janvier. 


a  Janvier. 


2.  Janvier, 

1  Janvier. 
2,  Janvier. 
J  Janvier. 

Tome 


Titres  des  Loix  y  &c. 


P 


RO  CLAM  ATI  ON  du  rol ,  quî  adapte  aux  recon- 
noifTances  délivrées  en  exécution  de  Tédit  de  novem- 
bre 1787,  &c  portant  intérêt  à  quatre  pour  cent ,  les 
numéros  des  billets  au  porteur,  dont  l'échange  n'a 
pas  encore   été  faite  •  •  •  • Pf^g^  i- 

Instruction  publiée  par  ordre  du  roi,  furies  paye- 
mens  à  faire  au  clergé  féculier  et  régulier,  à  l'époque 
du  premier  janvier  179 1 4- 

Loi  rcjative  à  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  pour  la  dé 
livrance  des  mandats  à  l'adminirtration  de  la  caifle  de 
l'extraordinaire  ,    &    aux    payemens   qui    doivent  s'y 
faire 14- 

Loi    qui  improuve  divers  arrêtés  pris  par  le  directoire 
du  département  de  l'Arriége,  renvoie  devant  les  juges 
du   diftrid  de  Touloufe  la  connoiflance  des  abus  im 
pûtes  au  (leur  Darning,  &  le  fulpend  provisoirement 
de  fes  fondions 2.1- 

Loi  relative  au  tréfor  public,  &:  portant  établiflement 
d'un  bureau  de  correfpondance  générale  entre  le  di- 
redeur  général  du  tréfor,  et  les  receveurs  de  ciiftri6t 
des  quatre-vingt-trois  dtpartemens 23. 

Loi  relative  au  de'placement  de  l'un  des  deux  régimer.s 
en  garnifon  à  Montauban 2>- 

Loi  relative  à  i'adminifb-ation  des  fabriques ,  &  à  L 
taxe  des   chaifes ^^■ 

Loi    relative    au    remplacement    des  officiers ,  fous- 

///.   i"^*  Partie.  fl 


DATE  S.. 
àts       j 

Décrets/ 


17^0. 


1,5 


17  Décembre., 


28  Décembre. 


ij  Décembre. 


Ter.  Janvier 
1791. 

2.9  Décembre, 
1790. 

17  Décembre.  ' 

•  1' 


HBaleSnnaMM 


Il  mjrMa  «—i  m  mu  tm\ 


)  A  T  E  S 

des 
Loix ,  &c. 

175)1. 


5  Janvier. 
5  Janvier. 
5  Janvier. 

5  Janvier. 
5  Janvier, 
5  Janvier. 

5  Janvier, 
^  Janvier, 

T    anvier^ 

5  Janvier. 

5  Janvier. 

5  Janvier. 

5  Janvier. 
■  5  Janvier. 

5  Janvier. 


Titres    des  Lo  ï x y   &c. 


officiers  &  foldats  des  régimens  de  Meflre- de-camp, 
cavalerie,  &  du  Roi,  infanterie Pj^6  28. 

Lot  portant  vente  à  la  municipalité  Bourges,  des  do- 
maines nationaux  y  défignés  •  •  • 30. 

Loi  portant  vente  a  la  municipalité  de  Gémeaux,  des 
domaines  nationaux  y  défignés 32. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Langeais,  des 
biens  nationaux  y  défignés ^^. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Lanneray , 
dQS  domaines  nationaux  y  défignés 56. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Bray-Saint- 
CristopKe  ,  dos  domaines  nationaux  y  désignés*  •    38. 

Loi  portant  vente  a  la  municipalité  de  Jufiers,  des  do- 
maines nationaux  y  défignés  • ^o. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Germaine,  dif- 
tri(5t  de  Saint-Quentin,  des  biens  nationaux  y  dé- 
fignés   42. 

Loi  portant  vente  a  la  commune  de  Mantes,  départe- 
ment de  Seine  Se  Oife ,  des  domaines  nationaux  y 
défignés ^4. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Orléans,  des  do- 
maines nationaux  y  défignés 46. 

Loi  portant  vente  a  la  commune  de  Trocy,  des  biens 
nationaux  y  défignés ^8. 

Loi  relative  aux  travaux  à  faire  dans  le  port  de 
Cherbourg j-q. 

Loi  portant  vente  à  la  commune  de  Fublaines , 
des  domaines  nationaux  y  défignés ^i. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Barcy ,  des 
domaines  nationaux  y  défignés j*^. 

Loi  concernant  le  rapport  des  gardes  pour  délits  com- 
mis dans  les  bois <^^. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Genlis,  des  biens 
nationaux  y  défigés j5. 


DATES 

des 
Décrets. 

3  75)0. 


9  Décembre. 

5  Décembre. 

6  Décembre. 
8  Décembre. 
8  Décembre. 
6  Décembre. 
8  Décembre. 

6  Décembre. 

içr.  Décemb. 

6  Décembre. 

2,9  Décembre. 

6  Décembre. 
6  Décembre. 

1J  Décembre. 
5  Décembre. 
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DATES 

des 
Loix  ,   &c. 

1791. 
Janvier. 


Janyier. 
Janvier. 
Janvier, 
Janvier. 
Janvier. 
Janvier, 
Janvier. 

Janvier. 

Janvier. 
Janvier. 

Janvier. 
Janvier. 


1 

DATES 
des 

Décrets. 

17^0. 

6  Décembre 


5  Janvier. 
$  Janvier. 


Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Paris  j  des  biens 
nationaux  y  défigncs  .  .  .  •  .      ^^g^  S^' 

Loi  relative  au  compte  à  rendre  par  le  receveur  géné- 
ral de  la  caifTe  du  clergé  • 60. 

Loi  relative  au  brûlement  des  effets  rentrés  au  tréfor 
public ^3. 

Loi  relative  à  l'acquifition  des  domaines  nationaux  par 
les  différentes  municipalités  du  royaume 64. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  la  ville  d'Hubert, 
des  biens  nationaux  y  défignés 6^ 

L  o  I  portant  vente  à  la  municipalité  de  Lux,  des  biens 
nationaux  y  défignés»  •  ' 71. 

Loi  relative  aux  rentes  perpétuelles  aduelleraent  à  la 
charge  de  l'état 73- 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Tours,  dépar- 
tement d'Indre  &  Loire,  des  domaines  nationaux  y 
dédgnés 7^' 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Vervins,  des 
domaines  nationaux  y  défignés 78. 

Loi  relative  au  décret  du  6  décembre,  concernant  la 
Cdiffe  de  l'extraordinaire 80. 

Loi  relative  au  jugement  du  fieur  Trouard ,  ci-devant 
de  Riole 8i. 

Loi  relative  au  receveur  de  Saint-Pons,  département  de 
l'Hérault S2. 

Loi  port?.nt  ctabliffement  de  juges  de  paix  &  de  com- 
merce ,  fur  la  pétition  des  départemens  des  Vofges , 
de  S^ône  &c  Loire,  de  l'Ain,  de  la  Mayenne,  du 
Morbihan ,  de  l'Isère ,  de  la  Gironde  ,  de  l'Allier,  de 
la  Meufe  ,  de  la  Loire  inférieure,  de  la  Sarthe,  delà 
haute  Loire,  de  la  Dordogne  ,  du  Pas-de-Calais  & 
du   Loiret. ^3- 

Loi  relative  au  defféchement  des  marais 85. 

Loi  portant  établiffement  de  juges  de  commerce  Se  de|  i^^écembr 

a  il    / 

^  /y 


id  Décembre 

léf  Décembre 

3  I  Décembrl 

7  Décembre 
5  Décembre^ 
1^  Déceml 

7  Décembre 

8  Décembrt 
1J  Décembrt 

1 S  Décembrt 
23  Décembn 
28  Décembn 


16  Décembf 
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Titres  des  Lotx  ,  &c. 


paix ,  fur  la  pétition  des  départemsns  de  la  Manche , 
des  Bouches-du-Rhone  ,  de  la  Gironde,  de  la  Somme 
&  de  la  Corrèze Fûge  5)2. 

Loi  portant  furpenfion  du  centième  denier  dû  pour  les 
charges  de  perruquier 5^4- 

Loi  qui  ordonne  que  le  corps  municipal  de  Paris  exer- 
cera les  fonctions  attribuées  aux  adminifirations  de 
département  ,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics 
&  les  ateliers  de  fecours c^j*. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Valenciennes, 
des  domaines  nationaux  y  défignés 5)6. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Spoy ,  des  biens 
nationaux  y  délignés. 98. 

Loi    relative  aux  chambres  des  comptes 100. 

Loi  relative  à  la  perception  des  revenus  publics,  ici. 

Loi  qui  aurorife  la  ville  d'Auxonne  à  faire  conflruire 
des  moulins ,  dans  la  partie  des  fortifications  de  cette 
ville  appelée  le  Bafilon  de  Bc'chaux 102. 

Loi  portant  que  les  adminiftrations  de  département  & 
de  diftriél ,  ne  peuvent  ni  nommer  ni  entretenir  des 
agens  auprès  du   roi   &  du  corps  légiflatif*  •  •"■•  104,. 

Loi  relative  aux  baux  &  fous-baux  des  meflageries.  loy. 

L  ai  relative  au  rachat  des  rentes  ci-devant  feigneu- 
riales. •  •  • iqS, 

Loi  relative  au  bouton  des  gardes  nationales  de 
Fra.nce  • 11  r. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  MoilTy-Cra- 
mayel,  des  domaines  nationaux  y  défignés»*  •  •  112. 

Loi  qui  renvoie  au  tribunal  du  diftriâ:  de  Pons,  les 
procédures  relatives  aux  excès  commis  dans  la 
paroiflfe  Saint-Thomas,  &  au  vol  fait  chez  le  fîeur 
Meilier  de  Jonfac 114» 

Loi  relative  au  régime  des   féminaires   diocéfains,    & 

au  traitement  des  fupérieurs  &  vicaires- diredeurs.  iiy^ 

Loi  relative  à  l'appel  des  jugemens  prévôtaux.  •  •  •  117, 


DATES 
des 

DiCRETS, 


I7PQ. 


a  8  Décembre. 
30  Décembre. 

7  Décembre. 

5  Décembre. 

11  Décembre. 
1'^  Décembre. 
a  7  Décembre. 

1/^  Décembre. 

1J  Décembre. 
aj  Décembre. 

2.3  Décembre. 

6  Décembre. 

23  Décembre. 

11  Décembre» 

24  Décembre. 


|.^■]|»^.  ju»^»t-iJ  'Miuprr-^ 
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DATES 

àes 
Ltix,   &:c. 

y  Janvier. 


Titres   des  Lo  i  x  ^  &c. 


DATE 

des 
Décrets, 


-n  mjM  «a<M«« 


I  jiwiir'  ■"■-'-■— '"^ 


.     7  ^^ 


7  Janvier. 

7  Janvier. 

7  Janvier. 
7  Janvier. 

7  Janvier. 
7  Janvier. 


7  Janvier. 
7  Janvier. 

7  janvier. 
9  Janvier. 

9  Janvier. 


9  Janvier, 


'1.0  I  qui  établit  des  juges  de  commerce  &  de  paix 
fur  la  pétition  des  départemens  de  la  Sarthe,  de  h 
haute  Vienne,  du  bas  Rhin,  de  l'Hérault,  de  la  iMo- 
zelle,  du  Calvados,  du  Puy  -  de  -  Dôme  &  du 
Gard P^g^  iiS. 

Loi  relative  aux  découvertes  utiles  ,  &  aux  moyens  a  en 
aflurer  la  propriété  à  ceux  qui  feroient  reconnus  en 
être  les  auteurs »  .  .  .  .  120. 

Loi  portant  que  les  recettes  &  dépenfes  pour  la  ville 
de  Paris,  continueront  d'être  faites  comme  en  17^0, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  •  •  -127. 

Loi  qui  renvoie  au  tribunal  du  diftriél  de  Touloufe,  la 
procédure  commencée  en  la  municipalité  de  la  même 
ville,  relativement  aux  troubles  de  Montauban  •  128. 

Loi  relative  à  la  décoration  militaire 129. 

Loi  portant  établifîementde  tribunaux  de  commerce  dans 
\qs  villes  maritimes  ou  il  exiftoit  des  Amirautés.   131. 

Loi  portant  établiflement  de  juges  de  commerce  & 
de  paix,  fur  la  pétition  des  départemens  de  l'Aube, 
de  TEure  &  du  Morbihan 132. 

Loi  qui  ordonne  que  les  payeurs  de  rentes  acquitte- 
ront,  dès  le  mois  de  janvier  I7pi  ,  routes  les  rentes 
de   1790  employées    dans   leurs   états    au   profit   des 

pauvres I34- 

Loi  fur  les  clafTes'  des  gtns  de  mer 


i^C. 


Loi  relative  à  l'avancement  des  gens  de  mer,  en  paye 
&  grade  fur  les  vaiiTeaux  de  l'état 142. 

Loi  relative  aux  propriétaires  d'offices  fupprimés.  14.5;. 

Loi  relative  au  ferment  prefcrit  par  le  décret  du  27 
novembre  dernier ly^- 

Loi  qui  ordonne  que  le  mot  Franc  oifes ,  omisfdans  le 
décret  du  20  novembre  dernier,  relatif  aux  troupes 
à  envoyer  à  Avignon,  y  fera  ajouté "^)3- 

Loi  qui  permet  au  fîeur  Veilandftahl ,  d'établir  à  fes 
frais  à^  nitrières ,  fabriques  de  falpetres  &  moulins  à 


1er  Janvier 
179I. 

3  I  Décembre. 

1790. 
3 1  Décembre. 


3  ï  Décembre. 


31  Décembre. 

3  I  Décembre. 

3  0  Décembre. 

4  Janvier. 

1791. 

29  Décembre. 

1790. 

ler.  Janvier 

1791, 

1 

] 


DATES 

des  ' 
Loix,   &c. 

lypi, 


9  Janvier. 
9  Janvier. 
9  Janvier. 

1 5  Janvier. 

19  Janvier. 

1 9  Janvier, 

1 9  Janvier. 
1 9  Janvier. 

1 9  Janvier. 

1 9  Janvier. 

1 5>  Janvier. 
I5  Janvier. 
1 9  Janvier. 


Titr:es  mes  Loix  y  &c. 


poudre,  dans  les  lieux  &  aux  conditions  qui  feront 
déterminés  par  le  département  de  rOife»  •  •  'Page\  y^. 

Loi  relative  à  la  caifle  de  l'extraordinaire  &  à  l'établif- 
fement  des  bureaux. ^  $6. 

Loi  relative  à  l'étabUflement  du  bureau  général  de  li- 
quidation   • lyS. 

L  o  I  rtlarive  aux  qualités  requifes  pour  être  éligible 
aux  évêchés  6c  aux  cures  qui  pourront  vacquer  en 
Tanne'e  179 1 *  160. 

Loi  relative  à  la  fupprefTion  de  plufieurs  paroife  dans 
les  deux  iflcs  appelées  ijle  du  Palais  &  iJJe  de  Saint- 
Louis  à   Paris i<^2. 

Loi  relative  à  la  fabrication  d'une  nouvelle  mon- 
noie   d'argent  en   pièces   de  trente  fols  &   de  quinze 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


fols 


6^. 


1 9  Janvier. 


h   ' 


Loi  relative  à  la  rédudion  du  traitement  pour  les  ta- 
bles des  officiers  à  bord  des  vaifleaux  ,  rédudion 
fur  laquelle  il  avoit  été  ftatué  par  décret  du  27  juillet 
dernier • lôy. 

Loi  portant  que  les  chanoineiTes  qui  fe  marieront  fe 
ront  privées  de  leur  traitement 169. 

Loi   qui  autorife  provifoirement  le  département  du  Puy- 
du-Dôme   à  occuper  l'ancien  palais  de  la  cour  des  ai- 
des de  Clcrmont  Ferrand  fous  les  conditions  y  énon 
cces 170. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Saint-Gobin,des 
biens  nationaux  y  défigiiés i?'* 

Loi  relative  à  l'indemnité  demandée  par  le  fieur  Thi- 
bert ,  négociant  à  Poitiers 17?- 

Loi  relative  au  titre  des  loix 174. 

L  o  i  relative  aux  fpedacles 175". 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Villeneuve-Saint- 
Georges,  des  domaines  nationaux  y  défignés  •  •  •     178. 

Loi  relative  au  traitement  du  fieur  Jof^ph  Louis  de  L 
Grange  • •  » lêo. 


j7po. 

20  Décembre. 

3  o  Décembre. 

7  Janvier 
1791. 

13  Janvier 
1 1  Décembre. 


6  Janvier. 

1791 

6  Janvier. 

1 7  Janvier. 

14  Décembre. 
1790. 

1 3  Janvier 

i79i. 

5  Janvier. 
1 2  Janvier. 

Il  D'cembre. 
1790. 

1^  Janvier. 
179X 
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DATES 

des 
Loix ,  &c. 

I7pi. 

1 9  Janvier. 
1 9  Janvier. 


1 9  Janvier. 
1 9  Janvier. 
1 9  Janvier. 
19  /«m. 
1 9  Janvier. 

l  ^Janvier. 
1 9  Janvier. 
J^  Janvier. 


1<)  Janvier. 

1 9  Janvier, 
1 9  Janvier. 

'^'^  Janvier, 


Titres  des  Loix  y  &c. 


Loi  relative  aux  meflageries  &  voitures  publiques  tant 
par  eau  que  par  terre Fûge  i  b  i . 

Loi  relative  aux  penfîons  qui  fe  payoient  ci-devant  a 
la  caifle  des  économats,  &  à  celle  de  l'ancienne  admi- 
nillration  du  clergé iS^. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  du  Pleflis-Placy  , 
des  domaines  nationaux  y  délîgnés 187. 

Loi  relative  aux  jurifdidions  des  prudhommes  &  des 
patrons  pécheurs  de  la  ville  de  Toulon 185). 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Murât,  des  do- 


D  A    TES 
des 
Décrets. 

oanaaKa 

I79I. 

6  &  7  Janvier. 
9  Janvier, 


marnes   nationaux 


défis 


■nés 


1^0. 


Loi  portant  vente  à  la  municipalité  deClois,  des  biens 
nationaux  y  défignés ip2. 

Loi  relative  aux  officiers  de  troupes  de  ligne ,  qui , 
depuis  la  révolution,  font  entrés  dans  les  gardes  na- 
tionales •   • • j^^. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Altillac,  des  do- 
maines nationaux  y  défignés 1^6. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Orléans,  des  biens 
nationaux  y  défignés 1^8. 

Loi  relative  au  bureau  de  l'envoi  des  décrets ,  à  une 
augmentation  à  faire  dans  les  bureaux  du  département 
de  la  juftice ,  &  à  une  édition  complette  de  deux  mille 
exemplaires  de  tous  les  décrets  acceptés  ou  fanétion- 
nés  par  le  roi  jufqu'à  ce  jour 200. 

Loi  relative  aux  penfions  des  officiers  ci-devant  ap- 
pelles officiers  de  fortune,  âgés  de  70  ans,  &  ayant 
plus  de  vingt  années  de  fervice 202. 

Loi  relative  aux  ventes  &  adjudications  des  bois  na- 
tionaux   203. 

Loi  qui  ordonne  que  la  caifTe  de  l'extraordinaire  verfera 
dans  celle  du  trcTor  public  la  fomme  de  foixante  mil- 
lions cinq  cent  vingt-un  mille  livres 20^' 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Orléans,  des  do- 
maines   nationaux  y  défignés s.06. 


ïl  Décembre 
1790. 

9  Décembre, 

10  Décembre, 

12  Décembre. 

1 7  Janvier 
1791. 

10  Décembre. 
1790. 

1 1  Décembre: 


9  Janvier 
I79I. 


9  Ja/, 


ivier. 


1  5  Janvier, 
i:^  Janvier. 


Il  Décembre. 
1790. 


VI  Ij 


ua-oaiiHUimu 


DATES 
des 

Loix  ,  &c. 

1791. 
ic)  Janvier. 

1 9  Janvier. 
1 9  Janvier. 

1 9  Janvier, 


,L 


1 9  Janvl&r. 
1 9  Janvier. 

1 9  Janvier. 

1 9  Janvier. 
1 9  Janvier. 
1 9  Janvier. 

1 9  Janvier. 

I  <)  Janvier. 
i<)  Janvier, 


Titres  des  Loix  y  &c. 


Loi  portant   vente  à  la  municipalité  de  Brafcy,  des  do 
maines  nationaux  y  déiîgnés Page  208 

Loi  relative  à  la  décoration  militaire 210 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Saint-Martin- 
du-Mont,  des  biens  nationaux  y  délignés 212. 

Loi  portant  réunion  de  différentes  municipalités  & 
établiflement  de  juges  de  commerce  &  de  paix  ,  fur 
les  pétitions  des  département  de  rOifc  ,  des  hautes 
Pyrénées,  du  Gard,  d'Eure  &  Loire,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  Lot  &  Garonne  ,  de  l'Aveiron  ,  du  Lot, 
de  la  Charente  inférieure  ,  du  Maine  &c  Loire  ,  de  l'Hé- 
rault, du  Cantal,  des  ville  &  port  de  Cette,  du  diftriâ: 
&  de  la  commune  de  Cambray 214. 

Loi  relative  au  payement  des  brevets  de  retenue  •    217. 

Loi  relative  aux  différentes  commiflfions  dont  les  mu- 
nicipalités peuvent  être  chargées  par  les  directoires  de 
diftridts 215). 

Loi  portant  que  le  lieu  des  Moulineaux  appartient 
au  département  de  Paris,  fous  la  municipalité  d'Ifly , 
6^  que  le  lieu  de  Fleury  eft  du  département  de  Seine 
&  Ôife,  fous  la  municipalité  de  Meudon  •  •  •  •    221. 

Loi  relative  aux  comptes  à  rendre  par  les  receveurs 
particuliers  des  décimes 223. 

Loi  portant  établiffement  d'un  tribunal  de  commerce  à 
Beziers-  ♦  « 225. 

Loi  relative  à  l'inftallation  de  ceux  des  jug.s  des 
tribunaux  dy  département  de  Paris,  qui  font  mem- 
bres de  l'aflemblée  nationale 226. 

Loi  relative  à  la  perception  du  don  gratuit ,  &  à  celle 
des  quatre  fous  pour  livre  du  droit  d'oâroi  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde 227. 

Loi  relative  au  logement  defliné  pour  le  diredoire  du 
département  de  la  Loire  intérieure 22p. 

jt^Oi    relative   è  une  fentence  de  police  rendue  parla 


DATES 

dvis 
DÉCRETS. 


I79I. 

1 0  Décembre. 
1790. 

9  Janvier. 

1791- 

10  Décembre. 

1790. 

$  Janvier. 


9  Janvier. 
9  Janvier. 


X 1  Janvier. 

1 5  Janvier. 

6  Janvier. 

1 8  Janvier. 

8  Janvier. 
6  Janvier. 


1 1  Janvier. 

municipalité 


t 


aertn 


HtoaaaaMacftEsesseH 


DATES 

des 
Loix ,  &c. 

175)1. 


1 9  Janvier. 
l()  Janvier. 

I  c)  Janvier» 
I  g  Janvier. 

1 9  Janvier. 
I  9  Janvier. 

1 9  Janvier. 
1 9  Janvier. 

1 9  Janvier. 

1 9  Janvier. 
I<^  Janvier. 

1 9  Janvier. 

I^  Janvier. 


19  Janvier. 
1 9  Janvier. 


Titres   des  LoiXy  &c. 


DATES 
des 

DéCRETS. 


8J 


Tome 


municipalité   de   Montmorency  le  13  décembre  der- 
nier  Page  230.' 

Loi  relative  aux  intérêts  des  créances  fur  l'état  •  •    232. 

Lo  I    relative  à  Torganifation  des  ponts  &  chauflees.  23  3. < 

Loi  relative  aux  affignats  de  cinquante  livres  •  •  •    239. 

Loi  relatis'e  aux  dlfférens  accufés  détenus  dans  les  pri- 
fons  d'Aix,  de  Marfeille  ,  de  Toulon  &  autres  villes 
pour  le  crime  de  lèfe-nation 24.0. 

Loi  relative  aumllitaire-  •  •  •  • 24.1. 

Loi  relative  aux  penfionnaires  auxquels  il  eft  dû  d'an- 
ciens arrérages  de  penfions,  fuCpendus  &:  payables  fous 
le    nom  de  décompte 24.2. 

Loi  concernant  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
cours  de  janvier  préfent  mois,  dans  la  ville  de  Brie- 
Comte-Robert  244 

Loi  portant  que  la  municipalité  aétuelle  de  Paris  com- 
mettra trois  de  (qs  membres ,  pour  figner  les  contrats 
de  rentes  conftituées  ou  reconftituées  fur  l'état  •  •    24.^. 

Loi  portant  vente  à  la  commune  de  Muy,  des  domaines 
nationaux  y  défignés • 246. 

Loi  relative  au  bouton  uniforme  des  gardes  nationales 
de  France 24B. 

Loi  portant  vente  à  la  commune  dePrudemanche.de- 
partement  d'Eure  &:  Loire,  des  domaines  nationaux  y 
défignés 245). 

Loi    relative    aux    créances     appartenant  à  l'ordre  de 

-  Malthe  &  autres  ordres,  foit  religieux,  foit  militai- 
res  2^1 . 

Loi  relative  aux  cueilloirs  &  cueillerets,  ci-devant  te- 
nus pour  la  perception  des  ci-devant  droits  feigneuriaux, 

ou  tentes  foncières iy2.. 

Loi     relative  aux  vainqueurs  de  la  BalVil  le  •  •  •  •    253^. 

Loi  relative   à  Téledion  des  cvêques  &  des  curés ,  &  à 

l'élection  particulière  du  fieur  curé  de  Néony  à  l'évêehé 

du  département  de  la  Creufe 2. 5*4. 

///.    iis  Partie.  ^ 


175)1. 


10  Janvier. 

4  Novembre^ 
14,  16  ,  a8  &: 
3lDec.  1790. 

9  Janvier. 

1791-. 
1 5  Janvier. 


13  Janvier. 
9  Janvier. 

Ij  Janvier. 
l^  Janvier. 


11  Décembre. 

1790. 

I  5  Janvier. 

1791. 
la  DéccmhrL 

9  Janvier. 
179I. 

1 2  Janvier. 


16  Janvier. 
1 3  Janvier. 


\' 


DATES 

des 
Loix,   &c. 

17^1. 
ic)  Janvier. 


I  9  Janvier, 
l^  Janvier. 
1 9  Janvier. 

I()  Janvier. 

1 9  Janvier. 
19  Janvier. 
1 9  Janvier. 

1 9  Janvier. 

1 9  Janvier. 

^  J^  Janvier. 

I I  Janvier. 

Il  Janvier. 

2.3  Janvier. 
1"^  Janvier. 


Titres  des  LoiXy  &c. 


Loi  portant  établificment  de  juges  de  commerce  &  de 
paix  ,  fur  les  pétitions  des  depaitemens  de  l'Aifne  ,  de 
l'Aude ,  de  la  Meurthe  ,  du  Gers  ,  du  Pas-de-Calais  &. 
de  la  haute  Loire ...  Page  2ç6. 

Loi  portant  qu'il  n'y  aura  qu'un  juge  de  paix  à  Limay.  2 jS. 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  officiers  de  judicature.  i^(). 

Loi  relative  à  l'infrallation  de  ceux  qni  font  nommés 
juges  de  diftrid ,  &  qui  relieront  membres  de  l'alTemblée 
nationale -5o. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroilTes  de  la  ville 
d'Orle'ans 261. 

Loi  relative  aux  adminiftrations  de  diftrid  &  de  dépar- 
tement  264^ 

Loi  relative  aux  eccléfiaftiques  en  démence,&  à  ceux  qui 
font  infirmes  ou  Sigés  de  70  ans 26 j 

Loi  relative  aux  (celles  appofés  fur  les  portes  du  choeur 
de  l'églife  de  Dax 266. 

Loi  relative  à  la  contribution  patriotique  reçue  &  à  re- 
cevoir ,  &  qui  régie  l'efpèce  d'indemnité  due  à  ceux 
qui  étoient  chargés  de  cette  perception  pour  l'année 
1790  '   '  •  \ 268. 

Loi  relative  à  la  commune  d'Allouez ,  au  lieu  de  l'ile 
d'Elle,  &  aux  communes  de  Mérigon  &  de  Mau- 
vailin 270. 

Loi  portant  qu'il  fera  adjoint  quatre  commifTaires  &  deux 
fignataires  au  comité  de  l'extraordinaire 272. 

Loi  relative  aux  troubles  furvenus  dans  les  départemens 
du  haut  &  bas  Rhin  ,  &  qui  ordonne  qu'il  fera  envoyé 
trois  commillaires  pour  y  rétablir  l'ordre  &:  la  tranquil- 
lité   ^73' 

Loi  portant  qu'il  fera  délivré  au  miniftrc  de  la  marine 
une  fommc  de  4,547,878  liv.  5  f.  4  d.  le  tout  provifoi- 
lement  &  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  compte.  275-. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Amiens,  des  do- 
maines nationaux  y  défignés ^77- 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Guines,  des  do- 
maines nationaux  y  dcfignés 279'ï 


DATES 

des 

Di'CRETS. 


175)1. 
1 1  Janvier. 


11  Janvier. 

6  Janvier. 

1-]  Oâobre 

179G. 

9  Janvier. 

1791- 

\  6  Janvier, 

1 1  Jandier. 

1 1  Janvier. 

6  Janvier. 

1 1  Janvier. 

9  Janvier. 
10  Janvier. 

10  Janvier. 


Il  Décembre 
1790. 

l^  Décembre. 


DATES 

des 
Loix,    &c. 

1791. 

23  Janvier. 
13  Janvier. 
1}  Janvier. 

23  Janvier. 
23  Janvier. 

13  Janvier. 

23  Janvier. 


23  Janvier, 
23  Janvier. 

23  Janvier. 
23  Janvier. 

23  Janvier. 

1^  Janvier. 

23  Janvier. 
23  Janvier. 

23  Janvier. 

23  Janvier. 

'^S  Janvier. 


Titres   des   Lo  i x  y    &c. 


Loi  relative  à  la  circulation  des  petits  aiïignatsP^^e  «281. 

Loi  relative  au  commerce  du  Sénégal 2,83. 

Loi  portant  vente  a  la  municipalité  de  Loury,  des  do- 
maines  nationaux  y  défignés ^Sy. 

Loi  relative  à  la  paroilTe  d'Echadières 287. 

Loi  relative  aux  régimens  de  Royal-Liégeois  &  de 
Lauzun 288. 

Loi  relative  aux  dixmes  inféodées  à  titre  d'engage- 
ment   2^0. 

Loi  portant  établiflement  de  juges  de  paix  &  de  com- 
merce fur  la  pétition  des  départemens  delà  Manche, 
de  rindre,  des  Bouches  du  Rhône,  delaMeufe,  de 
Saône  &  Loire,  de  la  Charente  ,  du  Loiret,  des  deux 
Sèvres,  des  communes  de  Montauban  &  de  Ville- 
neuve-le-Roi 292. 

Loi  relative  aux  contrats  de  rente  fur  le  ci-devant 
clergé 25)4. 

Loi  relative  à  la  forme  du  vif  a  requis  par  les  art.  IV  &  XI  du 
décret  du  7  novembre  &  par  l'art,  dernier  du  décret  du  1 6 
décembre 2^6. 

Loi  relative  aux  baux  à  loyer  des  maifons  occupées 
par  les  bureaux  des  diredions  des  vingtièmes  •  •     302. 

Loi  relative  à  la  perception  des  droits  de  la  régie  des 
domaines  &  contrôles ,  &  à  la  diftribution  du  papier 
timbré 304. 

Loi  relative  à  l'éledion  du  fîeur  Rondeau  à  la  place  de 
juge  du  diftriâ:  de  Rochefort 306. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Chaux ,  des  do- 
maines   nationaux  y  défignés 308. 

Loi   relative  au  prétendu  bref  du  pape 310. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Saint-Pol-trois- 
Chateaux,  des  domaines  nationaux  y  défignés  •  •     311. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  d'Amiens,  des  do- 
maines  nationaux  y  défignés ••    3^3* 

Loi  contenant  des  articles  additionnels  au  code  pénal  de 
la  marine  •  • S^f- 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Courteull,  des 
domaines  nationaux  y  défignés*  • 3^7* 


DATE 

des 
Décrets. 


i75>i. 

23  Janvier. 
1 8  Janvier, 

14  Décembre 
1790. 

[<)Janv.iyc)i. 
10  Janvier. 

it  Janvier. 
1 8  Janvier$ 


10  Janvier. 
ao  Janvier. 

1 9  Janvier. 
2.0  Janvier. 

ZO  Janvier» 

I  ^  Décembre 
1790. 

:8/j"v.i79i. 
I  5   Dêce^ibre 

1790. 
12  Décembre 

11  Janvier. 
1791. 

I  5  Décembre 
1790. 


il 


I 


(yyj 


I 

DATES 

es 
Loix,  &c. 

i7pi 

,  16  Janvier. 

si 

16  Janvier, 
I  1 1  /ï!7/iî  /er. 

1 6  Janvier. 


tÊÊÊim 


16  Janvier, 

1$  Janvier, 
a  6  Janvier. 
16  Janvier, 
16  Janvier, 
iS  Janvier. 

^3  Janvier. 
20  Janvier. 
3  o  Janvier. 
3  o  Janvier. 

3  0  Janvier. 
^0  Janvier, 
"^o  Janvier, 


A  T  E  S 
des' 
Décrets. 


Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Chevrefis-Ies- 
Dames,  des  domaines  nationaux  y  défignés.  P^z^c   31p. 

Loi  relative  à  Tinfiruclion  de  l'airemblce  nationale  fur 
la  conftitution  civile  du  clergé 321. 

Instruction  de  l'afTemblée  nationale  fur  la  confti- 
tution  civile  du  clergé 322. 

Loi  qui  autorife  le  département  du  Gard  à  acquérir  la 
raaifon  des  Auguftnis  pour  y  faire  le  fervice  de  fon  ad- 
miniftration 328. 

Loi  relative  à  l'établiflement  connu  fous  le  nom  de  la 
Charité  maternelle  de  Paris 329. 

Loi  relative  aux  réparations  à  faire  aux  digues  de  Dol, 
département  de  l'Ille  &  Vilaine 330. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Gaudonville,des 
domaines  nationaux  y  déijgnés 33 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroifles  de  la  ville 
d'Amiens • 334 

Loi  relative  aux  fieurs  Platel  frères,  Mury,  Gérie'é»: 
autres 336. 

Loi  relative  à  l'emplacement  provifoire  des  tribunaux 
du  premier  &  du  troificme  arrondiiTement  du  départe- 
ment de  Paris 337. 

Loi  relative  à  l'éledion  des  membres*  de  la  cour  de 
caifation 538. 

Loi  portant  circonfcription  des  paroifles  delà  ville 
d'Angers 340 

Loi  relative  aux  contributions  à  payer  par  le  départe- 
ment  de  Calais 34.2. 

Loi  portant  que  les  fondions  de  maire  ,  officier  mu- 
nicipal &  procureur  de  la  commune,font  incompatibles 
avec  celles  de  juge  de  paix  6c  de  greffier  de  juge  de 
paix 34y. 

Loi  portant  circonfcription  des  paroilfes  de  la  ville 
d'Auxene ' 346. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroifTes  de  la  ville 
de  Sens 348. 

Loi  relative  au  remplacement  des  eccléfiafliques  fonc- 
tionnaircspublics  quin'auront  pas  prêté  le  ferment.  34^. 


1 1  Janvier. 


1 1  Janvier. 

■11  Janvier. 

ly  Décembre 
1790. 

11  Janvier. 

1791. 
Il  Janvier, 

23  Janvier. 


a  8  Janvier, 
a  5  Janvier. 

ly  Janvier. 
1^  Janvier.  , 

^^  Janvier. 
1'^  Janvier. 
IJ  Janvier. 


Xll 


DATES 

des 
Loix  ,  &c. 

17^1. 
^O  Janvier. 


"^O  Janvier. 


30  Janvier. 


Titres  des  Loix  y 


&c. 


DATES 

dss 
Décrets. 


^0  Janvier. 

3  o  Janvier. 
^O  Janvier. 

^O  Janvier. 
^0  Janvier. 
^O  Janvier. 
^O  Janvier. 

3  o  Janvier, 
"^ojanvier. 
Jl     ^Février. 


Loi  contenant  établifTement  de  juges  de  commerce  & 
de  paix  ,  &  re'union  de  cantons  &  de  diftrias  fur  h  pé- 
tition des  départemens  du  Var  ,  de  TArdèche ,  des 
Bouches  du  Rhône  ,    du  bas  Rhin,  du  Jura,    de  ia 

Loire  inférieure  &  de  la  Côce-d'Or Page   3;!. 

Lo  I  qui  autorife  la  commune  de  Stralbourg  apercevoir 
à  fon  profit,  fur  le  débit  en  détail  des  boiflons,  la 
moitié  des  droits  perçus  jufqu'à  l'époque  de  la  fup- 
preffion  de  vingelt ,  &  ce  jufqu'au  moment  ou  le 
nouveau  régime  des  contributions  publiques  fera  éta- 
bli  ^SS- 

Lot  portant  établifTement  de  juges  de  commerce  &  de 
paix  fur  les  pétitions  des  départemens  de  llferre  ,  de 
la  Drôme  ,  des  baffes  Alpes  ,  des  Bouches  du  Rhône, 
du  Var,  du  Puy-de-Dôme,  del'Aveiron,  de  l'Orne, 

&  de  la  haute  Marne •    354- 

Loi  qui  autorife  le  diftriâ;  de  Corbeil  à  acquérir  rem- 
placement néceflaire  à  fon  établifTement  &  celui  du  tri- 
bunal  •  •  -^ 3S^' 

Loi  contenant  diverfes  fuppreffions  à  compter  du  pre- 
mier  janvier  i/pi .**.**    ^}'^' 

Loi  relative  aux  hôtels -de-ville  ,  palais  de  juftice  &  édi- 
fices publics  fervant  à  loger  les  ci-devant  commifTaires 
départis,  commandans  de  autres  fonélionnaires  pu- 
blics  /  :   3<^S- 

Loi   relative  aux  parties  de  rentes  de  douze  à  vingt  li- 
vres  de  produit,    &  aux  brevets  de  retenue  •  •  •    371. 
Loi    relative  à  la  conflruélion  du  canal  projette  par  le' 

Tieur  Brulc 373' 

Loi  relative  au  juge  de  paix  de  la  ville  d'Arles  ,  quar- 
tier de  la  Croux 3^-^' 

Loi    portant  vente  à  la  municipalité  de  Saint-Léonard, 

des  biens  nationaux  y  défignés 3"^' 

Loi   ponant  vente  à  la  municipalité  d'Aigueperfe  ,  des 

domaines  nationaux  y  défignés 3S4. 

Loi  portant  vente  à  la  municipalité  de  Nogent-fur-Scine, 

des  biens  nationaux  y  défignés •  •  *    3^"- 

Loi  çoncerûant  les  çonfervateurs  des  hypothèques,  les 


1791. 
16  Janvier. 


1^  Janvier. 


1^  Janvier. 


16  Janvier.    ('] 


i  Dceemhre 
1790. 

16  Oâobre. 


0-3  Janvier. 
1791. 

19,11  03o' 
bre  ,  Se  <)  iVo- 
'vtmbre  ^79^' 
'XSJanvur. 

l8  Décembre 
1790. 

a"  Décembre. 

13  Decembr:., 

Xjjanv.ijc)!^ 


V 


DATES 

des 
Loix ,  &c. 


17^1, 


4  Février. 


4  Février. 

t 

I 

I   4  Février. 

\ 

I  ^tevner. 
^Février. 

f 

;  ^Février» 
a  8  Janvier. 


4  Février. 

4  Février. 
4  Février, 


c)  Février. 


Titres  des  Loîx y  St. 


greffiers-expéditionnaires,  &  l'exercice  des  chancelle- 
ries établies  près  les  tribunaux  de  diftrid,  pour  lefceau 
des  lettres  de  ratification Page  388. 

Loi  portant  que  l'ordonnateur  du  tréfor  public  drefl'era 
&  remettra  au  comité  des  finances,  l'état  des  dépenfes 
non  acquittées  de  lypo,  &  celui  des  befoins  de  l'an- 
née 175?!;  comme  aufll  qu'il  remettra  au  diredeur 
général  de  la  liquidation ,  l'état  des  objets  de  rembour- 
fement  exigible  &  d'arriéré  de  fon  département.   35)2.. 

Loi  portant  qu'il  fera  délivré  aux  divers  départemensdu 
royaume,  la  quantité  de  47,903  fufils  ,  faifant  avec 
celle  de  150,000  ordonnée  par  le  décret  du  18  décem- 
bre dernier,  celle  totale  de  p7,po3  fufils 394. 

Loi  relative  au  décret  du  9  janvier  1791,  concernant 
les  affignats 402 

Loi  portant  établififement  d'un  tribunal  de  commerce 
dans  la  ville  de  Paris 405 

Loi  relative  aux  moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  tant 
intérieure  qu'extérieure  du  royaume 406. 

Loi  relative  à  une  augmentation  de  troupes ,  tant  in- 
fanterie que  cavalerie ,  &  aux  penfions  de  retraite  qu'il 
convient  d'accorder  aux  agens  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  pays  étrangerSjCn  cas  de  remplacement  •  •    409. 

Loi  qui  autorife  le  dlredoire  du  département  du  Loiret, 
à  acquérir  la  maifon  des  Bénédidins  d'Orléans  pour  y 
faire  fon  établifTement 411. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroifles  de  la  ville 
d'Autun 412. 

Loi  relative  aux  afîignats 4ï5' 

Loi  relative  à  une  délibération  du  département  de  la 
Somme ,  au  fujet  du  remplacement  des  ecclcfiaftiques 
fondionn aires  publics  refufant  de  prêter  ferment  •    415 

Loi  relative  aux  fcellés  appofés  par  les  ci-devant  com- 
milfaires,  aux  conteftations  auxquelles  ils  peuvent  avoir 
donné  lieu  ,  aux  comptes,  partages  &liquidations  ci- 
devant  renvoyés  devant  les  mêmes  commiffaires,  & 
aux  adjudications  de  biens  en  vertu  de  jugement  du  ci- 

,     devant  châtelet»  •  •  • .  » 417. 


DATES 
des 

Décrets. 
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I. 


27  Janvier. 


a  8  Janvier. 

IJ  Janvier. 
27  Janvier. 

18  Janvier, 
ic^  Janvier, 

^<)  Janvier. 

ly  Janvier. 

iy  Janvier, 
1 5  Janvier. 

19  Janvier. 


\^ 


DATES 

des 
Loix,  &c. 

1791. 
1 1  Février. 

1 1  Février, 


1 1  Février. 

1 1  Février. 
1 1  Tévricr. 

1 1  Février. 

II  Février. 

II  Février. 
1 1  Février. 

1 1  Février. 


u 


1 1  Février. 


1 1  Février. 


Titres  des  Loix,  &c. 


Loi  relative  à  la  fixation  des  mafles  deftinées  à  l'entretien 
des  différentes  parties  de  l'armée Page  420. 

Loi  relative  à  l'envoi  dans  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue de  trois  commiffaires  civils ,  pour  y  maintenir 
Tordre  &  la  tranquillité  publique;  de  de  deux  autres 
commiffaires  civils  dans  la  colonie  de  Cayenneôc  delà 
Guyanne  Françoife 435> 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  gages,  traitemens & ap- 
pointemens  des  différens  départemens ,  &  des  mémoires 
arrêtés,  ordonnances  &  autres  titres  de  cre'ance  fur  le 
tréfor  public  • 4-4^* 

Loi  relative  à  la  folde  des  gens  de  mer  ,  employés  fur 
les  vaiffeaux  de  l'état  &  au  fervice  des  ports  •  •    444 

Loi  relative  aux  indemnités  accordées  aux  commandans 
des  bâtimens  de  l'état,  lorfqu'ils  pafferont  à  leur  bord 
des  perfonnes  en  vertu  d'ordre  du  roi  •  • 4')0 

Loi  relative  aux  principal  &:  profeffeurs  du  collège  de 
Poitiers 45  3 

Loi  portant  qu'il  fera  payé  des  indemnités  aux  porteurs 
de  brevets  de  retenue  y  dénommés 4')4 

Loi  relative  aux  affignats 45'6. 

Loi  relative  aux  avoués,  à  la  taxe  des  procédures  faites 
dans  les  anciens  tribunaux ,  &  à  la  forme  à  obferver  à  l'a 
venir  dans  les  inventaires  ,  partages  &  liquidations  qui 
pourront  intéreffer  des  abfens 45  ^• 

Loi  portant  établiffement  de  juges  de  commerce  ôc  de 
paix  ,  Se  réunion  de  municipalités,  fur  les  pétitions  des 
départemens  de  Rhône  &:  Loire,  de  laCôte-d'Or,  du 
Var  ,  du  Finiftère  ,  de  la  Seine  inférieure  ,  de  la  haute 
Loire ,  de  Seine  &  Marne ,  Saône  &  Loire ,  &  de  la 
haute   Garonne 4^'^* 

Loi  relative  à  l'impofinon  de  45-2,^13  liv.  ordonnée 
en  décembre  1789  ,  en  remplacement  des  corvées  dans 
les  départemens  de  la  Charente,  Charente  inférieure 
&   des  deux  Sèvres \    4*^^; 

Loi   qui  règle   la  forme  &  la  durée  des  baux  faits  ou  à 

1     faire   par    les   corps,    mailons   ou  communautés  tant 


DATES 

des 
Décrets. 


i75?i. 

I  Février. 
I  Février. 


6  Février. 

30  Janvier. 
jo  Janvier,. 

3  Février, 
6  Février. 

^Février. 

^<)  Janvier. 

4  Février, 


3  Février. 


5  Février. 


/ 


DATES 

des 
Loix  ,  &c. 


aHaMMBnanMResKX 


1791. 

I    1 1  Février. 
1 1  Février. 

1 1  Février. 

II  Fc'vrier. 
II  Février. 

<  1 1  Février. 
S  II  Février. 
\ 

1 1  Février. 
I 
!    X  X  Février. 


I  ï  Février. 
13  Février, 

1 6  Février. 
16  Février. 


u 


1 6  Février. 


eccléfiaftiques  que  laïcs  ,   auxquels  l'adminiftration  de 
leurs  biens  a  été  provifoiremeiit  confervée.  Page  4.6^4.. 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  offices  fupprimés  •   '^66. 

Loi  relative  aux  penfions ,  traitemensconferves  ^  dons 
&  gratifications  annuelles ,  .  .  .  .     470. 

Loi  qui  déclare  aliénables  les  bois  d'Avenue  ou  Gratte- 
facs  ,  contenant  environ  i44arpens,  fitués  difirid  de 
Namur ,  département  de  la  Sarthe 4.72 

Loi  relative  à  la  décoration  militaire  pour  les»  officiers 
attachés   à  la  marine 473. 

Loi  relative  aux  matelots  &  autres  gens  de  mer  qui,  au 
défarmement  des  vailTeaux  de  l'état,  voyageront  pour 
retourner  dans  leurs  quartiers 475". 

Loi  relative  aux  difpenfes  de  mariage 477- 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroifTes  de  la  ville 
de  Paris 478. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroiflfes  de  la  ville 
de  Poitiers 489. 

Loi  qui  prefcrit  les  déclarations  à  faire  par  les  différens 
corps  adminiftratifs  ,  relativement  aux  édifices  qui  peu- 
vent leur  être  nécefifaires  pour  leur  établiflfement  ;  &  or- 
donne qu'il  ne  pourra  être  fait  par  eux  aucun  emprunt, 
ni  établi  aucune  impofition  pour  fubvenir  aux  frais  de 
ces  établiiïemens,  fans  l'autorifation  fpéciale  du  corps 
légiflatif 4pi. 

Loi  relative  au  fieur  Claude-Ambroife  Régnier,  député 
à  l'aflerablée  nationale 493 

Loi  relative  aux  événemens  furvenus  dans  les  départe- 
mcns    du  haut  &  bas  Rhin  ,  depuis  l'arrivée  des  tom 
mifiaires  du  roi 494 

Loi   relative    à    l'établifTement    des    tribunaux  crimi 
nels • 497 

Loi  relative  à  l'envoi  de  trois  commiflaires  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan,  pour  y  rétablir  l'ordre  &  la 
tranquillité  publique "  -    499. 

Loi  relative  à  l'organifation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale •  ♦ ,......,..». ^02, 


DATES 
des 

DÉCRETS. 


17^1. 

I  &  2  Février. 

27  Juin 
1790. 

3  Février 
1791. 

5  Février. 
3  Février. 

3  Février. 

4  Février. 

4  Février, 
7  Février. 


5  Février. 
II  Février. 

1 1  Février, 
ï^  Février. 


17905  &    i^i 
Janvier  iy(^i.   \ 

Loi 


XV 


DATES 

des 
Lorx ,  &CC, 


i79i. 

l8  Février. 
iS  Février. 


tS  Février. 
l8  Février. 


iS  Février. 
iS  Février. 


iSFé 


evr.er. 


l8  Février. 


1 8  février. 
l8  Fivricr. 

iS  Février 

iS  Février. 
li}  Février. 

l8  Février. 
l8  Février. 


l2Fé 


vner. 


i8  Fé 


vrier. 


Titres  des  LoiXy  &c. 


Loi   relative   au  timbre Pi^ge  fiS 

Loi  relative  à  différentes  liquidations  d'offices  de  ju- 
dicature 539 

Loi  qu;  fixe  les  indemnités  à  payer  à  divers  portijurs  ce 
brevets  de  retenue  ■ • 5'43- 

Loi  portant  qu'aucun  corps  adminiftratif  ne  peut  faire 
d'acquifîtion  fans  fautorifuion  du  corps  leglflatif ,  & 
qui  en  conféquence  déclare  nulle  une  acj'jdicatioû 
faite  au  profit  du  diredoire  du  département  de  la 
Corrèze 545- 

Loi  relative  au  p  lyement  des  gis^es  û'offices,  pour  les 
années  échues  jufques  &  compris  1790 5'47« 

Loi  relative  aux  opp  >fitio  is  formées  fur  1. s  titulaires 
particuliers  des  compag  'ies  defignées  pir  les  décrets 
Àts  2,    6  &i 'j  feptembre  derr.icr 54S. 

Loi  refuive  à  i'a'iénatlou  de  !a  ci-devant  baronie  de 
Féneflrai^g  s  ,  &  de  l'indemnité  du  croit  de  huitain  dé- 
pendant du  ci-devant  fief  du   Puy-Paalin  •  •  •  •     ^^o. 

Loi  portait  exemption  du  droit  û'enregiftrement  pour 
les  quittances  ce  liquidation  èc  rembourfement  â<iS 
offices 5^2. 

L'^i  rcl.itive  à  l'adjudication  du  bail  des  melfageries.  553. 

Loi  qui  ordonne  la  remife  des  fommes  d'argent  arre- 
te'es  par  Ug'.r/.e  nationale  de  Cavalaire 5  5'4. 

Loi  relative  à  h  circonfcription  des  paroifles  de  Nai - 
bonne 55v 

Loi  relative  aux  requêtes  civiles JJ7* 

Loi  relative  à  l'exercice  du  droit  d'enregiftrcment  des 
ades -  •  •    5  5  Ç. 

Loi  relative  à  la  gendarmerie  nationale 561. 

Loi   qui   règle  le   traitement  des  curés  qui,  c'aprèsl  s 
décrets  de  l'afl^-mSIée  ni'ionale,  feront  remplacée  ra 
d'autres  fondionnairei  publics 563, 

L  G  I  relative  aux  acquéreurs  des  rentes  confiituées  fur  le 
ci-devant -lergé,  ou  fjrLs  ci- levant  p  y?  d'érits, dont 
les  contrats  font  antérieurs  au  i  f  janvier  1791  •.    564. 

Lot  relative  au  traitement  &  au  coftume  des  membres  lu 
tribunal  de  caflatioa •  • 5^S* 

Tome  III,  irc  Partie,  c 


DATES 

des 
Décrets. 

1791- 

iDéc.  1790. 

5  Fi-vricr. 
1791. 

l^  Février.     1 

5  Février. 


13  Février. 
10  Février. 

1 4  Février. 
10  Février. 


10  Février. 
10  Février. 

ï^  Février. 

115:  izFévr. 
8  Février. 

13  Février. 
8  Février. 


8  Février. 


Il  Février. 


/  .7. 


^ 


711) 


'DATES 

des 
'  Loix,  &c. 

'■    i  s  Février. 
1 8  Février. 


I  8  Février. 
13  Janvier. 

13  Février. 


1 8  Février. 
1 8  Février. 

l  S  Février. 

18  Février. 
18  Février. 
18  Février. 
10  Février. 
13  Février. 
13  Février. 
23  Février. 

1}  Février. 
.;[  p. ^Février. 


Titres  des  Loix  y    &c. 


Loi  relative  au  commerce  des  eaux-de-vIe  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais P^^^^  5*67. 

Loi  portant  établifTsiment  de  juges  de  commerce  &  union 
des  communes,  fur  la  pétition  des  départemens  de  Seine 
&  Loire,  Lot  &  Garonne,  la  Corrèze&:  l'Oife  •    ^6^. 

Loi  fur  la  contribution  mobiliaire 571. 

Instruction  de  l'afifemblée  nationale  fur  la  contri- 
bution mobiliaire*  •  • 58^ 

Loi  qui  autorife  le  directoire  du  diftrifl  deSancerre,dé- 
partementdu  Cher,  à  acquérir  la  maifon  des  Auguftins 
de  la  ville  aux  conditions  y  énoncées 617. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroiffes  du 
Mans 618. 

Loi  qui  ordonne  le  payement  des  gages  des  officiers 
municipaux  fupprimés,  qui  font  dans  le  cas  de  faire 
liquider   la  £nance  de  leurs  offices 621 

Loi  qui   renvo,e  au    tribunal    du    premier   arrondifî'e 
ment  du  département  de  Paris  ,  l'inftance  pendante  en- 
tre les  prétendant  droits  à  la  fuceeffion  de  Jean  Thier- 


ry 


522, 


Loi  relative  aux  Dodrinaires  de  la  ville  de  Baftia  ,  &  au 

ëiredloire  du  diftrid  de  la  même  ville 624. 

Loi   relative  à  la  vente  des  immeubles  affedés  à  l'acquit 

àQS  fondations 626. 

Loi  qui  unit  le  bourg  de  la  Guillotière  &  territoire  en 

dépendant ,   à  la  ville  de  Lyon 628. 

L  o  I  relative  à  l'arreftation  de  la  dame  de  Conftable  & 

des  fieurs  Chaillot  &  Danquay 652, 

Loi   relative  à  l'inviolabilité  des  députés  de  l'aflemblée 

nationale ^33 

Loi  relative  à  la  liquidation  des  offices  de  procureurs  , 

greffiers  ,  huiffiers  &:  autres  officiers  miniftériels  •     6-^^. 
Loi   relative  jux  fieurs  Bofquc,  Greflier,  Guy,le  Borgne, 

&  autres  ,  &  au  fieur  Edmont  Saint-Leger,commandant 

de  la  garde   nationole  de  Taba^o 6^2. 

Loi  qui  fixe  la  règle  à  fuivre  pour  l'impofition  des  ec- 

cléfiaftiques 644. 

Loi    qni  autorife  le  diredoire  du  diftrid  de  Pontoife  à 


DATES 

des 

DÉCRETS. 

1791. 

Il  Février. 

1  a  Février. 

13  Janvier. 

8  Février. 

10  Février. 

13  Février. 

10  Février. 

13  Février. 

10  Février. 

11  Février. 
1 7  Février. 

13  Juin. 
1789. 

0. 1  &  2  4  JDé- 
cembre  1790. 

IJ  Février. 
1791. 

8  Janvier. 

1 7  Février. 


DATES 

des 
Loix ,  &c. 


175)1. 

23  Février, 
a 3  Février. 

23  Février. 

2.3  Février. 
23  Février. 

23  Février. 

24  Février. 
1 5  Février. 

2^  Février. 

25  Février. 

2  5  Février. 
1^  Février. 

25  Février* 
2J  Février. 

2  5  Février, 


25  Pc; 


vrier. 


H 


acquérir  la  maifon  appelée  le  grand  vicariat ,  pour  y 
faire  fon  établiflement  &  celui  du  tribunal,  aux  condi- 
tions   &  exceptions  y  énoncées Pj^^  64,6. 

Loi  relative  aux  officiers  comptables  fuppriméi  parle 
décret  des  12  &  14  novembre  dernier 048. 

Loi  relative  à  la  circonfcription  des  paroilTes  delà  ville 
de  Rouen 65  f. 

Loi  relative  à  la  refponfabilite'  des  minières,  &  en  géné- 
ral de  tous  les  agens  civils  ou  militaires  de  l'auto- 
rité  6;8 

Loi  relative  aux  colonels  &  lieutenans-colonels  de  tou- 
tes les  armes 660. 

Loi  relative  aux  fermiers  de  biens  nationaux  dont  les 
baux  font  en  denrées ,  &  aux  redevables  de  rentes  de 
mê.Tie  nature ^ •    663. 

Loi  relative  aux  penfîons 66^. 

Loi  relative  2i\i  voyage  de  Me fdames 745. 

Loi  relative  à  la  municipalité  de  Romaniac  &à  celle  de 
Clermont-Ferrand 74(5. 

Loi    relative   aux  haras •  •  •  •    747* 

Loi  explicative  du  décret  du  27  janvier  dernier  ,  rela- 
tivement à  laconfécration  des^évéques  élus  •  •  •    750. 

Loi    relative    aux  pendons 751  • 

Loi  relative  au  tribunal  criminel  à  établir  dans  chaque 
département 75  5- 

Loi  relative  à  la  décoration  militaire  pour  les  officiers 
des  régimens  coloniaux 7)7- 

Loi  relative  aux  fecours  accordés  aux  officiers,  tant  ci- 
vils que  militaires ,  Acadiens  &  Canadiens  &  à  leurs  fa- 
milles   7S9- 

Loi    qui  autorife  les  adminiftrateurs  du  département  ce 
l'Arriège  ,  à  acquérir  la  maifon  de  Tabbaye  deSjint-Vo 
lufien  ,    pour  y  placer  le  direé^oire  ciu  département  &. 
le   tribunal   de  diftriâ: ,  aux  conditions  &  exceptions  y 
portées 7'^?- 

Loi  portant  fupprelîion  des  places  de  gouverneurs  ,  lieu 
tenans- généraux  ,    lieutenans  de  roi,  majors  â:  autres, 
à  compter  du  premier  janvier  175)1 *  *      779' 


Kl, 


DATES 

des 
Décrets. 


1791. 

17  Fé^■rier. 

1 7  Février. 

13  Juill;:. 
1789. 

I  5  Février. 

1791. 

16  Février, 

1  Février. 
24  Février. 

18  Février. 

I  ()  Février, 
2 1  Février. 

20  Février. 

20  Janvier. 

I I  Février. 

21  Février. 

22  Février. 


20  Février. 


■hM 


DATES 

des 
Loix ,   &c. 


2,5  Février. 


25  Février, 

i 

j  25  Février. 
I  25  Février, 

1 5  Février. 
2,5  Février. 

1.5  Février, 
1 5  Février. 

ly  Février. 

17  Février. 


Titres  des   Loix,   &c. 


■,ft^ 


Loi  qai  affujettit  à  la  contribution  foncière ,  les  droits 
de  péage  &c  autres  non  fupprimés  pur  le  décret  du  2-|. 
mars  1790,  les  revenus  des  canaux,   &c  •  'Pagt  782. 

Loi  qui  règle  les  fonds  nécefïaires  aux  dépenfes  de  Tan- 


née 179 


785 


Loi  qui  tixe  l'indemnité  due  aux  différens  porteurs  de 
brevets   de  retenue  y  exprimés 788. 

Loi  relative  à  Tenvoi  de  trois  commiff-iires  dans  le  dé- 
partement du  Gard  .  &  dans  les  dépjrtemens  voilins  , 
pour  y  rétablir  Tordre  &  la  tranquillité  pab!i\|ue.  791. 

Loi  portant  fupprelîion  des  droits  d'entrée  à  compter  du 
premier   mai  prochain  •  •  •  • 7P3' 

Loi  relative  à  la  fabrication  de  nouveaux  alîignats  de 
^  o  livres ,  &  qui  nomme  les  lieurs  Jean  Pradeaux,  ^e  m- 
Françjis   Pitois  &  autres  pour  les  figner 75)4 

Loi  relative  aux  perfonnes  qui  pourroient  prétenJre 
des  pendons  ou  gratifications 7:  f^* 

Loi  relative  à  la  découverte  de  deux  fregites  Franc  )ifes, 
la  Bouffolt  &  CAftrolabe ,  commandées  par  M,  de  la 
Peyroule  •    •  •  • 798. 

Proclamation  du  roi, portant  nomination  de  com- 
milTiires  adminiftrateurs  des  droits  c'cnregiftrement  & 
autres  y  réunis f 800. 

Arrêt  du  confeil  d*état  du  roi  po»  tant  nomination  de 
commifTaires  pour  les  acquifitions  oui  relient  à  faire 
de  mjifons  &  terrains  néceflTaires  à  UaggrandilTemcnt 
des  halles  &  marchés  de  Paris 802. 
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U    ROI, 

Q.ul  adapte  aux  Reccnno'iffanccs  délivyhs  en  excciiticn 
de  [éd'u  de  novembre  lySy  ,  &  portant  Inté'ct  'a 
quatre  pour  cent  ^  les  numéros  des  Billets  au  pcnenr  ^ 
dont  t échange  na  pas  encore  été  fait. 

Du  1."  Janviei:  175?  t. 

_LE  ROÎ  ,  par  fou  édit  de  novembre  1787  ,  regiitré  en  par- 
lement le  i^  defdlts  mois  &  an ,  portant  création  d'em- 
prunts graduels  &  fucceflifs  pendant  cinq  ans^  ayant,  entre 
autres  chofes  ,  ordonné ,  article  IV  dudit  édit ,  qu'il  feroit 
ouvert  le  jour  de  la  publication  d'icelui ,  chez  le  fieur  la  Borde 
de  Alereville ,  lors  garde  de  fon  tréfor  royal ,  un  emprunt  de 
cent  vingt  millions  en  deniers  comptans  ,  pour  le  capital 
defquels  fa  majefié  auroit  créé  ,  favoir  :  jufqu'à  concurrence 
de  trois  millions  de  rentes  perpétuelles  à  cinq  pour  cent,  non 
rembourfables  ;  &  de  deux  millions  quatre  cents  mille  liv.  de 
rentes  à  quatre  pour  cent,  rembourfables  fur  le  pied  de  leurs 
capitaux  dans  le  courant  de  vingt  années  ,  le  tout  exempt  de 
retenues  :  articles  VI  &  VU,  qu'il  feroit  délivré  à  tous  ceux  qui 
leveroient  lefdites  rentes,  à  raifon  de  chaque  fomme  de  icco 
de  fonds  qu'ils  auroient  fournie  pour  racquifition  d'icelles , 
des  reconnoiffances  au  porteur,  portant  numéros  depuis  i  juf- 
ques  &  compris  120,000;  &  que  pour  déterminer  auxquelles 
defdites  reconnoiifances  appartiendroient  les  rentes  à  cinq  &  a 
Tome  ni.  A 


l^ 
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quatre  pour  cent,  il  feroit  fait  un  tirage  particulier  ,  le  30  juiia 
1738  ,  à  reflet  de  quoi  lefdites  120  mille  reconnoifi^inces^ le- 
roient' partagées  en  douze  fériés,  chacune  de  io,oco  numéros 
pris  de  fuite;  que  ces  fériés  feroient  repréfentées  par  des  bul- 
letins numérotés  depuis  i  jufqu'à  12;  que  lefdits  bulletms  ie- 
roient  tirés  au  fort  ;  que  celui  qui  fortirolt  le  premier  attribueroit 
des  rentes  à  cinq  pour  cent  ;  que  celui  qui  fortiroit  le  lecond, 
attribueroit  des  rentes  à  quatre  pour  cent  ;  celui  qui  fortiroit  le 
troifième,  des  rentes  à  J  pour  cent ,  &  ainfi  alternativement 
jufques  &  compris  le  douzième  &  dernier  buUetm  :  ^article 
XV  5  que  les  reconnoinances  des  capitaux  rembouriaDies  «5c 
portant  intérêt  à  quatre  pour  cent,  que  les  propriétaires  n  au- 
loient  pas  voulu  faire  conflituer  en  rentes  viagères ,  ieroient 
échangées  au  tréfor  public  contre  des  billets  au  porteur  garnis 
de  viiifft  coupons  d'intérêts ,  payables  d'année  en  année,  con-^ 
formément  au   modèle  annexé   audit  édit  :  articles  XX  & 
XXI ,  que  les  capitaux  defdits   billets  au  porteur  ,  portant 
intérêt  à  quatre  pour  cent  &  non  conftitués  en  viager ,  feroient 
rembourfés  par  la  voie  du  fort,  en  deniers  comptans     dans 
l'efpace  de  vingt  années,  à  raifon  d'un  vingtième  defdits  ca- 
pitaux,  à  commencer  au  premier  février  1789,  &  qu  a  cet 
effet  les  numéros  defdits  billets  au  porteur  feroient  mis  publi- 
quement, au  mois  de  janvier  de  chaque  année  ,  dans  une  roue 
qui  feroit  préparée  à  cet  effbt  dans  la  falle  del'hotel-de-ville  , 
le  t(  ut  dans  la  forme  ordinaire:  &  fa  majefté  étant  informée 
que  plufieurs  particuliers  qui  ont  fourni  leurs  fonds  dans  ledit 
emprunt,  &  auxquels  il  eft  échu  des  reconnoiffances  a  quatre 
pour  cent,  auroient  négligé  jufqu'à  ce  jour  de  faire  l'échange 
defditcs  reconnoiffances  contre  des  billets  garnis  de  vingt  cou- 
pons ,  portant  intérêt  à  quatre  pour  cent ,  &  voulant  prévenir  les 
difficultés  qui  pourroient  naître  de  ce  défaut  de  converfion 
avant  le  mois  de  janvier  i7Pi,  époque  fixée  pour  le  premier 
tirase  defdits  rembourfemens  :  A  quoi  voulant  pourvoir,  la 
majefté  a,  par  ces  préfentes  ,  déclaré  &  déclare  que  les  billets 
au  porteur  garnis  de  vingt  coupons  chacun  ,  portant  mtcret  3 
quatre  pour  cent,  ci-après  numérotés  &  reftant  a  délivrer  au 
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tréfor  public,  de  ceux  repréfentatifs  des  reconnoiflances  forties 
à  quatre  pour  cent,  par  le  tirage  du  30  juin  1788 ,  feront  &  de- 
meureront appliqués  &  adaptés,  comme  fa  majefté  les  applique 
&  adapte ,  aux  reconnoiiTances  pareillement  ci-après  numéro- 
tées, dont  les  porteurs  ont  négligé  jufqu'à  ce  jour  de  faire  la 
converfion  en  billets,  &  ce  conformément  à  Tordre  &  dillri- 
bution  qui  fuivent  : 

NUMÉROS  des  billets  garnis  de  vingt  coupons ,  portant  intérêt 
à  4  pour  cent,  de  ledit  de  novembre  1787,  adaptés  aux 
rcconnoijfances  dudit  emprunt  qui  n^ont  pas  été  échangées 
au  tréfor  public  y  pour  les  faire  participer  au  premïtr  tirage  de 
rembourfe ment  qui  doit  s^effeâuer  au  mois  de  janvier  /791. 


n 

N  U  i^l  É  R  0  S. 

NUMÉROS       NUMÉROS 

N  U  .M  É  R  0  S 

lies 

des                   -           des 

des                 '. 
Billets 

Reconnoissakcfs 

Billets       Reco^koissakces 

à  éc!iangcr. 

aH;.pcés.                    à  éclianger. 

iifllH,tt'M.^^JJf'..^,.>gJ<U„)lg.y;      — >— ^1...--.      .-    ■■- 

r.daprés.             i 

11,831. 

4.5^7. 

74,5^1. 

4,616. 

13,316. 

4,558. 

74. îî'^- 

4,617. 

14,103. 

4^59^. 

74,530. 

4,6i3. 

14,104. 

4,600. 

74,533» 

4,619. 

M,339- 

4,601. 

74,534. 

4,610. 

10,958. 

4,601. 

74.53  5' 

4,Sii. 

10,968. 

4,603. 

74, 53'*- 

4,^ii. 

ZI,T41. 

4,504. 

74,538. 

4,613. 

ii,7^o. 

4,605. 

74.53p. 

4,614. 

11,589: 

4,606, 

74.540. 

4,615, 

11,590. 

4,607. 

74,541- 

4,616.             't 

11,591- 

4,608. 

74,541. 

4,617. 

it,59i. 

4,609.                           74.54?. 

4,618. 

17,5^1- 

4010,                          75)0-8. 

4,619. 

18,968. 

4,611.                          75,019. 

4,630. 

41,99^. 

^,6ii.                         75,050- 

4.631. 

74,5t8. 

4,613.                       111,064. 

4,631. 

74,510. 

4,614.                        111,090. 

4.635- 

74,511. 

4,61,'.             f 

^^r=:^ 

A  Paris,  le  i.^*^  janvier  mil  fept  cent  quatre  -  ving  -  onz( 
5/^,7^' LOUIS.  Et  plus  bas  y  Montmorin. 
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INSTRUCTIO 

PUBLIÉE  PAR   ORDRE   DU   ROI, 

Sur  les  payemens  à  faire  au  Clergé  pculler  &  régulier ^ 
a  f  époque  du  premier  janvier  ij^i'. 


ous  les  directoires  de  départemens  (5c  de  diftri£ls 
font  déjà  inflruits  qu'il  a  été  fait  des  fonds  fuffifans  pour 
Tacquittement  complet  des  fommes  ducs  aux  eccléfiafliques 
féculiers  &  réguliers,  pour  Tannée  175^0  &  les  trois  pre- 
miers mois  1791  ,  &  que  ces   fonds  confiftent  : 

1.°  Dans  la  portion  des  fermages  des  biens  ci-devant 
eccléfiafliques,  loyers  &  autres  redevances  de  l'année  i7po, 
qui  fe  trouvera  avoir  été  recouvrée  au  t"  janvier  ly^t  ^ 
&  exiftant  à  cette  époque  ,  dans  la  caifle  de  chaque 
receveur  de  diftricl. 

2..^  Dans  le  fonds  de  Jolxante.  millions  dont  FafTemblée 
nationale  a  décrété  le  verfement  de  la  caiffe  de  l'extraor- 
dinaire  dans  celle  du  tréfor  public  ,  pour  être ,.  fur  le 
champ,  reverfée  &  diftribuée  par  le  tréfor  public,  fur  ceux 
des  départemcns  auxquels  le  montant  des  fermages  & 
loyers  recouvrés  au  i.er  janvier  175)1  ,  ne  procureroit  pas 
des  moyens  fuffifans. 

Sans  même  attendre  le  réfultat  des  bordereaux  demandés 
à  tous  les  directoires  de  diftri£ls  pountconnoître  par  aperçu 
le  montant  de  ce  qu'ils  auroient  a  payer  ,  &  le  comparer 
avec  celui  d;s  fonds  exiftant  dans  les  caifles  des  receveurs 
de  diftrids  ,  le  roi  vient  d'ordonner  &  de  faire  effe£luer 
far  le  champ  une  première  diftribution  entre  tous  les 
départemcns ,  d'une  portion  do  ces  <Jo,ooo,ooo  livres  , 
pour  qu'il  n'y  eût  aucun  retard ,  ni  aucun  embarras  daiis  l«s 
payemens. 
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'  Ainfi  ce  qui  fera  reconnu  être  payable  dans  ce  moment , 
peut,  dans  ce  moment  même,  être^payé  fans  difficulté  dans 
toutes  les  parties   du  royaume. 

Mais  fa  majefté  a  jugé  néceffaire  de  rappeler  aux 
directoires  de  départemens  &  à  ceux  de  diftrids ,  la  marche 
à  fuivre  fur  la  forme  &  le  mode  des  payemens  ,  vis-à-vis 
de  chaque  claffe  d'eccléfiaftiques,  d'après  les  difpofitions  des 
décrets  qu'elle  a  fandionnés. 

§.     I." 

Fonâionnaires  publics» 

Les  fonctionnaires  publics  font  les  évêques  ,  curés  , 
vicaires  &  autres  miniftres  nécelTaires  du  culte ,  fuivant  la 
conftitution  du    clergé. 

Il  faut  diilinguer  à  leur  égard  l'année  17^0  ,  de  celle 
de  1791.  Pour  la  préfente  année,  il  devra  être  payé  trois 
mois  à  tous  les  fonctionnaires  publics  fans  aucune  diftinc- 
tion;  mais  on  doit  obferver  que  ces  trois  mois  ne  font 
payables  d'avance,  qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  publics 
qui  auroient  opté  le  traitement  réglé  par  la  conftitution  ci- 
vile du  clergé. 

Par  ^rapport  à  l'année  lypo  ,  il  faut  diftinguer  ceux  des 
fonctionnaires  publics  qui  avoient  des  béaélices  dont  ils 
faifoient  valoir  les  biens  par  eux-mêmes ,  &  qu'ils  ont  con- 
tinué d'exploiter,  ou  qui  ayant  donné  les  fonds  ruraux  ou 
les  dixmes  à  ferme,  avoient  perçu  au  20  avril  lypo,  &  ont 
continué  de  percevoir  depuis  ,  des  rentes  ou  redevances. 

A  l'égard  de  tous  ceux  qui  font  dans  cette  efpèce,  comme 
ils  font  cenfés  s'être  payés  par  eux-mêmes  fur  les  revenus 
par  eux  perçus ,  il  n'y  a  rien  à  leur  faire  payer  pour  l'année 
i75?o,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  rendu  le  compte  auquel  ils 
font  affujettis  par  les  décrets ,  notamment  par  l'article  XX 
de  celui  des  (^  &  1 1  août  17^0  ,  fanctionné  le  2$  du 
même   mois. 

Cependant,  s'il  étoit  évident  qu'il  leur  fût   du  quelque 
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chofe,  on  pourroit  leur  faire  payer  quelque  fomme  à  compte. 

Dans  cette  clafTe  de  fonftionnaires  publics  ,  on  doit 
comprendre  les  curés  &  les  vicaires  qui  étoient  ci-devant 
à  portion  congrue  ^  ou  qui  avoient  ;  lavoir  ,  les  premiers  , 
moins  de   1,200  livres  \  &  les  féconds,  moins  de  700  livres. 

A  compter  du  i.^*"  janvier  175?!  ,  ils  doivent  jouir; 
favoir ,  les  curés  de  1,200  livres  ou  plus,  fuivant  la  po- 
pulation de  leur  paroifTe  ;  &  les  vicaires  de  700  livres  ou 
plus ,  s'ils  habitent  des  villes  dont  la  population  excède  trois 
mille  âmes. 

Pour   1790,  voici  ce  qui  a  été  décrété  à  leur  égard. 

Par  l'article  VIII  du  décret  du  2^  juillet ,  il  a  été  dit , 
que  «  les  curés  ayant  moins  de  1,200  livres,  reccvroient , 
»  outre  leur  cafuel  ,  ce  qu'ils  avoient  coutume  de  recevoir , 
»  &  que  cela  leur  feroit  payé  de  la  même  manière  que 
»  par  le  pafTé ,  favoir  ;  par  les  décimateurs  ou  autres  débi- 
»  teurs  de  la  portion  congrue ,  ou  en  fe  retenant  eux- 
»  mêmes  les  revenus  qu'il  avoient  coutume  de  retirer  de 
»  leurs  fonds  curiaux  ,  novales  ou  autres  reffources.  Il  a 
été  ajouté  que  «  ce  qui  manqueroit  ,  pour  parfaire  les 
»  1,200  livres ,  leur  feroit  payé  dans  les  iix  premiers  mois 
»   de   i7pi.  » 

Par  l'article  IX  du  même  décret ,  il  efl:  dit  «  que  les  vicaires 
9  des    villes    jouiront    en    175)0  ,    outre    leur    cafuel,  des 

*  fommes  qu'on  étoit  dans  Tufage  de  leur  payer.  Mais 
par  l'article  premier  du  décret  du  3  août ,  il  a  été  ordonné 
que    «  dans  le   cas  où   le  tout  ne  leur  produiroit  pas  700 

*  livres ,  ils  recevroient  ce  qui  s'en  manqueroit  dans  les  fix 
x>  premiers  mois  de  1791.  » 

D'après  ces  difpofitions  ,  il  eft  évident  que  Ton  ne  peut 
&  que  l'on  ne  doit  payer  ces  fupplémens,  qu'après  que  les 
vérifications  prefcrites  auront  été  faites. 

Il  refle  à  préfent  à  examiner  la  claiTe  des  fonctionnaires 
publics  qui  n'ont  rien  touché  fur  175)0  ,  qui  ne  faifoient 
rien  valoir ,  &:  dont  les  biens  étoient  affermés. 

Lorfquc  leur  traitement  aura  été  liquidé ,  il  faudra  ,    fans 
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le  moindre  retard,  le  leur  payer  en  entier  pour  17^0; 
ou  bien  s'il  n'eft  pas  liquidé  en  totalité  ,  On  leur  payera  fur 
le  champ  la  portion  fixe  qui  ne  préfentera  pas  de  difficultés, 
&  l'on  pourra  même  leur  faire  toucher,  jufqu'à  concurrence 
du  minimum ,  ce  qui  leur  reviendra  en-fus. 

Une  obfervation  générale  &  applicable  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  c'efc  qu'il  ne  devra  leur  être  fait  aucun 
payement  fur  l'année  I7i?i  ,  qu'après  qu'ils  auront  prêté  le 
ferment  prefcrit  par  la  loi  du  16  décembre  17^0  ,  & 
qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'article  XXXIX  du  décret 
du  24.  juillet  ,  fandionné  par  la  proclamation  du  2;  août 
fur  la  conjluuuon  civile  du  cierge, 

§.     I  L 

Séculiers  fupprlmés. 

Il  y  a  lieu  d'obfei*ver,  vis-à-vis  des  féculiers  fupprlmés, 
les  mêmes  formes  qu'envers  les  fonêtionnaires  publics, 
fuivant  qu'ils  auront  déjà  reçu  quelques  fommes ,  ou  fait 
valoir  leurs  biens,  ou  qu'ils  les  auront  donnés  à  ferme:  il 
faudra  aussi  fe  tenir  vis-à-vis  d'eux  dans  la  mefure  indiquée 
au  paragraphe  précédent,  lorsqu'ils  n'auront  pas  fait  liquider 
leurs  traitemens ,  en  obfervant  d'ailleurs  qu'ils  ne  font  alTu- 
jettis  à  aucun  ferment, 

^.    I  I  L 
Eccléfiajliques   Réguliers, 

RELIGIEUX. 

Il  faut  avoir  foin  de  diflinguer  à  leur  égard ^  l'année  i-j^o 
de  l'année   i7pi. 

Pour  cette  dernière  année,  il  leur  eft  du  au  premier  jan- 
vier, trois  mois  pour  le  premier  trimeftre  payable  d'avance. 
Le  payement  de  ce  premier  tiimellre  doit  êu*e  effeclué  fans 
délai  &  avec  exactitude. 
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Quant  à  l'annce  1790^  il  eft  néceflaire  d'obferver  que 
par  l'article  ï.^''  du  titre  I/'  de  Ja  loi  du  14  oclobrc  dernier, 
ccncernanc  les  religieux  y  les  reli^ieufes  ù  Us  cbanolnejfcs 
fcculièrcs  &  régiilièics  y  il  a  été  ordonné  que  leur  traitement 
corn'-nenccroit  à  courir  du  i."  janvier  iTj/O,  pour  ctre 
paye  en  lyj^i,  &  en  même  temps  qu'ils  compteroient  de 
ce  qu'ils  auroient  touché  depuis  le  i.'^'  janvier  lypo  ;  au 
moyen  de  quoi  il  ne  leur  feroit  payé  que  le  fuppicmcnt 
néceflaire  pour  compléter  leur  traitement  en  cas  de  délicit, 
comme  aussi  ils  feroient  tenus  défaire  raifon  dufurplus,  s'ils 
avoient  touché  au-delà  de  la  fomme  fixée  pour  leur  traitement. 

Far  l'article  XVII  du  titre  IV  de  la  loi  du  5*  novembre 
175)0,  il  a  été  ordonné  que-  dans  leur  compte,  les  religieux 
porteroient  en  recette  les  fermages  &  loyers  échus  depuis  & 
y  compris  la  Saint-Martin  178^,  et  par  eux  reçus  alors  ou 
depuis  cette  époque. 

Par  l'article  XVI  de  la  même  loi,  il  eft  dit  que  ceux  qui 
auront  fait  des  fournitures  ou  délivrances  aux  religieux 
pendant  17^0 ,  s'en  feront  payer  fur  les  penfions  defdils 
religieux  ,   qu'ils  pourront  faire   faifir   même  en  totalité. 

Il  réfulte  de  ces  difpofitions ,  qu'il  ne  peut  être  fait  aucun 

f)ayement  aux  religieux  fur  i7i?o,  qu'après  s'être  afiuré  que 
e  vœu  de  ces  difpofitions  a  été  complettement  rempli.  Pour 
cela,  il  faut  dillinguer  ceux  qui  font  fortis  de  leurs  maifons^ 
de  ceux  qui  y   font  reliés. 

A  l'égard  des  premiers,  ils  ont  droit  à  tout  ce  qui  leur 
eft  dû,  à  compter  du  jour  de  leur  fortie  ;  ils  ne  peuvent 
être  comptables  de  ce  qui  a  été  reçu  ou  dépenfé  dans  la 
maifon  conventuelle  dont  ils  ne  faifoient  plus  partie  ;  ainfi 
nulle  difficulté  pour  le  payement  de  tout  ce  qui  pourra  leur 
revenir. 

Quant  aux  religieux  qui  fjnt  reftés  dans  leur  maifon, 
ils  font  cenfés  avoir  vécu  fur  des  revenus  qu'ils  ont  touchés , 
ou  fur  des  fournitures  qui  leur  ont  été  faites  à  crédit,  &  qu'ils 
doivent  par  conféquent  à  leurs  créanciers.  Ainfi,  dans  le 
premier  cas,  il  uq  Iciu'  eft  rien  dii   jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 

rendu 
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rendu  compte.  Dans  le  fécond  cas,  ce  qui  peut  leur  être 
du  appartient  à  leurs  créanciers ,  &  on  ne  doit  rien  leur 
payer  avant  eue  ceux-ci  foient  entièrement  foldés. 

Il  s'enfuit  que  pour  le  traitement  de  lypo  ,  les  religieux 
qui  ont  continué  de  vivre  en  commun  ,  ne  pourront  rien 
exiger  avant  que   ces   deux   préalables  ne  foient  remplis. 

RELIGIEUX     SÉCULARISÉS 

avant  les   Décrets  de  VAffemhlée  nationale. 

Pendant  lypo  ,  les  religieux  fécularifés  avant  les 
décrets  de  l'alTemblée  nationale ,  fanclionnés  par  le  roi , 
ont  dû  recevoir  ce  qui  leur  revenoit  des  mains  des  régif- 
feurs  de  leurs  biens;  ceux-ci  de  leur  côté  n'ont  dû  leur  compter 
précifément  que  ce  qui  leur  revenoit  :  ce  fera  un  compte  à  faire 
avec  ces  derniers.  Mais  il  ne  doit  être  rien  payé  à  ces  religieux 
par  les  receveurs  de  diftricl  pour  17^0  ;  du  moins  ceux-ci 
ne  devront  -  ils  rien  payer  qu'après  que  les  directoires  auront 
pris   des  informations  exactes. 

A  l'égard  de  17^1  ,  les  trois  premiers  mois  de  leur  pen- 
fion  devront  être  acquittés  fur  la  caiife  du  Receveur  du 
diftricl  5  dans  lequel  ils  auront  déclaré  vouloir  être  payés. 
Mais  comme  ils  font  affimilés  par  l'article  XXIX  du  titi'e 
L^""  de. la  loi  du  14  octobre  175)0,  concernant  les  religieux^ 
religieufes ,  ô'j.  aux  eccléfiaftiques  féculiers,  &  que  comme 
ceux-ci  ils  doivent  faire  liquider  leurs  penfions  ou  traitemens, 
on  ne  peut  leur  payer,  avant  que  cette  liquidation  ait  été 
faite ^  que  le  quart  du  minimum,  en  attendant  le  furplus. 

RELIGIEUSES. 

Par  l'article  XIII  du  titre  II  de  la  même  loi  du  1^ 
octobre  17^0,  le  traitement  des  religieufes  ne  doit  cou- 
rir que  du  premier  janvier  i7pi  :  d'un  autre  côté,  d'après 
l'article  premier  &  les  fuivans  du  même  titre,  ce  traitement 
dépend  d'une  liquidation  qui  fera  néceifairement  longue. 
Suivant  l'article  XVIII  du  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre 
Tome  III,  B 
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i7po  5  les  marchands  j  fournifleurs  &  ouvriers  qui  auront  fait 
pour  les  religieufes  des  délivrances,  fournitures  ou  ouvrages, 
en  feront  payés  par  le  tréfor  public.  L'article  XîX  du  même 
litre  veut,  en  conféquence ,  que  les  religieufes  rendent 
compte  au  premier  janvier  175?  i ,  de  ce  qu'elles  auronttouché. 

Enfin,  fuivant  l'article  XXV  du  titre  II  de  la  loi 
du  14  o£lobre  i7po,  fur  les  ordres  religieux ,  il  a  été  or- 
donné «  qu'il  feroit  accordé  pour  la  fin  de  1790,  par  les 
))  dire6ioires  de  département  ,  fur  l'avis  des  direâoires  de 
5^  diftrift  ,  d'après  la  demande  des  municipalités ,  les  fecours 
i>  néceiTaires  aux  maifons  qui  ne  jouiroient  d'aucun  revenu, 
»  ou  dont  les  revenus  feroient  infuiïifans  pour  l'entretien  des 
»   membres  qui  les  compofent. 

D'après  ces  difpofitions ,  l'année  17550  étant  finie,  il  n'efl 
du  pour  les  religieufes,  que  ce  qui  leur  auroit  été  fourni 
pendant  la  même  année,  par  des  marchands,  ouvriers  ou 
fourniffeurs  ,  ou  feulement  quelques  fecours  qui  feroient 
indifpenfablement  néceffaires  à  quelques  maifons,  pour  folder 
entièrement  leur   dépenfe   de    175)0. 

Quant  à  l'année  1791  ^  on  doit  payer  le  premier  quar- 
tier de  la  penfion.  A  la  vérité  ,  dans  ce  moment,  la  fixa- 
tion de  ce  premier  quartier  ne  peut  être  calculée  pofitive- 
ment  ,  puifqu'aucun  compte  de  la  valeur  des  revenus  de 
ces  maifons  religieufes  ,  n'a  pu  encore  être  établi  de  la 
manière  prefcritc  par  l'article  XI  du  titre  II  de  la  loi  du  1^ 
oûobre  1790  ;  mais  l'évaluation  du  montant  de  ce  premier 
quartier  efl:  abandonnée  à  la  fageffe  des  "diredoires. 

Tout  ce  que  l'on  vient  d'expliquer ,  concerne  les  reli- 
gieuies  qui  font  refiées  dans  leurs  maifons.  A  l'égard  de 
celles  qui  en  font  fordes,  on  leur  doit  non  -  feulement 
le  quartier  payable  d'avance  au  premier  janvier  i7pî  , 
mais  encore  ce  qui  leur  efl  du  à  compter  du  moment  de 
leur  fortic.  Si  même  la  maifon  étoit  pauvre,  <&  qu'elle  n'ait 
pu  donner  le  fecours  qu'elle  étoit  dans  le  cas  de  fournir, 
on  ne  doit  pas  reftreindre  le  remplacement  de  ce  fecours 
à   l'équivalent   .de    la  penfion  j   les   diredoires   doivent   le 
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régler  en  proportion  du  befoin  du  moment;  ainfi,  la  mefure 
çxi  elt  également  abandonnée  à  leur  fagefTe, 

5.    I  V. 

Chanoineffes, 

Les  chanoineiïes  font  oblic-ées  de  fe  faire  lionlder 
comme  les  féculiers,  fuivant  le  titre  III  de  la  loi  du 
14  odobre  lypo.  Leur  traitement  ne  doit  courir  que  du 
I."  janvier    1 75) i ,  d'après  Faiticle  IX  du  même  titre. 

A  l'égard  de  Tannée  lypo  ^  elles  font  cenfées  avoir 
vécu  fur  ce  qu'elles  ont  touché  ^  ou  fur  les  fournitures  à 
elles  faites  &  que  la  nation  doir  payer ,  à  la  charge  par 
elles  de  rendre  compte^  fuivant  les  articles  XVIII  (k  XIX 
du  titre  IV   de  la  loi  du  5"   novembre   1790. 

Ainfi  il  ne  leur  efl  du  que  le  quartier  à  compter  du  i.*^^ 
janvier  1791  ,  qui  n'eft  pas  même  payable  d'avance.  D'un 
autre  côté^  leur  traitement  dépendant  d'une  liquidation^  on 
ne  devra  leur  payer  un  premier  quartier  que  du. traitement 
dont  la  fixation  paroitra  fans  difficulté,  ou  plutôt,  que  le 
quart  de  la  fomme  que  par  aperçu  on  jugera  leur  être  due, 
d'après  l'état  qu'elles  doivent  donner,  en  conformité  de 
l'article  I  I  du  titre  III  de  la  loi  du  1^  octobre  1790^ 
concernant  Us  ordres  religieux» 

§.     V. 

Jnjlruâions  générales. 

C'est  après  avoir  médité  toutes  ces  difpofitîons  des 
'décrets  fanclionnés  par  le  roi  ,  que  les  dire£loires  de 
diftrict  auront  à  faire  faire  des  payemens  ;  &  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  avoient  déjà  préfenté  un  premier  aperçu  de 
ce  qui  leur  paroifToit  payable  au  V  janvier  i7pi,  recon- 
noîtront  qu'ils  n'ont  pas  befoin^  dans  ce  moment,  de  fonds 
aufïï  confidérables  qu'ils  l'avoient   d'abord   préfumé. 

Au   furplus  j    la    difiribution   provifoii'e    qui    vient    d'être 
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cfTeduée  entre  les  differens  départemens ,  d^une  portion  Ati 
<5'o,ooo,ooo  liv.  verfés  de  la  caifle  de  Fextraordinaire  dans 
celle  du  trefor  public ,  réunie  aux  fonds  provenans  des 
fermages  payés  avant  le  i^""  janvier  lypi,  fera  certainement 
fuffifante  pour  mettre  les  directoires  à  portée  de  payer 
dans  ce  moment  tout  ce  qui  fera  liquidé ,  et  ils  peuvent 
d'ailleurs  être  afiurés  que  fur  leurs  demandes  fucceftîves  & 
mcfurées^  fans  exagération  fur  les  dépenfes  réelles  à  acquit- 
ter y  le  gouvernement  leur  fera  parvenir ,  fans  le  moindre 
retard ,  &  toujours  avant  le  befoin  eiFe£lif ,  tous  les  fonds 
qui  leur  feront  néceffaires. 

Le  Roi  ordonne  expreffément  aux  receveurs  de  difl'ri£ï: 
de  faire  pafTer  exa£lement  à  la  caille  de  l'extraordinaire  ce 
qu'ils  recevront  ,  à  compter  du  i."  janvier  lypi  ,  fur  les 
revenus  des  biens  nationaux  ,  lors  même  que  ce  feroit  fur 
des  revenus  échus  avant  cette  époque.  Ils  feront  ces  verfe- 
mens  dans  la  forme  que  le  commiiïaire  du  Roi  à  la  caifTe 
de  l'extraordinaire  leur  a  indiquée  ,  en  exécution  de  la  loi 
du  I  j  décembre  dernier. 

Les  directoires  de  départemcns  &:  de  dîftriâ  veilleront  y 
avec  d'autant  plus  d'attention  ,  à  la  régularité  &  à  la  ponc- 
tualité de  ces  verfemens,  que  c'eft  delà  que  dépend  l'exac- 
titude du  payement  des  traitemens  du  culte.  On  a  prévu  que 
généralement  il  n'y  auroit  pas  au  i."  janvier  lypi  ,  dans 
la  caifTe  de  chaque  diflriâ: ,  de  quoi  faire  face  à  la  dépenfe 
du  même  diffriâ  ;  on  a  auffi  prévu  que  dans  les  unes  il  y 
auroit  moins  de  fonds  que  dans  d'autres  ,  non- feulement  à 
cette  époque  du  i."^""  janvier  ,  mais  encore  pendant  tout  le 
cours  de  l'année.  Pour  parer  à  ces  différences  entre  la  recette 
&  la  dépenfe  locales  de  chaque  diftrid  ,  le  feul  moveli 
auquel  on  pût  recourir ,  a  été  de  décider  que  le  tréfor 
public  feroit  verfcr  dans  les  caifTcs  de  diflrid  ,  à  fur  &  à 
mefure  du  befoin  ^  les  fupplémens  qui  leur  feroient  néceffaires. 
Mais  de  leur  côté ,  ces  caiffes  doivent  donc  faire  paffer 
exa6lement  toutes  leurs  recettes  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire, 
puifque  c'efl  elle  qui ,  pour  fubvenir  à  la  dépenfe  du  culte  , 
doit  alimenter  le  tréfor  public. 
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Les  dire£loires  de  diftn£l  doivent  encore  obferver  qu'ils 
n'ont  pas  à  faire  payer  feulement  les  traitemens  ou  penfions 
des  ecclériaftiques  pour  l'année  1790  ,  &  le  premier  quartier 
de  17511  ,  mais  encore  les  arrérages  de  rentes  &  les  intérêts 
dus  pour  lypo  ^  par  les  maifons  ,  corps  &  communautés 
fupprimés  ,   fuivant  le  titre  IV  de  la  loi  du  5*  octobre  lypo. 

Les  diredoires  de  départemens  &  de  diftrict  ne  doivent 
pas  non  plus  négliger  de  faire  rendre  les  comptes  prefcrits 
par  les  loix  qui  viennent  de  leur  être  rappelées  par  cette 
inflruclion  ,  dans  le  cas  où  les  intérelTés  différeroient  trop  à 
les  préfenter. 

Enfin  ,  le  Roi  a  jugé  néceflaire  que  cette  inftrutlion  fût 
fur  le  champ  adreffée  dirediement  par  fon  miniflre  des 
finances  aux  directoires  de  diftricts  ,  en  même  temps  qu'aux 
dire£loires  de  département  ;  mais  les  directoires  de  diftri£ts 
ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
adminiftratifs  déterminés  par  la  conftitution,  les  fubordonne 
aux  adminiftrations  de  départem.ent  &  à  leur  dire£toire  y 
ils  concevront  dès-lors  facilement  que  cet  envoi  direct  n'a  en 
lieu  que  pour  mettre  plus  d'accélération  dans  une  opération 
qui  ne  devoit  fouffrir  aucun  retard;,  &  que  l'intention  du  Roi 
n'efl  point  que  cette  mefure  momentanée,  &  commandée 
par  les  cir confiances  ,  puifTe  jamais  &  en  aucun, cas  ,  tirer 
a  conféquence. 

Diaprés  Us  ordres  du  Roi  ^  ce  12  janvier  lypi. 

Signe  DE  Lessart. 
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Z:^  LOI 

Relanve  ?i  Tordre  qui  doit  être  obfervé pour  la  délivrance 
des  mandats  a  T adminifiration  de  la  caïjje  de  Tex- 
îraordïnaïre ,  &  aux  payemens  qui  doivent  s  y  faire. 

Donnée  à  Paris,  le  2  janvier  lypi. 

ouïs  y  par  la  grâce  de  Dieu,  &  par  la  loi  conilitu- 
tionnelie  de  Fëtat  ,  Roi  DE.S  François  :  à  tous  préfens  & 
à  venir ,   Salut. 

L'Assemblée  nationale  a  décrète ,  &  nous  voulons  (Se 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemhlée  nationale  ,  fur  V  ordre  de  la  dé^ 
lïvrance  des  mandats  à  P adminifiration  de  la  caifTe  de 
r extraordinaire  ,  6*  jur  celui  des  payemens  à  la  même 
coiffe  y  du  2y  décembre  ty^o. 

Article    premier. 

x\  compter  du  i.^^  janvier  175)1,  la  caiïïe  de  l'extraor- 
dinaire fera  le  payement  à  bureau  ouvert  ,  de  l'arriéré 
liquide  des  départemens  ,  des  offices  ^  charges  ,  emplois 
des  créanciers  du  ci-devant  corps  du  clergé ,  celui  du  ra- 
chat des  dixmes  inféodées  après  leur  liquidation  ,  &  celui 
des  effets  fufpendus  ,  le  tout  conformément  aux  décrets 
des  6  Se  j  novembre  dernier  ,  &  du  d  décembre  préfent 
mois,  en  rcmpliffant  les  formes  qui  ont  été  &  feront  pref- 
crites  à  cet  égard. 

IL 

Les,  billets  des  adminiftrateurs  des  domaines  ,  Se  les 
afTignadons  fur  lefdits  domaines  ,  dont  le  re^-ibourfcment 
avoit  été  fufpendu  par  l'arrêt  du  confeil  du  16  août  17B8, 
feront  rembourfcs  à  leurs   échéances,    à   compter  du  i,®.5 
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janvier  lypi  ,  &  cefTeroiit  en  conféquence  de  produire  des 
intérêts  à  compter  defdites  échéances.  A  l'égard  des  billets 
renouvelés,  &  dont  les  échéances  tombent  dans  les  difrérens 
mois  de  Tannée  i7pi  ,  ceux  qui  s'en  trouvent  porteurs, 
auront  la  faculté  de  fe  préfenter  ,  à  compter  du  i."  janvier 
prochain  ,  &  ils  feront  rembourfés  ,  avec  retenue  de  Ïq.\- 
compte  à  cinq  pour  cent ,  depuis  le  jour  où  ils  fe  préfeiv 
teront  jufqu'au  jour  de  l'échéance. 

I  I  I. 

Ceux  defdits  billets  &  a/ïignations  qui  font  échus  &  qui 
n'ont  pas  été  renouvelés,  feront  rembourfés  au  i.\  janvier 
prochain  5  avec  les  intérêts  du  capital  primitif,  fur  le  pied 
de  cinq  pour  cent,  à  compter  de  l'échéance  de  chacun  def- 
dits effets  :  ils  cefferont  de  produire  des  intérêts  à  corfiipter 
dudit  jour  i.*^*"  janvier   lypi. 

I  V. 

Les  reconnoiflances  au  porteur  délivrées  au  tréfor  public, 
conformément  à  la  proclamation  du  ii  novembre  1785),  en 
échange  de  rembourfemens  fufpendus ,  cefferont  de  produire 
des  intérêts,  à  compter  du  i.'^- janvier  1791,  &  feront  rem- 
bourfés à  cette  époque,  en  rapportant  par  les  propriétaires 
iefdites  reconnoiflances  &  les  deux  coupons  de  i7pî  5  ^^^^^ 
l'imputation  fur  les  capitaux  des  coupons  à  écheoir  qui  ne 
feroient  pas  rapportés,  fauf  à  faire  le  payement  defdits  cou- 
pons lorfqu'ils  feront  rapportés. 

V. 

L'ÉCHANGE  en  reconnoiffance  du  tréfor  public  des  ef- 
fets au  porteur  fortis  en  rembourfement ,  n'aura  plus  lieu  a 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  &  les 
propriétaires  de  ces  effets  fortis,  non  encore  échangés,  feront 
rembourfés  fur  la  fimple  remife  defdits  effets  ;  favoir  ,  des 
-  billets  de  loteries  établies  par  les  arrêts  du  confeil  des  29 
odobre  1780,  5  avril  1785,  ^  octobre  de  J^  même  année, 
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&  15  oftobre  1787  ,  des  billets  au  porteur  de  Femprunt  de 
cent  vingt-cinq  millions,  créé  par  édit  de  décembre  1784., 
des  bulletins  délivrés  pour  chaque  fomme  de  mille  livres 
employée  à  l'acquifition  des  rentes  créées  par  édit  de  dé- 
cembre 178;;  &  desaaions  &  portions  d'a£lions  de  Fancienne 
compagnie  des  Indes.  Il  fera  tenu  compte  en  même-temps, 
aux  porteurs  defdits  effets,  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  qui 
leur  feront  dus ,  à  partir  de  Fépoque  à  laquelle  le  rembourfe- 
ment  devoit  être  effedué ,  fans  que  fous  prétexte  des  difpofi- 
tions  du  préfent  article ,  il  puiffe  être  fait  aucun  payement 
'd'effets  non  fortis  au  rembourfement. 

V  L 

Pour  conftater  les  intérêts  appartenant  à  chacun  defdits 
effets  au  porteur  non  échangés ,  les  propriétaires  fe  préfen- 
teront  au  liquidateur  du  tréfor  public  ,  qui  en  fera  le  dé- 
compte &  en  délivrera  le  bulletin,  lequel  fera  joint  aux  effets 
acquittés  par  la  caiffe  de  Fextraordinaire. 

V  I  L 

Les  intérêts  payés  par  la  caiffe  de  l'extraordinaire  à  la 
décharge  du  tréfor  public,  feront  rembourfés  par  le  tréfor 
public  à  la  caiffe  de  Fextraordinaire  ;  en  conféquence ,  les 
bulletins  d'intérêts  acquittés  par  la  caiffe  de  Fextraordinaire , 
feront  paffés  par  elle  pour  comptant  au  tréfor  public ,  dans 
les  fommes  qu'elle  aura  à  lui  fournir. 

VIII. 

Les  lots  comprenant  le  rembourfement  de  chaque  billet  de 
fix  cents  livres  de  la  loterie  établie  par  l'arrêt  du  confcil 
du  ;  avril  1783  ,  fortis  par  le  tirage  fait  au  mois  d'o£lobre 
dernier,  feront  rembourfés  au  i."  avril  I75>i  ,  fur  la  remife 
du  billet. 

I  X. 

Quant  aux  parties  conflituécs  dans  Femprunt  de  cent  vingt- 
cinq  millions,  de  Fédit  de  décembre   178-j^  ,   &   forties   en 

rembourfement , 
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rembourfement ,  les  arrérages  en  cefTeront  à  compter  du  i .-  jan- 
vier  175)1  ;  elles  feront  rembourfées  à  cette  époque,  en  rem- 
plifîant  par  les  propriétaites  les  formalités  qui  feront  prefcrites 
par  rarticle  XII  ci-après ,  &  en  donnant  quittance  delà  fomme 
de  mdle  livres  portée  en  chaque  billet  originaire  ,  fi  Tac- 
croifTement  du  capital  a  été  converti  en  reconnoiflance ,  en 
vertu  de  la  proclamation  du  ii  novembre  lySp;  5f  dans  le 
cas  contraire ,  en  donnant  quittance ,  tant  de  ladite  fomme 
de  mille  livres ,  que  de  TaccroifTement  ou  augmentation  de 
capital  attribué  à  chaque  billet,  confo.  miment  au  tirage,  & 
en  rapportant  de  plus  par  le  propriétaire  le  certificat  du  no- 
taire pofîefreur  de  la  minute  du  contrat ,  que  fur  cette  mi- 
nute il  n'y  a  aucune  mention  de  rembourfement  dudit  ac- 
croilFement. 

Lors  de  la  liquidation  des  parties  conl^ituées  mentionnées 
en  1  article  précédent ,  il  fera  fait  le  décompte  des  intérêts 
tant  du  capital  de  miUe  livres  porté  en  chaque  billet  dudit  em- 
prunt, que  defon  accroilTement ,  le  tout  à  compter  du  i.^' avril 
de  Tannée  du  tirage.  Sur  le  montant  de  ces  intérêts ,  &  en 
cas  d  infuffifance  fur  le  capital  porté  en  la  quittance  de  rem^ 
bourfement,  il  fera  fait  dédudion  des  arrérages  &  intérêts  tou- 
chés depuis  le  i.er  janvier  de  Tannée  du  tirage. 

XL  ^ 

Les  quittances  de  finance  au  porteur ,  ou  portant  les  noms 
des  propriétaires ,  ainfi  que  celles  fur  lefquelles  il  a  été  pafTé 
des  contrats,  provenant  des  emprunts  de  cent  millions,  de  l'édit 
de  décembre  1782,  &  de  quatre- vingt  millions,  de  l'édit 
de  décembre  178^  ,  qui  n'ont  pas  été  &  ne  feront  pas  con. 
verties  en  rentes  viagères,  les  contrats  des  rentes  ci-devant  dues 
par  1  ordre  du  Saint-Efprit ,  &  les  contrats  de  rentes  aïïîgnées 
lur  le  domaine  de  l'hôtel-de- ville  de  Paris,  fortis  enrembour- 
lement  par  les  tirages  antérieurs  à  l'arrêt  du  confeil  du  K^-août 
.1788  ,  même  les  quittances  de  fioance  &  contrats  fortis  par 
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les  tirages  faits  depuis  ,  &  qui  fortiront  par  ceux  qui  reftent 
à  faire  dans  ce  préfent  mois  de  décembre,  &  celles  annexées 
à  des  contrats  de  coiiftitution  provenant  de  l'emprunt  national, 
&  qui  fortiront  par  le  tirage  du  préfent  mois,  feront  rembourfés 
au  1  .^f  janvier  1 75?  i  ,  &  celferont  de  produire  des  intérêts  à 
compter  de  cette  époque. 

X  r  I. 

Les  quittances  de  finance  au  porteur  mentionnées  en  Farticle 
précédent  ,  feront  rapportées  déchargées  du  contrôle  à  la 
caifle  de  rextraordinaire,avec  les  coupons  à  écheoir,  à  compter 
du  premier  janvier  i  yp  i  ;  &  s'il  en  manquoit ,  le  montant  en 
feroit  déduit  fur  le  capital,  fauf  à  faire  le  payement  defdits  cou* 
pons  lorfqu'ils  feront  repréfentés. 

XIII. 

Les  propriétaires  de  contrats  &  quittances  de  finance  en  nomsy 
donneront  quittance  de  rembourfement  dans  les  formes  ordi- 
naires ,  &  feront  tenus  d'y  joindre  ^  foit  leur  quittance  de  fi- 
nance en  noms,  déchargées  du  contrôle  ,  foit  les  groffes  des 
contrats,  avec  les  pièces  à  l'appui  de  leurs  droits  &  qualités,' 
&  avec  les  certificats  des  mentions  de  décharges  &  de  rejets 
accoutumés ,  &  celui  du  confervateur  des  hypothèques  fur  les 
finances.  Le  tout  fera  préfenté  au  commis  liquidateur  du  tréfor 
public,  pour  y  être  vérifié,  &  enfuite  rapporté  avec  le  vifa  du 
commis  liquidateur  du  tréfor  public,  à  la  caifle  de  l'extraordi- 
naire ,  pour  le  rembourfement  y  être  effedué  comme  fimple 
effet  au  porteur. 

X  I  V. 

A  l'égard  des  parties  de  rentes  conftituées  ,  rejetées  par  les 
payeurs  &  i  on  rembourfées  ,  &  dont  le  rétabliflement  n'a 
pas  été  fait  en  exécution  de  la  proclamation  du  1 1  novembre 
1789,  elles  feront  rembourfées  aux  propriétaires  fur  leurs  an- 
ciennes quittances  de  rembourfement,  &  il  leur  fera  tenu  compte 
des  intérêts  qui  peuvent"  leur  appai^tenir  depuis  l'cpoquc  du 
rejet,  jufqu'au  i."  janvier  175)1  ,  fans  qu'ils  foient  aifujettis 
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à  d'autres  formalités  que  de  rapporter  i.°  un  certificat  du  payeur 
que  le  rdtablifTement  n'a  pas  eu  lieu  ;  2.°  un  nouveau  certificat 
du  confervateur  des  hypothèques  fur  les  finances, 

X  V. 

La  càiffe  de  l'extraordinaire  rembourfera  également  au 
1."  janvier  17^1 ,  ce  qui  fe  trouvera  exigible  à  cette  époque , 
des  objets  compris  dans  la  fufpenfion  de  1788  ^  &  déjà  liquidés 
à  l'époque  de  ladite  fufpenfion  ;  favoir  ^  les  offices  fupprimés 
du  ci-devant  confeil  d'Alface  &  du  parlement  de  Pau ,  &  les 
offices  fupprimés  dans  la  maifon  du  roi  &  dans  celle  de  la 
reine,  par  édits  des  mois  de  janvier   1788  &  mars  178p. 

XVI. 

Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  les  quittances  de 
rembourfement ,  titres  &  pièces  à  fournir  par  les  parties  pre- 
nantes 5  feront  préfentés  au  commis  liquidateur  du  tréfor  pu- 
blic, vifés  de  lui,  &  payés  par  la  caiffe  de  l'extraordinaire, 
de  la  manière  ordonnée  par  l'article  XIII. 

XVII. 

Les  aiTérages  &  intérêts  de  tous  les  objets  dont  le  rem- 
bourfement a  été  ci-deflus  ordonné,  feront  retranchés  par  tous 
tréforiers  &  payeurs  des  états  dans  lef quels  ils  étoient  employés, 
à  compter  des  époques  de  cefTation  de  jouilTance  indiquées 
par  les  précédens  articles. 

XVIII. 

Les  payemens  des  effets  fufpendus,  qui  doivent  être  efFe£lués 
en  exécution  du  préfent  décret ,  feront  faits  par  le  tréforier 
de  la  caiffe  de  l'extraordinaire,  fur  les  mandats  du  commifTaire 
du  roi,  adminiftrateur  de  ladite  caiffe,  joints  aux  effef?  au  por- 
teur ,  contrats  &  autres  titres  de  créances  à  rembourfer.  Lefdits 
mandats  feront  enfuite  échangés  contre  une  ordonnance  du  roi, 
de  la  fomme  à  laquelle  monteront  les  mandats. 

G  2. 
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XIX. 

Il  fera  établi  un  ordre  pour  indiquer  la  délivrance  qui  fera 
faite,  dans  chaque  jour  du  mois,  des  mandats  de  Fadminiflra- 
teur  de  la  caifTe  de  l'extraordinaire ,  pour  les  difFérens  objets 
qui  fe  payeront  à  cette  caifle.  Tous  les  mois ,  &  trois  jours  au 
moins  avant  la  fin  du  mois,  l'ordre  du  mois  fuivant  fera  rendu 
public  par  des  affiches  imprimées.  Les  parties  prenantes  fe  ren- 
dront aux  bureaux  de  l'adminiftration ,  aux  jours  qui  feront  in- 
diqués félon  la  différente  nature  de  leurs  titres.  A  l'égard  du 
payement  des  mandats,  il  fera  acquitté  à  la  caiffe  tous  les 
;ours  indiftindement. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî* 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffort^ 
&  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
Fétat.  A  Paris  ,  le  deuxième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'art 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F,  0u* 
Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Janvier     tygi*  21 

LOI  :i:;^ 

Qui  improuve  divers  arrêtés  pris  par  le  direâolre  du  dépar- 
tement de  V Arrihge  ;  renvoie  devant  les  Juges  du  diftrict 
de  Toulouje  ,  la  connoiffance  des  abus  imputés  au  fieur 
Darnaing  ^  ù  le  fufpend  provifoirement  de  fes  fondions, 

.Donnée  à  Paris,  le  i  Janvier  17^1. 

Ju  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état^  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  S  a  l  u  t. 

L'Assemblée    nationale    a    décrété ,    &    nous 
voulons  &    ordonnons  ce   qui  fuit. 

Décret  de  VAJfemhlée  nationale ^  du  28  Décembre   ly^o, 

JL'A  s  SEMBLÉE  nationale,  après  avoir  entendu 
fon    comité    des    rapports ,    improuve    les    difpofitions    des 
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blement  pris  Tavis  du  diredoire  de  diftrici  ,  &  contre  la 
réclamation  même  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Pamiers  ;  décrète  que  ces  difpofitions  demeureront  comme 
non-avenues  ,  &  enjoint  au  direûoire  du  département  de 
TArriège,  de  fe  conformer  exa£tement  à  l'avenir,  dans  fes 
arrêtés,  aux  formes  prefcrites  par   la   conftitution. 

Renvoie  la  connoilTance  des  abus  &  extenfions  de  pou- 
voirs imputés  au  fleur  Darnaing,  maire  de  la  ville  de  Pamiers, 
depuis  fon  inftallation  à  la  place  de  maire,  &  des  troubles 
qui  en  ont  pu  être  la  fuite,  devant  les  juges  du  diftricl  de 
Touloufe,   auxquels  jurididion   eft  attribuée  à  cet  effet. 

Sufpend    provifoirement    ledit    fieur    Darnaing     de     fes 
fondions  de  maire,  jij^qu'après  le  jugement  à  intervenir. 
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Charge  fon  préfident  de  fe  retirer  vers  le  roi  ,  pour 
prier  sa  majeflé  de  dnoner  les  ordres  néceflaires  pour 
rexécution  du  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contreftgner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  deuxième  jour 
du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  hOU IS, 
Et  plus  bas  y  M,  L.  F.  D  u  P  o  R  t.  Et  fcellés  du  fceau 
de  l'état. 
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Relative  au  Tré for  public  ^  &  portant  ètahlïfjement  a  un 
Bureau  de  correspondance  générale  entre  le  Direcleur 
général  du  Trejor  ^  &  les  Receveurs  de  dïjlrïSs  des 
quatre-vingt-trois  départemens. 

Donnée  à  Paris,  le  2  Janvier  lypi.. 

JLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tutionnelie  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&    à    venir  j  Salut. 

U Assemblée    nationale   a  décrété ,   &   nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

D  t  C  RZT    DE    L^ASSEMLBÉE    NATIONALE, 

du  27   Décembre   ly^o, 

J_,' Assemblée  nationale,  fur  k  rapport  de  fon 
comité  des  finances ,  décrète  : 

Article    premier. 

L  E  direcleur  général  du  tréfor  public  eft  autorifé 
d^établir,  fous  fa  dire£i:ion  &  fa  furveillance ,  un  bureau  de 
correfpondance  générale  avec  les  receveurs  de  diftrids  , 
formé  en  quatre  fe£lions,  entre  lefquelles  feront  partagés 
les  quatre  -  vingt  -  trois  départemens  ^  avec  un  diredleur  & 
.deux  chefs  de  bureau  à  chaque  fedion^  &  autant  de  com- 
mis qu'il  fera  néccilaire.  Les  comptes  de  chacun  des  rece- 
veurs de  difiridis  y  feront  tenus  en  partie  double  ,  pour 
s'afiurer  de  la  recette  effective,  &  des  fommes  à  difpofer 
à  terme  fixe  pour  les  befoins  du  tréfor  public. 
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I  I. 

Ce  fera  à  ce  bureau  que  les  receveurs  refpe£lifs  re- 
mettront les  fonds  de  leur  recette,  dont  il  leur  fera  donné 
des  récépifTés  fignes  par  le  tréforier  prépofé  à  cet  effet,  lefquels 
feront  à  la  fin  de  chaque  année  y  échangés  contre  des  quit- 
tances comptables.  Ce  fera  à  ce  même  bureau  que  feront 
fournies  des  refcriptions  à  vue  fur  lefdites  recettes  pour  de 
l'argent  comptant,  &  que  fe  tireront  les  refcriptions  fur  les 
mêmes  recettes  pour  les  dépenfes  des  départemens  fur  les 
lieux  :  lefdites  refcriptions  feront  fignées  par  un  fignataire 
nommé,  &  vifées  par  le  dire6leur  dans  la  fedion  duquel 
fera  la  recette  fur  laquelle  chaque  refcription  fera  tirée. 

III. 

Chaque  Jour  les  fonds  remis  dire£lement  par  les 
receveurs,  les  fonds  reçus  en  échange  pour  des  refcriptions 
deftinées  aux  dépenfes  des  départemens  ,  feront  remis  au 
tréfor  public  ;  &  le  tréforier  prépofé  à  cet  effet  ,  en 
donnera  les  décharges  néceffaires ,  dans  lefquelles  feront  dif- 
tinguées  les  remifes  en  argent  &  les  remifes  en  refcriptions. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  Eji  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  deuxième  jour  du  mois  de 
janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix  -  fcptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
basj   M.  L.    F,  DuPoRT.    Et  fccllées  du  fcq^u   de  l'état. 
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Relative  au  déplacement  de  tun  des  deux  Régimens 
en  garnijon  à  Montauban, 

Donnée  à  Paris  le  2  Janvier   i7pi. 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  S  A  L  u  T. 

U  ASSEMBLÉE  NATIONALE  décrète ,  &  nous  voulons  &' 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjJ emblée  nationale  du  z.""  Janvier  ty^i,' 

J-j'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  inftruite  que  dans  les 
cir confiances  aduelles,  l'un  des  deux  régimens  en  garnifon 
à  Montauban  ,  en  conféquence  de  fon  décret  du  26  juillet 
dernier,  eft  fufEfant  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  ,  &  que 
l'autre  pourroit  être  employé  utilement  ailleurs  ^  fi  le  même 
décret  ne  fembloit  s'oppofer  à  ce  qu'il  fût  retiré  de  Montauban; 
après  avoir  ouï  fon  comité  militaire  ,  déclare  que  le  décret 
du  2  5  juillet  dernier  ne  fait  point  d'obftacle  à  ce  que  le 
roi  difpofe  ,  félon  le  befoin  ,  du  droit  que  lui  donne  la 
conftitution  ,  d'ordonner  des  mouvemens  des  troupes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminillratifs  &  municipalités  ,  que  les  prcfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  deuxième  jour  du  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  Du- 
Port.  Et  fçellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  F adminijlratlon  des  Fabriques  &  a  la  taxe 

des  ChaijesK 

Donnée  à  Paris,  le  2' Janvier  lyjpi. 

l_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîonnelle 
de  Fétat ,  Roi  desFrançois:  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DtcRET  de  FAJJemhlée  nationale,  du  29  Décembre  ty^oi 

L'Assemblée  nationale  devant  régler  inceffamment 
ce  qui  regarde  Fadminiftration  des  fabriques ,  décrète  que 
iufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  cet  objet  ,  toutes  chofes 
demeureront  dans  Fétat  où  elles  étoient  au  i.^'  o£tobre 
dernier  ,  fauf  Fexécution  des  articles  concernant  cette 
matière  dans  le  décret  du  23  du  même  mois  ,  &  dans 
celui  du  10  décembre  de  la  préfente  année;  &  néanmoins, 
le  confeil  municipal  de  la  ville  de  Paris ,  après  s'être  fait 
rendre  compte  du  prix  des  chaifes  dans  chaque  paroifle  , 
eft  autorifé  provifoirement  à  le  réduire ,  ainfi  qu'elle  jugera 
convenable ,  &  même  à  décider  fur  toutes  indemnités  qui 
pourroient  être  prétendues  en  conféquence  de  cette  rédu6lion; 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  dû  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons   figné  &   faiç 
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contrefigner  lefdites  prëfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Féut.  A  Paris  ,  le  deuxième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  5  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sigm  L  O  U  I^S. 
Et  plus  bas  f  M.  L»  F.  DuPoRT.  Et  fceliées  du  fceau 
de  Fétat. 


D    2 
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^i^  LOI 

Relative  au  remplacement  des  officiers  ,  fous-officiers 
&  Joldats  des  régimeus  de  Mejire- de-Camp  ,  cava^_ 
lerie ,  &  du  Roi ,  infanterie. 

Donnée  à  Paris,  le  ^  Janvier  lypi. 

J_j  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtu- 
tionnelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir;  Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemblée  nationale ,  du  2y  Décembre  tyQoi 

Xj'Assemblée  nationale  5  en  conformité  du  décret 
du  8  août ,  qui  détermine  la  force  de  Tarmée ,  &  de  celui 
dti  7  décembre ,  qui  charge  fon  comité  militaire  de  lui  pré- 
senter fes  vues  fur  le  remplacement  des  officiers  ,  fous-offi- 
ciers &  foldats  des  régimens  de  Meftre-de-Camp  ,  cavalerie  , 
&  du  Roi  ^  infanterie ,  &  après  avoir  ouï  fon  comité , 
décrète  : 

Article    premier. 

Il  fera  créé  un  régiment  d'infanterie  de  deux  bataillons , 
&  un  régiment  de  cavalerie  de  trois  efcadrons,  qui  prendront 
rang  dans  leur  arme,  du  jour  de  leur  création» 

I  I. 

Les  places  d'officiers  &.  fous-officiers ,  dans  les  deux 
régimens ,  feront  données  aux  officiers  &  fous-officiers  des 
régimens  d'infanterie  &  de  cavalerie  qui  auront  fubi  la  ré- 
forme en  conféquence  de  la  nouvelle  formation ,  &  à  ceux  des 
officiers  ,  fous-officiers  &  foldats  des  régimens  dernièrement 
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licenciés,   que   leurs   fervices  &   leur   conduite  feront  juger 
fufceptibles  d'obtenir  leur  remplacement. 

III. 

Les  officiers  &  fous-officiers  des  régimens  licenciés, 
qui^  jugés  fufceptibles  de  remplacement ,  n'auront  pu  ob- 
tenir de  place  dans  les  nouveaux  régimens,  conferveront 
leurs  droits  aux  remplacemens ,  &  feront  fufceptibles  des  ré- 
compenfes  militaires ,  fuivant  les  règles  établies  par  les  dé- 
crets de  l'afTemblée  nationale. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  il  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers 
généraux  &  autres,  qui  commandent  les  troupes  de  lif^ne 
dans  les  différens  départemens  du  royaume,  de  fe  conformer 
à  cefdites  préfentes ,  &  de  tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  à  ce  qu'elles  foient  ponduellement  exécutées. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.^ A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  L.OUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L  F. 
Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N^.  -LOI 

Rortant  vente  a  la  municipalité  de  Bourges ,  des  do-^, 
malnes  nationaux  y  déjîgnés*. 

Donnée  à  Paris,  le  y  Janvier  lypi. 

Inouïs,    par  la  grâce  de  Dieu   &   par  là  loi   conftitu- 

tionnelle  de  l'état  ,    Roi    des   François  ;    A  tous  préfens 

&  à  venir  :   Salut.    L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,    & 
nous  voulons   &  ordonnons  ce  qui   fuit  : 

Décret  de  rAJfemhlée  nationale  y  du  g   Décembre  ty^o* 

|_j' Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  â 
été  fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux 5  de  la  foumifÏÏon  faite  le  10  août  dernier  par  la  mu- 
nicipalité de  Bourges ,  diftridl  du  même  lieu  ,  département 
du  Cher ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  con- 
feil  général  de  la  commune  dudit  lieu  ,  le  2$  mai  lypoj 
pour,  en  conféquence  du  décret  du  14  mai  lypo,  acquérir 
entr'autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  Fétat  eft  ci-annexé; 
cnfcmble  les  évaluations  ou  eftimatîons  faites  defdits  biens  ,  en 
conformité  de  l'inltrudion  décrétée  le  51  dudit  mois  dernier  ; 
Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bourges  ,  les  biens 
ci-deflfus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14.  mai,  &  pour  le  prix  de  fix  cent  dix- 
huit  mille  deux  cent  foixante-fix  livres  dix-fept  fous  onze 
deniers  ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps,  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffort^ 
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&  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi  da 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
fîgner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  dous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
basj  M.  L.  F.  DuPort,  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat, 
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Portant  vente  à  la  municipalité  de  Gémeaux  j  des  do-, 
maines  nationaux  y  déjignès. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  lypi. 

JLOUIS  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  ve- 
nir ;  Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  vou- 
ions  &  ordonnons  ce  qui   fuit. 

Décret  de  rjffemhlée  nationale  du  5  Décembre  ty^o, 

Ij'Assemblée  nationale  5  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de 
la  foumiflTion  faite  le  27  juin  lypo,  par  la  municipalité  de 
Gémeaux,  canton  de  Gémeaux,  diftri6t  d'Is-fur-Tille ,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'or ,  en  exécution  de  la  délibération  prife 
par  le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Gé- 
meaux, le  27  du  même  mois  de  juin,  pour,  en  conféquence 
du  décret  du  14  mai  17^0,  acquérir  des  domaines  natio- 
naux, enfcmble  des  évaluations  ou  cflimations  faites  defdits 
biens ,  en  conformité  de  l'inftruclion  décrétée  le  5 1  dudit 
mois  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Gémeaux  ,  les  biens 
ci-delTus  mentionnés,  aux  charges,  claufcs  &  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai,  &  pour  le  prix  de  quatre-vingt 
mille  huit  cent  quatre-vingt-feize  livres  douze  fous  neuf  deniers, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftrcs ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiïbrts 
&  départcmens  rcfpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 

En 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre-figner  cefdites 
prefentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat. 
A  Pans,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier  ,  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tieme.  %/ze' LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
Icellées  du  fceau  de  Fétat. 
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Portant  vente  à  la  municipalité  de  Langeais  des  biens 
nationaux  y  défignés. 

Donnée  à  Paris,  le   5  Janvier  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état /Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;  Salut. 
L'assemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  &  or- 
donnons ce  qui  fuit. 

Décret  de  VAJfcmhlée  nationale^  du  6  Décembre  tyc^o. 


^Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de  la  fou- 
mifTion  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Langeais,  faite  le  7 
juillet  dernier  ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le 
confeil  général  de  la  commune  de  cette  ville,  le  même  jour^ 
pour  ,  en  conféquence  des  décrets  des  17  mars  &  14  mai  der- 
niers ,  acquérir  des  domaines  nationaux  ;  enfemble  les  efti- 
mations  &  évaluations  faites  defdits  biens  les  (^ ,  8  ,  p ,  10, 
12,  15,  \<S ,  17,  18,  ip  &  20  novembre  dernier,  en 
conformité  de  l'inftruaion  décrétée  le  51  mai  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Langeais,  fife  diftri£l 
du  môme  lieu  ,  département  d'Indre  &  Loire ,  les  biens  com- 
pris dans  l'état  ci -annexé, .aux  charges  ,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  de 
quarante-fcpt  mille  huit  cent  quarante-fcpt  livres  fix  fous  cinq 
deniers ,  ainfi  qu'il  cft  porté  par  les  procès- verbaux  d'eftima- 
tions  &  évaluations ,  &  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
nifl:ratifs&  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiltres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  & 
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départemens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat. 
A  Paris  ^  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier^  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  M.  L,  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  vente  à  la  municipalité  de  Lanneray  ,  des  do- 
maines nationaux  y  défignés» 

Donnée  à  Paris  j  le  5  Janvier   175)1. 

ouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelie  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  V AJfemhlée  nationale  y  du  8  Décembre  iyç)o, 

Xj'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la 
foumiffion  de  la  municipalité  de  Lanneray,  le  12  feptembre , 
en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général  de 
la  commune  ,  le  i  ^  août  dernier  ,  pour  ,  en  conféquencc  des 
décrets  des  15?  décembre  1785?,  17  mars  &  14  mai  derniers, 
acquérir  des  biens  nationaux  ;  enfemble  les  évaluations  & 
eftimations  defdits  biens  faites  les  1  1  &  14  novembre  dernier, 
vues  &  vérifiées  par  le  diredoire  du  diftricl ,  le  25  novembre  , 
&  par  celui  du  département,  le  25)  décembre; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Lanneray ,  diftri6l  de 
Cliâteaudun  ,  département  d'Eure  &  Loire,  les  biens  nationaux 
compris  dans  Fétat  ci-annexé,  aux  charges  ,  claufes  Si  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix 
fixé  par  lefdites  évaluations  ôc  eftimations  ,  montant  à  la  fomme 
de  quatre-vingt-huit  mille  douze  livres  treize  fous  trois  deniers, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTeut  tranfcrire 
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fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcflbrts 
&  départemens  refpedtifs^  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Féiat. 
A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  5/^;ze  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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ï^  LOI 

■Portant  vente  n  la  municipalité  de  Bray-St-Ckrijlophe  y 
des  domaines    nationaux  y  dé/ignés» 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier   lyjji. 

JLOUIS ,  par  ia  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTembldc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  rjjfembk'e  nationale ,  du  8  Décembre  lycjo, 

l_j'AssEMBLÉE  NATIONALE^  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  Faliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la 
IbumifTion  de  la  municipalité  de  Bray-St-Chriftophe  _,  du  p 
feptembre  dernier ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par 
le  confeil  général  de  la  commune,  le  p  feptembre  dernier, 
pour,  en  conféqucncc  des  décrets  des  ip  décembre  lySp^ 
17  mars  &  14  mai  derniers,  acquérir  des  biens  nationaux; 
enfemble  les  procès-verbaux  d'eflimation  &  évaluation  defdits 
biens  faits  les  1^  &  20  novembre,  vus  &  vérifiés  par  le  direc- 
toire du  diftrid  de  St-Quentin ,  &  approuvés  par  celui  du 
département ,  les  i(J  &  30  novembre  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bray-St-Chriftophc, 
diftrid  de  St-Quentin,  département  de  l'Aifne ,  les  biens  na- 
tionaux compris  dans  Fétat  ci-anncxé ,  aux  charges,  claufcs  & 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier  ,  &  pour  le 
prix  \\\é  par  Icfdites  évaluations  &  eilimatiôns ,  montant  à  ia 
fommc  de  trente-deux  mille  foixante-dix-neuf  livres  quatre  fous 
deux  deniers ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  Ijs  préfei-^tcs  ils  faffent  traufcrire 
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fur  leurs  reglftres ,  lire ,  publier  &  affich-r  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpeaifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat. 
A  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce, 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L,  F*  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Ponant  vente  a  la  înunicipallté  de  Jufiers ,  des  domaines 
nationaux  y  déjignés. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier   ijj;!. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflîtution- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfeiis  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  P Affcmblée  nationale  ^  du  6  Décembre  ty^o, 

JL' Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la 
foumiflion  faite  le  27  juin  dernier  par  la  municipalité  de 
Jufiers^  diftricl  de  Mantes,  canton  de  Limay,  département  de 
Seine  &  Oife ,  en  exécution  de  la  délibération  prifc  le  5  i 
mai  auiïi  dernier,  par  le  confeil  général  de  la  commune,  pour, 
en  conféquence  du  décret  du  14  mai  i7po,  acquérir  des 
domaines  nationaux  ;  enfemble  des  évaluations  ou  eftimations 
faites  defdits  biens,  en  conformité  de  l'inftrudion  décrétée 
le    3  i  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Jufiers  les  biens  ci-defTus 
mentionnés  ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  portées  au 
décret  du  14.  dudit  mois  de  mai,  pour  le  prix  de  quatre- vingt- 
fept  mille  huit  cent  quatre-vingt-onze  livres,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  quelcspréfcntcs  ils  faflfent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
^  dépai'temens  refpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 

En 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat 
A  Pans,  le  cmquième  jour  du  mois  de  janvier.  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep. 
'SJT\^2^\ILP^'^  ^->  M.  L.  F.  DuPoKx/ 


fcellées  du  fceau  de  Tétat. 


Tome  III,  g 


4;i.  Janvier     i  y  g  i 

^!f!,  LOI 


■^■r 


Portant  vente  a  la  municipalité  de  Germaine ,  dijlricl 
de  Saint'  Quentin ,  département  de  l'AïJne  ,  ^^i 
domaines  nationaux  y  défignés. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  1791. 

Inouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  VAJJemblée  nationale  y  du  8  Décembre  ^790, 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 

par  fon   comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de 

la  foumiflion  de  la  municipalité  de  Germaine ,  des  29  août  & 

10  feptembre  derniers  ,  en  exécution  de  la  délibération  prife 

par  le  confeil  général  de  cette  commune ,  ledit  jour  25)  août , 

pour,  en  conféquence  des  décrets  des  15)  décembre  1785^ ,  17 

mars  &  14  mai  derniers,  acquérir  les  biens  nationaux,  dont 

l'état  fe  trouve  ci-annexé  ;  enfemble  les  évaluations  defdits  biens , 

faites  les  17  &  ip  novembre  dernier,  vues  &  vérifiées  par  le  di- 

re£i:oiredu  diftri£lde  Saint-Quentin,  &  approuvées  par  celui  du 

département  de  F  Aifne  5  les  17,  ip&  ^oduditmoisdenovembre; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Germaine ,  diftrid  de 

Saint-Quentin,  département  de  l'Aifne,  les  biens  nationaux 

compris  dans  l'état  ci-annexé,  aux  charges,  claufes  &  conditions 

portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  fixé  par 

iefditcs  évaluations ,  montant  à  la  fommc  de  cent  feize  mille 

cent  quarante-deux  livres  quatorze  fous  dix  deniers,  payable  de 

la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 


fM 
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^  Mandons'&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  «idml-^ 
mftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regifli*es ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat. 
A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  Fan  de  grâce 
milfept  cent  quatre  vîngt-onzp,  -Sr  rie  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  %n£' LOUIS.  Et  j>lus  bas^  M.  Lt  F.  Du  Port.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état, 


I 
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Portant  vente  a  la  commune  de  Mantes^  département 
de  Seine  &  Oife^  des  domaines  nationaux  y  défi^nes, 

•  '^.iijj  •■■'h  J.'.':  .     '  ;■    .  '!    •-  • 

-r  ;:-xi{.)  ai  Of Dpnhéè  à;Parï«,  1*.   ^  j...«.;cl   1791. 

{    ;r;:o'i  uC^  .'U'"'  "•.■■■. 

Louis,  p^r  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution-- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons   &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  V/îffemhléc  nationale  y  du  6  Décembre  ty^o, 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  â  été 
fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  foumiiïion  faite  le  1 1  feptembre  dernier ,  par  la  muni- 
cipalité de  Mantes,  en  exécution  de  la  délibération  prife  le 
15  mai  précédent^  par  le  confeil  général  de  la  commune, 
pour,  en  conféquence  du  décret  du  17  mars  175)0,  acquérir 
des  domaines  nationaux  ;  enfemble  des  évaluations  ou  cfti- 
mations  faites  defdits  biens,  en  conformité  de  Finflrutlion 
décrétée  le    3 1    du  mois  de   mai    dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  commune  de  Mantes,  diftri£l  & 
canton  du  même  nom  ,  département  de  Seine  &  Oife ,  les 
biens  ci-defliis  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  dudit  mois  de  mai,  «Se  pour  le 
prix  de  cinquante-fix  mille  deux  cent  quinze  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &   ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 

adminiflratifs   &  municipalités,   que  les  préfentes  ils  faflent 

tranfcrire  fur  leurs  rcgiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 

leurs  reffortis  &  départcmens  refpedifs ,  &  exécuter  comme 
4*    J 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  p.réfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  Ç  u  P  o  R  T.  Et  fcellées  du  fceau 
de  Tétat. 
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L  O  I 


F  or  tant    vente    a    la    municlp  alité    d'Orléans ,    des, 
domaines  nationaux  y  déjignés* 

Donnée  à  Paris,  le   5  Janvier  1791. 

jL  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  confti- 
tutionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François:  A  tous 
préfens  &  à  venir  ;  Salut.  UAflemblée  nationale  a 
décrété ,  &  nous  voulons   &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemhk'c  nationale  y  du  ter  Décembre  ty^o. 

i  / Assemblée  Nationale,  fur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  de  la  foumiflion  faite  le  5)  avril  de  la  préfente 
année ,  par  la  municipalité  d'Orléans ,  département  du 
Loiret,  difi:ri6t  &  canton  d'Orléans,  pour,  en  conféquence 
de  fon  décret  du  14  mai  dernier ,  acquérir  entre  autres 
domaines  nationaux  fitués  dans  le  diftri£t  de  Romorentin, 
département  de  Loir  &  Cher  ;  ceux  dont  l'état  eft  ci- 
annexé  ;  enfemble  des  eftimations  faites  defdits  biens ,  les 
27,  28,  25?,  30  &  31  otlobre  dernier ,  Sci^'j^,  f,  4, 
5  ,  5  &  7  novembre  fuivant ,  en  conformité  de  l'inftrudion 
décrétée  le   3 1    mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans ,  les  biens 
ci  -  defTus  mentionnés  ,  aux  charges ,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix 
de  cent  vingt- huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
livres  huit  fous  onze  derniers,  payables  de  la  manière  dé-^ 
terminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrite  fur  leurs  rcgiftrcs,  lire,  publier  &  afficher   dans 
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leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contre figner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour  di; 
mois  de  janvier,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  D  u  P  o  r  t.  Et  fcellés  du  fceaj^ 
de  rétat. 
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Tenant  vente  h  la  commune  de  Trocy ,   des  biens 
nationaux  y  déjîgnés» 

Donnée  à  Paris,  le   5  Janvier  1791.' 

XjOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfcns  &  à 
venir  ;  Salut.  UAflembiée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons   &   ordonnons  ce  qui   fuit, 

D  É  c  ^ET  de.  rAJJemblée  nationale ^  du  6  Vécemhre  ly^o, 

l-i' Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  foumilTion  faite  le  27  juin  dernier,  par  la  municipalité 
de  TiX)cy,  canton  de  Lify,  diflri6l  de  Meaux,  département 
de  Seine  ôf  Marne ,  en  exécution  de  la  délibération  prife 
le  23  du  même  mois  de  juin,  par  le  confeil  général  de  la 
commune,  pour,  en  conféquence  du  décret  du  14.  mai  lypo, 
acquérir  des  domaines  nationaux  ;  enfemble  des  évaluations 
ou  eftimations  faites  defdits  biens  en  conformité  de  l'inllrue- 
tion  décrétée   le   31    du   mois  de  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  commune  de  Trocy,  les  biens  ci- 
dcfTus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14-  dudit  mois  de  mai,  &  pour  le  prix 
de  cent  un  mille  fix  cent  foixantc-quatre  livres  neuf  fous 
huit  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminillratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  failent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier   &  afficher  dans 

leurs 
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leurs  reflbrts  &  départemens  refpe6lifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de 
janvier.  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième  Signé  LOUIS.  Et 
plus  basj  M.  L.  F.  DuPoRT,  Et  fcellée  du  fceau  ds 
l'état. 
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t^  L   O   I 

RcLinve    aux    travaux     a  faire    dans    h    pcrt    de 

Cherbourg-, 

Donnée   a  Paris,  le  5   Janvier  1791. 

J._j  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitii-^ 
tionnelle  de  l'état^  Pvoi  des  François.:  A  tons  préfcns 
&  à  venir  ;  Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété  ,  & 
nous  voulons  &   ordonnons   ce  qui  fuit. 

Décret  de  V  Ajf emblée,  nationale^  du  29  Décembre  tyc^o^ 


'Assemblée  nationale^  fur  le  rapport  de  foa 
comité  de  marine, 

Décrète  que  le  tréfor  public  verfera  provifoirement  à 
Cherbourg  une  fomme  de  cent  mille  livres,  pour  y  être 
employée  aux  objets  de  néccflité  indifpenfable  &  à  pro- 
portion   des   befoins. 

Que  le  miniftre  du  département  de  la  marine  foumettra 
inceiïamment  à  FAfTemblée,  des  projets  des  travaux  à  faire 
dans  ce  port  en  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  dcpartcmens  rcrpe£tifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fiit 
contrefigncr  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fccau  de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  luO  151 S^ 
Et  plus  bas  y  M  L.  F.  D  u  P  o  r  t.  Et  fcellécs  du  fcçan 
de   Fétat. 
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Portant    vente   a    la   commune    de  Fuhiaines  ^    a<> 
Domaines   nationaux  y  défignés. 

Donnée  à   Paris,   le   5   Janvier  179 1. 

J_j  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coniliti:- 
tionnelie  de  l'état,  RoidesFpvANçois:  A  tous  préfens 
ôc  à  venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  n?-tionale  a  décrété  y  & 
.nous   voulons  &  ordonnons  ce    qui  fuit. 

Décret  de  PAJfemblee  nationale ^  du  6  Décembre  ijgo, 

J^'AssEMBLiiE  NATIONALE  5  fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  de  la  foumiflion  faite  par  la  municipalité  de 
Fublaines ,  diftri£l  &  canton  de  Meaux  ,  département  de 
Seine  &  Marne ,  le  2p  août  dernier  ,  en  exécution  de  la 
délibération  prife  le  même  jour  par  le  confeil  général  de 
la  commune,  pour,  en  conféquence  du  décret  du  14  mai 
i7po,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  eft  ci-annexé;  enfembJ£  des  évaluations  ou  eilimations 
faites  defdits  biens,  en  conformité  de  l'initruclion  décrétée 
le   5 1   mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  commune  de  Fublaines ,  les  biens 
ci-defTus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  14.  dudit  mois  de  mai,  &  pour 
le  prix  de  cent  dix-fept  mille  huit  cent  foixante-deux  livres 
dix-huit  fous  quatre  deniers  ,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par   le  même   décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfa-ire  fur  leurs  regiftres,  lire,   publier   &   afficher   dans 
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leurs  reflbrts  &  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix~feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F^  DuPoRT.  Et  fcelléçs  du  fceau 
de  Fétat. 
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Portant   vente    a    la    munlcipaUté    de    Barcy ,    ^d^ 
Domaines  nationaux  y  déjignés. 

Donnée  à  Paris,  le   5    Janvier  17^ i. 

JLi  O  U  I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitii- 
tionaelie  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Salut.  UAfTemblée  nationalea  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons    ce  qui   fuit: 

Décret  de  VA]) emblée  nationale  y  du  6  Décembre    ly^o, 

Xj'Assemblee  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  foumifllon  faite  ^  le  1 2  août  dernier ,  par  la  municipalité 
de  Barcy,  département  de  Seine  &  Marne,  diftricl  de  Meaux, 
canton  de  Lizy ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le 
confeil  général  de  la  commune,  le  13  juin  dernier  pour,  ea 
conféquence  de  fon  décret  du  14  mai  aufïî  dernier,  acquérir 
entre  autres  domaines  nationaux ,  ceux  dont  l'état  cil  ci- 
annexé  ;  enfemble  des  évaluations  ou  eftimations  faites  defdits 
biens  ,  conformément  à  rinllru£lion  décrétée  le  5 1  mai 
dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Barcy,  les  biens  ci- 
deffus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  de  trois 
cent  vingt-neuf  mille  foixante-fix  livres  lîx  fous  fix  deniers, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret» 

Mandons.  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentcs  ils  failjnt 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiilres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
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reflbrts  &  départemens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
Icfdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas 3  M.  L, 
F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


1  '■', 


'1 


Janvier     i  y  q  i.  55 


N.°  2S9. 

Concernant  le  rapport  des  Gardes ,  pour  deuts  commis 

dans  les  Bois, 

Donnée  à  Paris,  le  5   Janvier    1791. 

'JLjOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confiitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François;  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ^ 
&  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  PAffemhlée  nationale ^  du  2'j  Décembre  iyc)0» 

J_j' Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
comité  des  domaines,  déclare  que  par  fon  décret  du  ip  do 
ce  mois  ,  elle  n'a  entendu  déroger  quant  -  à  -  préfent ,  à 
l'ufage  obfervé  dans  quelques  départemens,  de  faire  rédiger 
au  greffe  les  rapports  des  gardes ,  concernant  les  délits  commis 
dans  les  bois;  elle  décrète  en  conféquence,  que  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  ,  les  rapports  des  gardes 
pourront  dans  lefdits  départemens  être  reçus ,  rédigés  & 
écrits  par  le  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  oij  le 
délit  aura  été  commis,  dans  la  forme  ci  -  devant  ufitée; 
qu'au  furplus,  les  formalités  prefcrites  pour  l'affirmation  & 
le  dépôt,  feront  obfervées  à  l'égard  défaits  rapports,  comme 
pour  les  procès- verbaux   rédigés  par  les  gardes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &•  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regifti'es ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£Ûfs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofcr  le  sceau  de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règfle  le  dix-feptièmc.  Signé  l^OUlS.  Es 
plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRTr' Et  fcellées  du  fceau  de  letat. 
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Z:X:  L    O    I 

Perlant  vente  h  la  municipalité  de  Genlis  y  des  Biens 
nationaux  y  dé/ignés. 

Donnée  à  Paris,  le  5   Janvier   1791. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAfifembiée  nationale  a  décrété;,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  rAJfemblc^  nationale ^  du  5  Décembre  ly^o. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la  fou- 
miffion  faite  le  i^  avril  17^0  ,  par  la  municipalité  de  Genlis  , 
canton  idem ,  diftri£l  de  Dijon ,  département  de  la  Côte-d'Or  , 
en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général  de 
la  commune  dudit  lieu  de  Genlis^  le  7  du  même  mois  d'avril, 
pour,  en  conféquence  du  décret  du  14  mai  i7po,  acquérir 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  cft  ci- 
annexé;  enfemble  des  eftimations  ou  évaluations  faites  defdits 
biens ,  en  conformité  de  l'inftrudion  décrétée  le  5 1  diidit 
mois  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Genlis  ,  les  biens  ci- 
deffus  mentionnés ,  aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14,  mai,  &  pour  le  prix  de  cent  foixante- 
fept  mille  deux  cent  vingt-deux  livres  quinze  fousfix  deniers, 
payable  de  Ja  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  a  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftraiifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  rcgillres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
départeaitens  refpcdiis ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  i-aris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre  vingt-onze  ,    &  de  notre  règne  le  dix- 


Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Portant  vente  à  la  commune  de  Paris  ,  des  Biens  natio- 
naux y  déjignés. 

Donnée  à  Paris^  le  $  Janvier  lypi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  a 
venir;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  rApmhlée  nation  aie  ,  du  6  Décembre    ty^o. 


^'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  prr 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la  lou- 
mifTion  faite  par  les  commifTaires  de  la  commune  de  Paris ,  le 
2(5  juin  dernier,  pour,  en  conféquence  de  fon  décret  du  17 
mars  précédent ,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux , 
ceux  dont  l'état  eft  ci-annexé  ;  enfemble  des  eftimations  faites 
defdits  biens  les  26",  27 ,  28  ,  30  &  31  août,  i."  &  2  fep- 
tembre,  20  ,  24  ,    25  ,  2^ ,  27  ,  28,   29  &  30  oaobre,  3  , 

24  ,  &  2j  novembre  derniers,  en  conformité  de  1  inltrudion 
décrétée  le  3 1  mai  dernier  ;  .  j  n- 

Déclare  vendre  à  la  commune  de  Pans  les  biens  ci-deflus 
mentionnés ,  aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai  dernier,  &  pour  le  prix  de  trois  mil- 
lions cent  neuf  mille  cinq' cent  quarante  livres  cinq  fous  cinq 
deniers  ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrirc  fur  leurs  rcgiftres,  lire,  publier  &   afficher  dans 
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leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris  ,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  au  compte  a  rendre  par  le  Receveur  général 
de  la  caïjje  du  Clergé. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  1791. 

Xj ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu* 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit; 

Décret  de  rjjjemblee  nationale  ,  du  26  Décembre  ly^o» 


'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  foa 
comité  des  finances,  décrète  ; 

Article    premier; 

Que  le  fieur  Quinfon  ,  ci-devant  receveur  général  du 
clergé ,  comptera  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  de  la  caifle 
générale  du  dit  clergé  ,  à  partir  du  dernier  compte  rendu  ôi 
apuré  pour  chaque  nature  de  recette  &  de  dépenfe. 

I  I. 

Ce  compte  confinera  en  un  état  au  vrai,  appuyé  de  pièces 
juftificatives  ,  &  des  fommiers  ,  journaux  &  regiilres  dans 
lefquels  font  portées  lefdites  recettes  &  dépenfes. 

III. 

Il  fera  accordé  au  fieur  Quinfon  une  année  de  fon  traite- 
ment,  à  compter  du  i.^""  janvier  lypi  au  i."^  janvier  17^2, 
fous  les  conditions  fuivantes  : 

T.°  Que  les  commis  employés  dans  les  bureaux  du  fieur 
Quinfon  à  Paris ,  feront  confervés  &  payés  pendant  Tannée 
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*7pi)  des  mêmes  traîtemens  dont  ils  jouifToient,  en  conti- 
nuant par  eux  à  travailler  fous  le  fieur  Quinfon.  Le  traitement 
defdits  commis  cefTera  ,  dans  le  cas  où  ils  fe  retireroient 
volontairement  pendant  le  cours  de  Tannée  lypi. 

2.°  Que  le  fleuri  Quinfon  rendra  fon  :  compte  &  le 
'mettra  en  état  d'être  apuré  ,  conformément  au  préfent  décret, 
:dans  le  cours  de  Tannée  i  yp  i  ^  faute  de  quoi  la  part  de  fon 
-traitement  qui  le  concerne  perfonnellement ,  ne  lui  feroit 
.point  remife,  .,  ::.  .    .i-.:,!;  - 

5.°  Que.  le  fieur  ;  Quinfon  n^é  pîoifte.  prétendre .  pour  la 
réfdiation  de  fon  contrat  avec  le  clergé ,  aucune  autre  indem- 
nité que  fon  traitement  pour  Tannée  1791  ,  de  la  manière  & 
fous  les  conditions  qui  viennent  d'être  expliquées. 

I  V. 

Après  le  compte  rendu,  tous  les  livres,  journaux,  fommiers, 
regiftres  &  pièces  juftificatives  feront  dépofés  au  tréfor 
public. 

V. 

Le  fieur  Quinfon  verfera  inceffamment  à  la  caifle  de  Tex- 
fraordinaire ,  la  fomme  de  quatre  cent  foixante  mille  livres , 
exiftant  a£luellement  dans  la  caifle,  d'après  le  premier  aperçu 
qui  a  été  dreffé  par  les  commiflaires  de  TafTemblée  nationale , 
&  dont  il  lui  fera  délivré  une  quittance  à  compte. 

V  I. 

Il  lui  fera  en  outre  donné  quittance  de  la  fomme  de  cent 
trente-un  mille  cinq  cent  dix-neuf  livres  deux  fous  dix  deniers, 
dont  il  a  fourni  la  valeur  au  tréfor  public ,  en  une  quittance 
de  finance  actuellement  exigible  de  pareille  fomme  ,  faifant 
partie  du  prix  de  Toffice  du  feu  fieur  Mouchard ,  receveur 
général  de  Champagne. 

VIT. 

Le  tréfor  public  remettra  cette  quittance  de  finance  à  la 
caille  de  Textraordinaire ,  qui  lui  en  remboui"fera  le  montant. 
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.Mandons  &  ôrdonncms  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiilratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  [fur  leurs  regiftresylife,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  département  refpe£lifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi;  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
fignér  cefdites  préfentes ,  àuqueiles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état,  A  Paris  ,  le  cinquième  jour  du  mois  de 
janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M,  L.  F.  DuPoRT,  Et  fçellées  duïfceau  de  l'état. 
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Relative  au  brùkment   des  Effets   rentrés  au  Tréfor 

public. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  1791. 

JLOUIS  ,  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir;  Salut.  UAlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemhlée  nationale  ^  du  24  Décembre  l'j^o, 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que,  par  les  coni- 
miflaires  chargés  de  la  furveillance  de  la  caifle  de  Fextraordi- 
naire,  de  concert  avec  les  commifTaires  nommés  par  le  Roi, 
il  fera  procédé  publiquement  au  brùlement  des  effets  rentrés 
au  tréfor  public  par  la  voie  de  Femprunt  national  ,  ou  de 
tous  autres ,  dont  il  fera  dreffé  procès-verbal  figné  defdits 
commifTaires  ,  qui  fera  imprimé,  &  un  exemplaire  d'icelui 
fera  adreffé  à  chacun  des  départemens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeciifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois 
de  janvier ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  tacquifition  des  Domaïnel  nationaux -par  les 
différentes  Municipalités  du  royaume. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  1791. 

Xj  O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  F  état ,  Roi  des  François  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir;  Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

D icR ET  de  l^JJfemh le e  nationale  ,   du  ^t  Décembre  tyc^o, 

\  i  Assemblée  nationale  confidérant  que  plufiejrs  mu- 
nicipalités ont  été  empêchées  de  faire  ufage  des  délais  qui 
leur  ont  été  fuccefTivement  accordés  pour  rapporter  les  défi- 
gnations ,  eftimations  ou  évaluations  des  biens  nationaux  fur 
iefquels  elles  ont  fait  des  foumiflions  antérieurement  au  1; 
feptembre  dernier ,  foit  parce  qu'elles  ont  été  inllruites  trop 
tard  des  prorogations  de  ces  mêmes  délais,  foit  parce  que 
les  débordemens  des  rivières  &  les  inondations  les  ont  mifes 
dans  rimpoflibilité  de  fuivre  les  procédures  prefcrites  ;  que 
d'autre  part  ,  les  différens  corps  adminiftratifs  ,  furchargés 
d'un  grand  nombre  de  travaux  depuis  l'époque  de  leur  créa- 
tion ,  n'ont  pu  furveiller  avec  l'activité  néceflaire  toutes  les 
opérations  relatives  à  cet  objet  ;  voulant  néanmoins  faire  pro- 
fiter toute?  celles  qui  pourront  y  prétendre  ,  des  avantages 
qu'elle  leur  a  affurés,  &  prévenir  d'ailleurs  toute  difficulté 
fur  l'exécution  de  fes  précédens  décrets  &  de  ceux  qu'elle 
rend  journellement  fur  l'aliénation  des  domaines  nationaux  , 
en  faveur  des  municipalités  ;  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
d'aliénation ,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article 
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Article    premier. 

Les  municipalités  qui  ont  fait,  leur  foumiffion  pour  Fac- 
quifition  des  biens  nationaux,  avant  le  ly  feptembre  dernier; 
font  autorifées  à  en  fournir  ou  compléter  les  défignations  ' 
eftimations  ou  évaluations,  jufqu'au  premier  mars  prochain 
exclufivement,  raffemblée  nationale  prolongeant  à  cet  é^^ard 
&  jufqii'à  cette  époque,  le  délai  accordé  par  fon  décret""  du 
2p  novembre  dernier. 

■  '    '  --'.^    -rr  :■'.,  il  ■;    o'^-S 

Les  municipalités  feront  fenfées  avoir  fatisfait  aux  difpo- 
litions  de  1  article  précédent ,  lorfqu'après  avoir  envoyé  leurs 
délignations  au  comité  d'aliénation  ,  elles  auront  remis  tous 
les  aaes  &  procès  verbaux  aux  diredoires  des  difrrias ,  ea> 
auront  obtenu  le  vifa  ,  &:  retiré  un  certificat  aa  plus  tardV 
le  premier  mars  i  yp  i .  ^^^^^  ^^j  ^ 

^  ^  ^'  iri  el  ^noi-> 

Elles  ne  pourront  eependant  comprendre  utilement  dans 
leurs  défignations ,  les  biens  fur  iefquels  des  particuliers  au- 
roient  .fait  des  foumiflions  antérieures ,  ou.  fur  Iefquels  les 
enchères  feroient  déjà  ouvertes  à  la  diligence  des  pçocureuk^ 
lyndics.  -  i^i^  C'i:..jr:ii3  jnc -lofif 

IV.      ;  '    --•  '  '-: 

Dans  le  cas  où ,  par  le  défaut  de  défignation  fuffifante  ou 
autrement  ,  les  mêmes  objets  feroient  adjugés  à  deux  ou 
plufieurs  municipalités  différentes  ,.  le  bénéfice  de  la  vente 
appartiendra  a  celle  qui  réunira  les  conditions  prefmtes 
par  le  décret  du  lo  odobre  dernier  ,  pour  jouir  des  droits  de 
priorité. 

V. 

Lorsque  les  dire^oires  de  diflrias' auront  vifé  &  vérifié  les 
évaluations  &  eflimations  des  biens  nationaux,  il  les  enverront 
avec  les  pièces  juftificatives  au  direcloire  des  départemens , 
pour  y  être  fans  délai  approuvées  s'il  y  a  lieu  j  les  diredoires 
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des  départemens  en  donneront  enfui  te  âvi^  au  comité  d'aliéna* 
tion ,  &  lui  adrefferont  une  expédition  coll^tionnée  des  procès- 
verbaux  d'évaluation  &  d'eftiqiation, 

VI.  % 

Tous  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  foit  fur  Tadjudica- 
tion  dire£le  des  corps  adminiftratifs ,  foit  fur  les  reventes 
des  municipalités ,  feront  leurs  payemens ,  ou  dans  la  caifTe 
de  l'extraordinaire ,  ou  dans  celle  des  diftri£ts ,  aux  con- 
ditions &  en  la  forme  prefcrites  par  les  précédens  décrets. 
Seront  tenus  cependant  les  adjudicataires  des  biens  nationaux 
jfitués  dans  le  département  de  Paris ,  d'en  verfer  le  prix  di- 
re£i:ement  dans  la  caifle  de  Textraordinaire ,  au  terme  fixé  , 
&  de  rapporter  aux  receveurs  des  diftrids  le  duplicata,  de 
leur  quittance. 

Les  mêmes  difpofîtions  feront  obfervées  par  ceux  qui  exer- 
ceront le  rachat  des  droits  féodaux  &  autres  rentes  rachetables  ^ 
dépendant  des  domaines  nationaux, 

V  I  I. 

/Les  adjudicataires  fur  les  reventes  des  municipalités ,  dî- 
viferont  chacune  de  leurs  obligations  en  deux  portions  ou 
coupons;  la  première  contiendra  les  ~  de  la  fomme  à  payer, 
&  la  féconde ,  le  feizième  alloué  aux  municipalités. 

V  I  I  L 

Les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  quelle  que  foit  la  claffe 
defdits  biens  ,  jouiront  des  facultés  accordées  pour  les 
payemens,  par  Tarticle  V  du  titre  III  du  décret  du  14  mai 
i7po  ,  pourvu  néanmoins  que  la  première  féance  d'enchère 
ait  lieu  avant  le  1^  mai  lypi  ;  l'Affemblée  nationale  déro- 
geant,   quant    à    ç^,,  aux    difpofitious    du    décret    du    3 

I  ^* 

PafTé  k  délai  du  1^  mai,  fixé  par  Farticle  précédent,  lea 
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payemcns  feront  faits  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrlt 
par  les  articles  III  &  IV  du  décret  du  3  novernbr e.  Néanmoins 
le  prix  des  bâtimens  &  emplacemens  vacans  dans  les  villes , 
des  maifons  d^habitation  &  des  locaux  e^i  dépendant ,  quelque 
part  qu'elles  foient  fituées ,  fera  payé  de  la  mamièr e  &  dans  le« 
termes  prefcrits  par  l'article  ÏII  dudit  décret  du  5  novembre , 
pour  les  biens  d^  la  première  clafle, 

X. 

Lorsque  les  procureurs-fyndics  auront  à  citer  devant  les 
dire£l:oires  ,  les  fermiers  ou  fous-fermiers  des  biens  na- 
tionaux, pour  y  affirmer  la  fincérité  de  leurs  baux,  ils  pourront 
fe  fcrvir  du  miniftère  des  greffiers  des  municipalités  du 
domicile  des  fermiers  &  fous-fermiers,  ou  de  la  fituation  du 
chef  lieu  de  l'établiflement. 

XI. 

Les  âdminiftrateurs  des  biens  affeélés  à  des  fondations 
acquittées  dans  les  églifes  paroiffiales ,  &  fur  Taliénation  def- 
quels  TafTemblée  nationale  s'eft  réfervée  de  ftatuer  ce  qu'il 
appartiendra,  feront  tenus  d'en  remettre  Tétat  &  fournir  la 
déclaration  aux  dire£loires  des  dillrids,  au  plus  tard  le  jour 
indiqué  pour  la  première  enchère  s'ils  font  mis  en  vente  ; 
&  faute  par  eux  a  y  avoir  fatisfait  ,  les  biens  pourront  être 
aliénés ,  comme  le  furplus  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à 
la  nation. 

XII. 

Les  adjudicataires  des  biens  nationaux  fous-affermés , 
jouiront  du  prix  entier  des  fous-baux ,  à  la  charge  par  eux  de 
laifler  annuellement  le  dixième  de  leur  produit  au  fermier 
principal ,  pour  lui  tenir  lieu  de  toute  indemnité. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  Hre  ^    publier  &  afficher  dan^ 

I  2, 


leurs  reflbrts  &  départemens'refpectifs^  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume,  Eti  foi  (.de  q^joi^nqûs  avqns  figné  &  fait  comre- 
figner  lefdkes  pr-éfent^s.,  agx^jU elles  nous  avons;  fait  appofer 
le  fceau  de ,  l'état..  >  A  Pai-i^))»^  le  ,çinquiènie  jjc^ar  du  mois 
de  ,  janvier  ,  "  Fan  -  dd,  gr^ee  mil  fept  cent  :  quatre-vingt- 
onze  j;  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M.  L,  F.  DuPoRT^  Et  fçelÉes  du  fceau 
de  rétat. 


I 
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Ponant  vente  a  la  municipalité  de  VilUduhcrt  ,  des 
Biens  nationaux  y  déjignés. 

Donnée  à  Paris  ,   le   5    Janvier   179 1. 

-Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  Loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'Etat ,  Koi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  ;    Salut. 

L'Assemblée  nationale  a  de'crété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit. 

Décret  de  PAJJemblee  nationale  ^  du  7  Décembre  ly^o. 

■  i^ Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  d'aliénation ,  de  la  foumiffion  faite  le  2  fep- 
tembre  dernier  par  la  municipalité  de  Villedubert  ,  canton 
de  Trebes ,  diftri£l  de  Carcaffonne,  département  de  TAude, 
en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général 
de  la  commune  dudit  lieu  ,  le  8  août  précédent  ,  pour ,  en 
conféquence  du  décret  du  i^  mai  i7i?o ,  acquérir  entre  autres 
domaines  nationaux ,  ceux  dont  Fétat  eft  ci-annexé  ;  enfemble 
des  évaluations  ou  eftimations  faites  defdits  biens ,  en  con- 
formité de  rinftru£lion  décrétée  le   31  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Villedubert  ,  dillricl 
de  Carcaflbnne  5  département  de  l'Aude,  les  biens  ci-defTus 
mentionnés ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  portées  au 
décret  du  14  mai,  &  pour  le  prix  de  vingt-neuf  mille  fept 
cent  fix  livres  douze  fous  ^  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
çrii-e  fur  leurs  re^iflres  ^  Ui-e  ;  publier  &  afficher  dans  leurs 
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refTorts  &  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi'  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cesdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier , 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  y  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F* 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


^mJ 
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Ponant  vente  a  la  niunicip alité  de  Lux  y  des  Biens  na- 
tionaux y  déjignés. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  1791. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelie  de  Fdtat ,  Roi  des  Fran(^ois  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  VAJfemhléc  nationale ,  du  5  Décembre  ty^o. 

Xj'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  Faliénation  des  domaines  nationaux  ,  de  la 
foumifïïon  faite  le  14  juillet  i7po,  par  la  municipalité  de  Lux, 
canton  de  Beze,  diftri£l  d'Is-fur-til ,  département  de  la  Côte- 
d'or,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général 
de  la  commune  dudit  lieu  de  Lux ,  le  13  du  même  mois  de 
juillet,  pour,  en  conféquence  du  décret  du  14.  mai  lypo, 
acquérir  entre  autres  domaines  nationaux ,  ceux  dont  l'état  eft 
ci-annexé;  enfemble  des  évaluations  ou  eflimations  faites  defdits 
bien»,  en  conformité  de  Finftrudion  décrétée  le  3  i  dudit  mois 
dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Lux ,  les  biens  ci- 
deflus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  ,  &  pour  le  prix  de  vingt -fix  mille 
fix  cent  quatre-vingt-quinze  livres  dix-huit  fous ,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiitres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiforts 
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&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  "LOmS,  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Fétat. 


.Ai 
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Relative  aux  Rentes  perpétuelles  acluellementa  la  charge 

de  l'Etat. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  175?!. 

-L/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtution- 
nelie  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret,  de  VAffsmhlée  nationale,  du  2^  Décembre  lyc^o, 

JL 'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  rentes  perpétuelles ,  a£luellement  à  la  charge  de  l'état, 
tant  celles  conftituées  fur  le  clergé,  furies  pays  d'états,  pour  le 
compte  du  roi,  qu'autres  affectées  ci-devant  fur  les  différentes 
caiffes  publiques,  pourront ,  au  gré  des  propriétaires,  être  ad- 
mifes  à  la  reconftitution  ,  aux  termes  &  fous  les  conditions 
prefcrites  par  la  déclaration  du  23  février  178(5". 

II. 

Les  contrats  &:  autres  pièces  néceffaires  pour  conftater  k 
propriété ,  feront  remifes  au  bureau  de  liquidation  établi  à  k 
diretlion  générale  du  tréfor  public. 

Si  les  pièces  font  trouvées  en  règle,  le  premier  commis-li- 
quidateur les  fera  enregiflrer  fur  un  livre  qui  contiendra  d'urt 
côté  les  numéros  des  contrats,  les  noms  des  propriétaires,  le  ' 
montant  des  rentes  &  le  montant  des  capitaux  au  denier  vingt; 
&  de  l'autre  ,  la  note  des  récépiffés  demandés  i  enfuite  il 
expédiera  un  récépiffé  conçu  en  ces  termes  i 

Tome  III.  *  jK, 
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Vu  au  bureau  de  liquidation  le  contrat ^  A^. 
montant  à  au  denier  vingt  j  les  pièces  font  en 

règle  ^  &  fignera. 

De-là  les  pièces  &  le  récépiffé  feront  poités  au  bureau  du 
premier  commis -contrôleur  du  tréfor  public,  lequel  les  fera 
pareillement  enregiftrer  fur  un  regiftre  exa£tement  femblable  à 
celui  du  bureau  de  liquidation ,  dépofera  les  contrats  &  les 
pièces  à  l'appui  dans  fon  bureau ,  &  ajoutera  au  récépiffé  ces 
mots  :  Vu  bon  ;  les  pièces  font  dépofées  au  bureau  du  contrôle 
du  tréfor  public  i  &  fignera. 

I  I  I. 

Si  les  propriétaires ,  ou  les  porteurs  à  leurs  droits  ^'Veulent 
convertir  les  récépiflés  en  quittances  de  finance ,  ils  les  repré- 
Tenteront  au  premier  commis-contrôleur,  lequel  ajoutera  au 
récépiffé:  Bon  pour  quittance  de  finance  à  expédier  /&:  ûgncrSi  j^ 
&  en  fera  mention  fur  fon  regiftre. 

I  V. 

Dans  cet  état,  lefdits  récépiffés  ferortt  portés  au  bureau  de 
liquidation,  dans  lequel  la  quittance  où  les  quittances  de  finance  ; 
feront  expédiées.  Les  récépiffés  y  relieront  dépofés ,  &  mention 
du  dépôt  &  de  l'expédition  de  la  quittance  ou  des  quittances 
de  finance  fera  faite  fur  Je  regiilre. 

V. 

Si  les  propriétaires  ne  difpofent  que  des  portions  du  capital, 
ils  pourront  faire  échanger  le  récépiffé  originaire  contre  autant 
de  récépiffés  particuliers  qu'ils  le  voudront. 

Dans  ce  cas  ,  ils  rapporteront  le  récépiffé  originaire  au 
bureau  du  premier  commis  du  contrôle  du  tréfor  public.  Le 
contrôleur  fera  mention  de  1^  rcmifc  fur  fon  regiflrc ,  &  don- 
nera autant  de  coupures  dudit  récépiffé  qu'il  lui  en  fera 
demandé.  Lefdites  coupures  feront  conçues  en  ces  termes:  Bon 
pour  la  fomm€  de  'pour  coupure  du  récé^ 

piJJe,NJ*,  rapporte  au  contrôle ,  éi  fignera. 
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Lefdites  coupures  feront  enfuite  portées  au  bureau  de  liqui- 
dation, pour  y  être  pareillement  enregiltrées  &  vifées  par  le 
premier  commis-liquidateur. 

Il  en  fera  ufé  pour  la  corTverfion  de  ces  récépifles  fecon- 
,daires  en  quittances  de  finance  ,  ainfi  qu'il  ell  prefcrit  aux 
articles  Iir&  IV  pour  les  récépilTés  primaires. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adml- 
niftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&:  départemens  refpedlifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  feeau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fcçau  de  l'état. 


Ka 
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Portant  vente  h  la  municipalité  de  Tours ,  département 
d Indre  &  Loire ,  des  Domaines  nationaux  y  dejignés^ 

Donnée  à  Paris,  le  j*  Janvier  1791. 

Xi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fdtat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  i 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  VAJfemhlée  nationale  ^  duy  Décembre  ly^o, 

Xj'Assemalée  nationale,  furie  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  Taliénation  des  domaines  nationaux  ,  de  la  four 
mifTion  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Tours ,  faite  le  23  mai 
dernier ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil 
général  de  là  commune  de  cette  ville ,  le  même  jour ,  pour , 
en  conféquencc  des  décrets  des  17  mars  &  14  mai  derniers, 
acquérir  entr'autres  domaines  nationaux  ;  ceux  dout  l'état  eft 
ci-annexé  ;  enfemble  des  évaluations  faites  defdits  biens ,  en 
conformité  de  l'inftruâiion  décrétée  le  ji  mai  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Tours ,  fife  au  diftri£l: 
du  même  lieu  ,  département  d'Indre  &  Loire ,  les  biens  compris 
dans  l'état  ci-annexé ,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14.  mai  dernier  ,  &  pour  le  prix  de  trois  cent 
mille  neuf  cent  fept  livres  dix  deniers,  ainfi  qu'il  cft  porté  par 
les  procès-verbaux  d'évaluation ,  &  payables  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunau.?,  corps  adminif- 
iratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départem ens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ^  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F,  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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^11^  L  O  I 

Portant  vente  a   là  rkumcipâlïté  de  T^ervins ,   des 
Domaines  nationaux  y  défignès. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  1791. 

1^  O  U I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  PAJJemhlee  nationale^  du  8  Décembre  ^790. 


u 


Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux^  de  la  fou- 
mlfiion  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Vervins,  des  ly  juin 
&  23  août  derniers,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par 
le  confeil  général  de  la  commune,  les  3  i  mai  &  d"  juin  derniers, 
■pour,  en  conféquence  des  décrets  des  ip  décenibre  lyBj?,  17 
mars  &  14  mai  derniers ,  acquérir  entre  autres  biens  nationaux, 
ceux  dont  l'état  fe  trouve  ci-annexé  ;  enfemble  les  procès-ver- 
baux d'eftimation  &  évaluation  defdits  biens  ,  faites  les  15  & 
24.  novembre  ,  vus  &  vérifiés  par  le  dire6loire  du  diftritl  de 
Vervins,  &  approuvés  par  celui  du  département  de  l'Aifne, 
les  24  &  29  novembre  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Vervins,  département 
de  FAifnc ,  les  biens  nationaux  compris  dans  l'état  ci-annexé, 
aux  charges,  claufes  &  conditions  portées  par  le  décret  du  4 
mai  dernier ,  &  pour  le  prix  fixé  par  lefdites  évaluations  & 
eflimations  ,  montant  à  la  fomme  de  un  million  cent  vingt-un 
mille  quatre  cent  trois  livres ,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
iraiifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
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fur  leurs  regiftres  ^  lire  ^  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ^  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier^  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Kt  plus  bas  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  au  Décret  du  6  décembre  y  concernant    la 
CaïJJe  de  C Extraordinaire^ 

Donnée  a  Paris,  le  5  Janvier   175)1. 

JLOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  l'Affemhlée  nationale  ^  du  27  Décembre  ty^o, 

g  / Assemblée  nationale  décrète  que  Terreur  qui  s'eft 
gliffée  dans  la  réda£lion  de  l'article  VI  du  décret  du  6  dé- 
cembre préfent  mois,  concernant  la  caiffe  de  l'extraordinaire, 
fera  réformée,  &  qu'en  conféquence  l'article  fera  conçu  en 
ces  termes  : 

«  L'adminiftrateur  propoferà  au  roi  les  mefures  qui  lui 
»  paroîtront  les  plus  convenables  pour  furveiller  &:  opérer  la 
»  rentrée  de  la  contribution  patriotique,  &  celle  des  autres 
»  objets  à  verfer  dans  la  caifle  de  l'extraordinaire.  » 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrcfigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour 
du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  INOUÏS, 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellés  du  fceau 
de  l'état. 

N.^  271. 
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Relative    au  jugement  du  fleur  Trouarcî  ,   ci- devant 

de  Riole. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  1791. 

JL  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  ;  A  tous  préfens  &  à  venir  : 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  PAJJcmhlée  nationale ^  du  i§  Décembre  ly^o, 

X^ 'Assemblée  nationale  décrète  que  le  fieiir  Trouard ,  ci- 
devant  de  Riole,  fera  jugé  fans  retard  p^rle  tribunal  provifoire 
des  dix,  à  la  diligence  de  l'officier  chargé  de  la  pourfuite  des 
procès  criminels. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ilsfalTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  pluy  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellécs  du  fceau  de  l'état.    • 
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ïi:zi  LOI 

Relative  au  Receveur  de  Saint-Pons ,  départemerû  de 

[Hérault, 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  179 1. 

l_iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fëtat,  Roi  des  François  :  A  touspréfens  &  à  venir  i 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  VAJfemblée  nationale ^  du  23  Décembre  lygo, 

Xi'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  fon  comité  des  finances  ^  de  la  délibération  du 
directoire  de  diftri£t  de  Saint-Pons ,  au  département  de  l'Hé- 
rault 5  &  confidérant  que  les  membres  de  ce  dire£loire  déclarent 
qu'en  nommant  au  mois  de  feptembre  dernier  un  receveur,  ils 
n'ont  entendu  lui  confier  que  la  feule  recette  des  biens  natio- 
naux 5  décrète  : 

Qu'elle  autorife  le  procnreur-fyndic  à  convoquer  le  confeil 
&  l'adminiftration  dudit  diftri£l  de  Saint  Pons  ,  à  Teffet  de 
procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau  receveur ,  ou  à  la  con- 
firmation de  celui  déjà  nommé,  en  exigeant  de  lui  le  caution- 
nement fixé  par  les  décrets  des  1 2  &  14  novembre  dernier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faifent  tranfcrire  fur 
leurs  rcgiftres,  lire,  publiera  afiichcr  dans  leurs  refibrts  & 
départcmcns  rcfpcclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes, auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris  ,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  f  lus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Fonant  étahliffement  de  Juges  de  paix  &  de  commerce ,  fur  la 
pe'tidon  des  dépanemens  des  Fo/ges ,  de  Saône  &  Loire,  de 
PAin,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan ,  de  V  Isère  ^  de  U  Gi- 
ronde,  de  l'Allier,  de  la  Meufe  ,  de  la  Loire  inférieure,  de  la 
Sarthe ,  de  la  haute  Loire,  de  la  Dordogne ,  du  Pas-de-Calais 
&  du  Loiret, 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  1791. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nellc  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affembiée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  <Sç. 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  VAjfemhlée  nationale ,  du  28  Décembre  lyc^o. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conilitution ,  fur  les  pétitions  des  aflemblées  admi-. 
niftratives  des  départemens  des  Vofges,  de  Saône  &  Loire,  de 
l'Ain ,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan ,  de  l'Isère ,  de  la  Gi- 
ronde ,  de  l'Allier,  de  la  Meufe,  de  la  Loire  inférieure,  de  la 
Sarthe,  de  la  haute  Loire,  de  la  Dordogne,  du  Pas-de-Calais 
&  du  Loiret,  décrète  ce  qui  fuit  : 

^  La  commune  de  la  BrelTe,  département  des  Vofges ,  diflriA 
dEpinal,  aura  un  juge  de  paix  particulier. 

II  fera  nommé  un  juge  de  paix  dans  la  ville  d'Autun  ; 

Deux  dans  les  cantons  des  villes  de  Bourg ,  de  Laval  &  de 
la  Mayenne. 

Les  limites  de  leurs  jurididions  feront  déterminées  par  les 
airemblées  adminiflratives  de  leurs  départemens  refpeaifs. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
d  Autun  ,  de  Vienne  ,  de  Libourne ,  de  Moulins ,  de  Bar-lc- 
duc,  de  Nantes,  du  Mans,  duPuy,  de  Périgueux  ,  de  Ber- 
gerac, d'Arras,  de  Boulogne,  de  Calais  &  de  Saint-Omcr. 

L  a 
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Les  tribunaux  de  ce  genre  a£l:uellement  exiftant  dans  les 
villes  où  ils  font  établis,  continueront  leurs  fonctions,  no- 
nobftant  tous  ufages  contraires ,  jufqu'à  Tinllallation  des  juges 
qui  feront  élus  conformément  aux  décrets. 

Ils  feront  inftallés  &  prêteront  ferment  dans  la  forme  établie 
par  les  loix  fur  l'organifation  de  l'ordre  judiciaire. 

Il  fera  nommé  un  fixième  juge  au  tribunal  du  diftricl 
d'Orléans. 

La  paroilTe  de  Buffière-Poitevine  ,  &  la  partie  de  celle  du 
Pont-Saint-Martin  fituéc  fur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de 
Gardempe,  département  de  la  haute  Vienne,  font  unies  & 
demeureront  attachées  au  difl:ri£l  de  Bellac  ,  en  conformité  de 
l'arrêté  de  l'afremblée  adminiflrative  de  ce  département. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falfent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpettifs-,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
^réfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Si^né  LOUIS.  Etalas  bas ,  M.  L.  F,  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fccau  de  l'état. 
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Relative  au  dejféchement  des  Marais. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  i75>i. 

JuOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conilitution-, 
nelie  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  6c 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  V AjfemhUc  nationale^  du  ^GDecemhic  ty^o, 

Xj' Assemblée  kationale  confidérant  qu'un  de  fes. premiers 
devoirs  eft  de  veiller  à  la  confervation  des  citoyens ,  à  l'ac- 
croiiïement  de  la  population,  &  à  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  l'augmentation  des  fubfiftances  ,  qu'on  ne  peut  attendre  que 
de  la  profpérité  de  l'agriculture ,  du  commerce  &  des  arts 
utiles  ,  foutien  des  empires  ; 

Confidérant  que  le  moyen  de  donner  à  la  force  publique 
tout  le  développement  qu'elle  peut  acquérir ,  eft  de  mettre  ea 
culture  toute  l'étendue  du  territoire  ; 

Confidérant  qu'il  eft  de  la  nature  du  pa£le  focial,  que  le. 
droit  facré  de  propriété  particulière  ,  protégé  par  les  loix ,  foit  • 
fubordonné  à  l'intérêt  général  ;  c-d  ^^  uoii^^ 

L'aflemblée  nationale  confidérant  enfin  qu'il  réfultè  de  ce§> 
principes  éternels,  que  les  marais,  foit  comme  nuiiibles,  foit 
comme  incultes ,  doivent  fixer  toute  l'attention  du  corps  légif- 
lûtif ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

Les  afTemblées  de  département  &  leurs  dire£toircs  s'occu- 
peront des  moyens  de  faire  delTécher  les  marais ,  les  lacs  &  les 
terres  de  leur   territoire  Jiabituellemciu  inondées  ,   dont  la 
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confervaiion,  dans  l'état  a£tuel,  ne  feroit  pas  jugée  plus  utile 
au  bien  général,  &  d'une  utilité  préférable  au  defTéchcment , 
pour  les  particuliers  ou  pour  les  communautés  dans  l'arron- 
diflement  defquelles  ces  terres  feront  fituées  ,  en  commençant , 
autant  qu'il  fera  pofTible ,  ces  améliorations  par  les  marais  les 
plus  nuifibles  à  la  fanté  ,  &  dont  le  fol  pourroit  devenir  le  plus 
propre  à  la  production  des  fubfiftances  ;  &  chaque  directoire  de 
département  emploîra  les  moyens  les  plus  avantageux  aux 
communautés,  pour  parvenir  au  dcfféchement  de  leurs  marais. 

I  I. 

Les  municipalités  enverront  fous  trois  mois  au  directoire  de 
leur  diftrict,  un  état  raifonné  des  marais  ou  terres  inondées  de 
leur  arrofidiflcment ,  &  le  dire£loire  de  diftri£l  le  fera  paflcr 
dans  le  mois,  avec  fes  obfervations ,  au  directoire  du  départe- 
ment. Cet  état  contiendra  les  noms  des  propriétaires,  la  fituation 
&  rétendue  de  ces  terrains,  les  caufes  de  leur  fubmcrfion,  le 
préjudice  qu'ils  portent  au  pays  ,  les  avantages  qu'il  pourroit 
retirer  de  leur  culture,  les  moyens  d'cfFeûuer  le  defTéchcment, 
&  l'aperçu  des  dépenfes  qu'il  exigera, 

I  I  I. 

Les  directoires  de  département  communiqueront  ces  états 
&  les  mémoires  qui  leur  auront  été  adrelTés ,  à  toutes  perfonnes 
qui  voudront  en  prendre  connoifTance  ;  ils  feront  vérifier  fur 
le  lieu  ,  de  la  manière  qui  leur  conviendra,  la  nature  des  marais 
dont  le  dcfféchement  leur  fera  indiqué,  &  les  obfervations  des 
mémoires  qui  les  concerneront.  Le  procès-verbal  en  fera  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impreffion ,  envoyé  à  toutes  les  muni- 
cipalités du  diftrict,  &  le  rapport  de  tous  les  mémoires,  ainfî 
que  du  procès-verbal  de  vérification  ,  fera  fait  le  plus  tôt  pof- 
fiblc  au  directoire  du  département. 

I  V. 

Lorsque  le  directoire  du  département  aura  déterminé,  pour 
le  bien  général ,  de  faire  exécuter  le  deficçhement  d'un  marais 
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des  domaines  nationaux,  des  communautés  ou  des  particuliers , 
le  propriétaire  de  ce  marais  fera  requis  de  déclarer ,  dans  Tef- 
pace  de  fix  mois ,  s'il  veut  le  faire  delTécher  lui-même,  le  temps 
qu'il  demande  pour  l'opérer,  &  les  fecours  dont  il  a  befoin  pour 
cette  entreprife.  L'afTemblée  nationale  ,  comme  confervatrice 
des  biens  nationaux  tant  qu'ils  ne  feront  pas  vendus,  décidera 
feule  de  ce  qui  les  concernera,  &  le  confeil  général  des  muni- 
cipalités déclarera  ce  qu'il  croira  être  le  plus  utile  pour  \qs 
marais  des  communautés.  Le  directoire  de  département  pourra, 
fuivant  les  circonftances  ou  l'étendue  des  marais ,  accorder  un 
délai  au  propriétaire ,  &  dans  tous  les  cas ,  il  fera  connoître  au 
propriétaire  du  marais  s'il  peut  lui  procurer  le  fecours  qu'il 
réclame. 

V. 

Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire  eux-mêmes  le  defTéehc- 
ment  de  leurs  marais  ,  ou  s'ils  ne  remplifTent  pas  l'engagement 
qu'ils  auront  contradé  de  les  faire  deffécher  aux  termes  con- 
venus, le  diredloire  de  département  fera  exécuter  le  dcfTéche- 
ment ,  en  payant  aux  propriétaires  la  valeur  acluelle  du  fol  du 
marais,  à  leur  choix,  foit  en  argent,  foit  en  partie  de  terrain 
qui  fera   defTéché ,  le  tout  à   dire  d'experts,   dont  l'un  fera 
nommé  par  le  procureur -fyndic  du  diflricl  ,  &  l'autre  par  le 
propriétaire.  Si  le  diredoire  du  diftria,  inftruit  par  les  experts, 
trouve  que  le  dédommagement  accordé  au  propriétaire  n'eft  pas 
aflez  confidérable ,  vu  la  nature  de  fon  terrain  &  les  améliorations 
dont  il  eft  fufceptible,  il  pourra  prendre  tel  autre  arrangement 
qui  lui  paroîtra  le  plus  jufte,  augmenter  d'un  quart,  d'un  tiers 
ou  de  plus,  le  dédommagement,  en  ne  dépaifant  cependant 
jamais  le  double  de  la  valeur  acluelle  du  terrain.  En  cas  de 
refus  de  la  part  du  propriétaire  de  nommer  un  expert ,  il  en  fera 
nommé  un  d'ofEce  pour  lui,  par  le  directoire  du  diftrict.  S'il 
y  a  partage   entre  les  experts ,  ils  nommeront  entre  eux  un 
tiers  pour  le  lever.  Le  propriétaire  pourra  contefter  l'avis  des 
experts ,  s'il  fe  croit  léfé  ;  &  en  ce  cas,  le  directoire  du  diflricl 
prononcera  fur   fes  prétentions,  fauf  au  propriétaii-e  a  fe 
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pourvoir  contre  la  dccifion  du  directoire  du  diftridî:,  au  dlrcc- 
"toiVé  du  département ,  qui  ftatuera  définitivement. 

V  L 

Avant  que  le  directoire  du  département  prononce  qu'il  va 
faire  procéder  à  l'adjudication  du  dcdéchement  d'un  marais , 
fi  ce  marais  eft  indivis ,  tout  co-propriétaire  pourra  en  entre- 
prendre le  defTéchement  entier,  au  refus  des  autres  propriétaires 
d'y  coopérer  ;  il  leur  rembourfera  à  leur  choix  leur  portion  , 
^fuivant  les  formes  &  conditions  énoncées  dans  l'article  précé- 
dent 5  &  les  experts  feront  nommés  en  égal  nombre  par  les 
-parties. 

V  I  I. 

Quand  le  directoire  du  département  fera  déterminé ,  pour 
Je-  bien  général  ,,à  effectuer  le  defTéchement.  d'un  marais,  il 
fera  procéder  trois  fois  ,  de  quinze  jours  en  quinze  jours ,  i^x 
enchères  au  rabais  du  defTéchement  dudit  marais.  L'adjudication 
fera  annoncée  dans  toutes  les  municipalités  du  département , 
par  des  afiichcs  explicatives  des  diverfes  charges  &  conditions. 
Les  adjudications  fe  feront  au  chef-lieu  du  diflrict,  en  préfcnce 
d'un  des  ad^niniftrateurs  du  département ,  des  membres  du  di- 
rectoire du  diftrict ,  &  d'un  officier  municipal  du  lieu  où  fera 
fitué  le  marais.  A  la  troifième  féance ,  le  defTéchement  fera 
adjugé  définitivement  au  particulier  ou  à  la  fociété  qui  con- 
vjtmdra  de  s'en  charger  à  la  condition  la  plus  avantagcufe  au 
département,  foit  par  argent,  foit  plutôt  par  l'abandon  d'une 
partie  du  marais  à  de/Técher. 

^      VIII. 

L'ErJTREPRENEUR,  qucl  qu'il  foit,  s'obligera  d'indcmnifcr 
d'avance,  -i  dire  d'experts ,  les  propriétaires  riverains  pour  les 
divers  dommages  bien  confiâtes,  qu'ils  éprouveront  des  travaux 
du  deÎTéchemcnt ,  &  il  donnera  une  caution  folvable,  dont  la 
décharge  n'aura  lieu  qu'après  le  refTuiement  total  du  marais.  Le 
directoire  du  département  accordera  toutefois  à  l'entrepreneur 
les  facilités  que  les  circonllances  &  les  localités  permettront, 

& 


J  A   N    V   I   E 


^79 1^  8c? 


3c  il  encouragera  par  une  prime  déterminée  &  proportionnée 
a  la  difficulté  de  1  opération  ,  ou  par  la  récompenfe  d'une  petite 
propriété  dans  le  terrain  delTéché ,  en  outre  du  falaire  journalier 
les  ouvriers  qui  Çc  feront  diftingués  par  leur,  confiance  &  leur 
activité  dans  le  deflechement  d'un  marais. 

,    IX. 

Si  par  le  marché  fait  avec  l'entrepreneur  du  deflechement 
d  un  marais ,  il  refte  au  domaine  public  une  partie  du  terrain 
deileché,  le  dire^oire  du  département  vendra  inceffamment 
cette  partie  du  terrain,  en  la  divifant,  autant  qu'il  fera  pofTible 
par  petites  propriétés  ,  &  le  produit  de  ces  ventes  fera  verfé 
dans  le  tréfor  public. 

X. 

1  L^^direaoires  de  département  font  autorifés  à  vendre  anrès 
le  defiechement  ,  les  parties  des  marais  devenues  domaine^: 
publics,  a  des  ouvriers  ayant  le  moyen  de  les  défricher  eux- 
mêmes:  la  forme  de  la  vente  fera  une  redevance  amortiffable 
par  huitième  de  la  totalité  du  prix  du  terrain  concédé.  Enfin 
les  diredoires  de  département  font  autorifés  à  n'impofer  à  ces 
ouvriers-entrepreneurs,  pour  le  rembourfement,  que  telle  con- 
dition paternelle  qu'ils  jugeront  à  propos. 

X  r. 

A  l'avenir  la  cotifation  des  marais  qui  feront  defféchés ,  ne 
poiirra  être  augmentée  pendant  les  viogt-cinq  premières  années 
après  leur  deffechement ,  fuivant   l'article  V  du  décret  du  4 
novembre  lypo  ,  fur  la  contribution  foncière  :  leur  taxe  ne 
pourra  être  que  de  trois  deniers  par  arpent,  mefure  d'ordon- 
nance,  conformément  à  l'article  II  du  même  décret;  &  les 
terrains  précédemment  defféchés,   conformément  à  l'édit  de 
i7<^4  &  autres  fur  les  defféchemens,  jouiront  de  l'avantage  de 
ne  payer  qu'un  fou  par  arpent,  jufqu'au  temps  011  l'exemption 
d  impôts  devoit  cefTer,  comme  il  eU  dit  à  l'article  XIII  de  ce 
rceme  décret. 
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XI  I. 

Les  propriétaires  des  terrains  qui  feront  pris  pour  le  p^fTage 
(les  eaux  ou  autres  travaux  nécefTaires  aux  defTéchemens ,  fcr.ont 
préalablement  indemnifés  à  dire  d'experts ,  comme  il  eft  dit  en 
l'article  VIII  du  préfent  décret  ;  &  dans  le  cas  où  les  proprié- 
taires n'auroient  pas  qualité  fuffifante  oour  recevoir  l'indemnité, 
le  montant  pourra  être  dépofé  dans  Tes  mains  du  receveur  du 
diftria.  Seront  pareillement  indemnifés ,  s'il  y  a  lieu  ,  les 
propriétaires  des  digues ,  ufines  &  moulins  doiTt  la  fuppreilioa 
feroit  riécelTaire  aux  defléchemens. 

XIII. 

Les  direaoires  de  diftria  &  les  municipalités ,  prendront 
connoiffance  &  rendront  compte,  fous  trois  mois  du  jour  de 
la  publication  du  préfent  décret ,  au  direaoire  de  leur  dépar- 
tement ,  de  l'étendue  &  de  la  légitimité  des  concefTions  de 
marais  faites  dans  leur  arrondiffement ,  par  les  rois ,  par  les 
provinces ,  par  les  particuliers  ou  par  les  communautés  d'ha- 
bitans ,  à  la  charge  de  les  deffécher.  Si  le  defTéchement  n'a 
pas  été  effeaué  au  moins  à  moitié,  les  anciens  propriétaires 
rentreront  dans  lefdits  marais  à  l'époque  de  rigueur  qui  fera 
fixée  par  le  direaoire  du  département  ;  &  dans  le  cas  où  le 
defTéchement  auroit  été  troublé  par  les  conteftations  des  pro- 
priétaires riverains  ,  ou  par  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être , 
les  coricefTionnaires  feront  obligés  de  pourfuivre  fans  délai  la 
levée  des  cmpêchemens  ,  dp  continuer  enfuite  le  defléchement, 
&  d'y  travailler   fans  relâche  jufqu'au  parfait  refluiement  du 
marais,  fous  peine  de  perdre  définitivement  lefdites  conceflTions, 

XIV. 

En  cas  de  conteftation  fur  la  propriété  ,  ou  de  prétention 
d'uù<^e,  ou  de  toute  fcrvitude  fur  les  marais  dont  le  defTéche- 
ment^devra  être  entrepris  aux  termes  &  conditions  du  préfent 
décret,  il  fera  drcffé  procès -verbal  par  deux  commiiTaires 
nommés  par  le  direaoire  du  diftria,  des  prétentions,  titrer 
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&  moyens  refpeclifs  des  parties,  lequel  fera  rapporté ,  enfemble 
lavis  des  commifTaires ,  au  direaoire  du  département ,  pour  y 
être  fîatué  fur  leurs  conteftations  par  voie  de  conciliatioa  ,  fauf 
aux  parties  à  fe  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  :  mais  dans 
tous  le  cas,  il  leur  eft  défendu ,  &  à  qui  que  ce  foit,  de  mettre 
obftacle  aux  defféchemens  des  marais  &  d'en  troubler  les  en- 
treprifes ,  fous  les  peines  infligées  aux  auteurs  des  délits  commis 
iur  les  ateliers  nationaux  &  fur  les  propriétés  publiques. 

X  V. 

Le  préfent  décret  fera  porté  à  la  fandion  du  roi,  &  envoyé 
fans  délai  à  tous  les  direftoires  de  département  &  de  diftria , 
oc  a  toutes  les  municipalités. 

^  Mandons  &  ordonnnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
mftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts 
&  departemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Pans,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tieme.  ^^/ze'LOUIS.  £r;./^^^a^,M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
Jcellées  du  fceau  de  l'état. 


M 
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Portant  ùabliffemeant  de  Juges  de  commerce  &  de  paix  ,  fur 
la  péiitlon  des  départemens  de  la  Manche  y  dea  Bouches- 
du- Rhône  ^  de  la  Gironde  ^  de  la  Somme  &  de  la  Conè-^e. 

Donnée  à  Paris,  lo   5   Janvier  1791. 

IjOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemblee  nationale,  du  ti    Décembre  tyc^o. 


_' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  conftitution ,  fur  les  pétitions  de9 
directoires  des  départemens  de  la  Manche  ,  des  Bouches- 
du-Rhôrre,  de  la  Gironde,  de  la  Somme  &  de  la  Corrèze  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
'diftri£ls  d'Avranches  &L  Arles  ,  lefqueb  feront  féans  à 
Granville  &  à  Arles. 

Les  tribunaux  de  ce  genre  ,  actuellement  exillant  dans 
ces  villes  ,  continueront  leurs  fonctions  ,  nonobftant  tous 
ufagcs  contraires  ,  jufqu'à  l'inftallation  des  juges  qui  feront 
élus ,  conformément  aux  décrets. 

Les  nouveaux  juges  feront  inftallés  &  prêteront  ferment 
dans  la  forme  établie  par  le  décret  fur  l'organifation  de 
Tordre  judiciaire. 

Le  port  de  Granville  ,  le  Roc ,  les  fauxbourgs  de  Saint- 
Nicolas  &  de  Douville  ,  ne  formeront  à  l'avenir  avec  la 
ville  de  Granville ,  qu'une  feule  &  même  municipalité , 
&  feront  impofés  conjointement  en  175)1. 

Il  fera  nommé  treize  juges  de  paix  dans  le  canton  ^e 
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Bordeaux ,  la  campagne  comprife  ,  dont  les  reflbrts  feront 
diftribués  &  limités  par  le  directoire  du  département  de 
la  Gironde,  &  des  commiflaires  nommés  par  la  municipalité 
de  Bordeaux. 

La  ville  de  Tulle  aura  un.  juge  de  paix. 

Ceux  du  canton  d'Argenteuil  ,  département  de  Seine  & 
Oife  y  auront  pour  limites  de  leurs  juridictions  refpe£tives, 
celles  déterminées  par  Favis  du  directoire  de  ce  département. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  coros 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  cinquième 
jour  du  mois  de  janvier  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Fétat, 
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L    O   I 


Portant  fufpenfion  du  Cennhne  denier    du  pour  les 
charges  de  Perruquiers, 

Donnée  à  Paris  j  le  5  Janvier  1791. 

JL/OUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiition- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prcfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  PAJJlrnMee  nationale ,  du  28  Décembre  ly^o, 

_Lj 'Assemblée  nationale  décrète  que  le  payement  du 
centième  denier  dû  pour  les  charges  de  perruquiers  dans 
toute  l'étendue  du  royaume ,  eft  fufpendu. 

Mandons  &  ordonnons. à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  prélentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dant 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpecl:ifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofcr  le  fccau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcptième.  Signé  LOUIS, 
fit  plus  bas .  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fccau  de 
l'état, 
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N°.  294. 


Q^Lil  ordonne  que  le  Corps  municipal  de  Paris  exercera  les 
fonâions  attribuées  aux  adminijîrations  de  département  ^  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  publics  &  les  ateliers  de 
fe  cours» 

Donnée  a  Paris,  le  5  Janvier   1791. 

ÏJO  U  I  s ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTembléc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V djf emblée  nationale ^  du  go  Décembre   tyc^o. 

1j' A  s  SEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  jufqu'à  l'oro-a- 
nifation  du  département  de  Paris  ,  le  corps  municipal  ^de 
la  ville  de  Paris  exercera  les  fondions  attribuées  aux  admi- 
niflrations  de  département,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
publics  &  les  ateliers  de  fecours ,  &  qu'elle  tiendra  pour 
cette  adminiftration  provifoire ,  un  compte  particulier  &  dif- 
tinct  de  celui  relatif  aux  travaux  &  ateliers  de  Paris. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faifent 
tranfcrne  fur  leurs  rcgiUres ,  lire ,  publier  &  affichei'  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
poler  le/ceau  de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt- 
oiize,  &  de  notre  règne  Je  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
^/  pl^s  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau 
de  letat. 
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Portant  vente  a  la  municipalité  de  Valenciennes^  des 
Domaines  nationaux  y  défgnés. 

Donnée  à  Paris  j   le  5   Janvier  1791. 

_L/OU'IS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtuticn- 
nelie  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTembléc  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit. 

Décret  de  V Ajjcmhléc nationale ^  du  7  Décembre  ty^o, 

_L/' A  s  SEMBLÉE  N  ATI  oNALE,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  d'aliénation  des  biens  nationaux  ,  de  la 
foumiiïion  faite  ,  le  i  2  feptembre  dernier,  par  la  municipalité 
de  Valenciennes,  difcri£l  dudit  Valenciennes,  département  du. 
Nord  ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeii 
général  de  la  commune  de  cette  ville,  le  17  juin  précédent, 
pour,  en  conféquence  du  décret  du  17  mars  i7po,  acquérir 
entr'autres  biens  nationaux ,  ceux  dont  Tétat  cil  ci-annexé  ; 
enfemble  des  eftimations  &  évaluations  faites  defdits  biens,  en 
conformité  de  l'inftrudion  décrétée  le  31  du  mois  de  mai 
dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Valenciennes  les  biens 
ci-delTus  mentionnés,  aux  charges,  claufcs  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  dudit  mois  de  mai,  &  ce,  pour  le  prix  de 
deux  cent  neuf  mille  fcpt  cent  quarante-quatre  livres  un  fou  un 
denier  trois  quarts ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret. 

'Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentcs  ils  faffent  tranfcrirc 
^u;  ijuçi  pgiftrcs  j  lire,  publier  &  atiicher  dans  leurs  refforts  & 

départcmens 
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d^partemens  refpeaifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume 
En  fo.  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  fans,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  erâca 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix^-fep- 
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Portant  vente  a  la  municipalïté  de  Spoy  y    des  Biens 
nationaux  y  défgnés. 

Donnée  a  Paris,  le   5  Janvier  179 r. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AiTcmblde  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  PAffemblée  nationale  ,    du  5  Décembre  ty^o* 

L'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  , 
de  la  foumifTion  faite  le  28  juin  lypo,  par  la  municipalité 
de  Spoy ,  canton  de  Beze  ,  diftrid  d'Is-fur-til ,  départe- 
ment de  la  Côte-d'or,  en  exécution  de  la  délibération  prife 
par  le  confcil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Spoy  , 
le  \9  du  même  mois  de  juin,  pour,  en  conféquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir  entr'autres  domaines  na- 
tionaux ,  ceux  dont  l'état  eft  ci-annexé  ;  enfemble  des  éva- 
luations ou  cftimations  faites  defdits  biens  ,  en  conformité 
de  l'inftruttion  décrétée  le  2 1   mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Spoy,  les  biens  ci-defTus 
mentionnés  ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  portées  au 
décret  du  14  mai  ,  pour  le  prix  de  feizc  mille  cinq  cents 
quatre-vingt-trois  livres  douze  fous ,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemcns  refpetlifs  ^  &  exécuter  comme 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  con- 
trefigner  cefdites  préfentes ,  auquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois  de 
janvier,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  Bas  ^ 
M.  L.  F.  DuPôRT.  Et  fceUées  du  fceau  de  Fétat. 
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Relative  aux  Chambres  des  Lontptes, 

t,  ^i»^  '4i>\i^iii    Donnée  à  Paris,  ïe  5  Janvier  lypr. 

XjOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  prdfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemhlée  nationale,  du  22  Décembre  ty^o. 


Xi'AssEMBLé  E  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit: 

Toute  préfentation  de  comptes  aux  chambres  dea  comptes , 
ceflera  de  ce  jour. 

Il  ne  fera  configné  par  les  comptables  aucunes  épices 
pour  raifon  des  comptes  de  l'année  1787  ,  dont  la  préfen- 
tation devoit  être  faite  au  31  décembre  de  Tannée  175)0, 
&  pour  ceux  des  autres  années  qui  n'auroient  pas  encore 
été  préfentés. 

Dans  le  cas  où  ,  avant  la  publication  du  préfent  décret  , 
il  y  auroit  eu  des  épices  confignées  pour  raifon  defdits  comptes, 
elles  feront  par  les  receveurs  des  épices  ,  reftituées  aux 
comptables. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpe£lifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  con- 
trefigncr  Jefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofcr  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois 
de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  ,  M.  L.  F.  DûP©rt,  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  a  la  perception  des  Revenus  publics, 

.  Donnée  à  P^ris,  le  5  Jajivier  i/j;!. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &'pai-  la  loi  coiiflitution- 

nelle  de  l'état,  Roi  des  Franc^ois  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 

Salut.  L'AfTemblee  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 

ordonnons  ce  qui  fuit  : 
'.il-  i-:^  : 

Dec  RE  Tf^de'.'î'AffemhUc  nationale  ^  -du  2^  Décembre  i  ygo, 

L.f    ■■'    .  {r-;o'i 

'Assemblée  nationale  inftruite  par  le  rapport  de 
fon  comité  des  finances ,  des  conteflations  qui  fe  font  élevées 
en   différens  lieux,  notamment   dans  les   départemens  de  la 
Gironde  &  du  Lot  &  Garonne  ,  fur  les  vïj'a  des  contraintes 
à  décerner  par  les  receveurs  pour  rexécution  des  rôles,  con- 
fidérant  que  rien  n'eft  plus  inftarit  que  de  faire  cefTer  lefdites 
conteflations ,  &  d'aflurer  de  toutes  les  manières  poiïibles  le 
plus  prompt  recouvrement  des  revenus  publics  ;  décrète  que 
les  contraintes  à  décerner  par  les  receveurs ,  pourront  être 
exécutées  non-feulement  fur  :1e- vi/a, du,, directoire  de  diftricl 
dans   le  refTort   duquel   le   contribuable    eft  domicilié,  mais 
encore  fur   le  \ija   du   feul  directoire   du   diftricl  qui  com- 
prendroit  dans,  fon  arrondiflement  le  chef-lieu  de  l'ancienne' 
recette ,  validant  toutes  les  pourfuites  faites  ou  commencées 
fur  des  contraintes  vifées  par  l'un  ou  l'autre  des  directoires. 
Mandons  &  ordonnons  à; tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniitratifs  &  municipalités,  que  les  prçfentes  ils  faffent  ti'anf- 
crire  fiu'  leurs  regiitres ,  lire,  publier  I&.  afficher  dans   leurs 
refforts  &   départemens   refpe£tifs ,  &    exécuter    comme    loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auquelles  nous   avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A   Paris,-  le  cinquième   jour  du  mois  de 
janvier,  l'an   de   grâce  mil   fept   cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  5ig7Zf' LOUIS.  Et  plus  bas, 
M.  L.  F.  Du  Port,  Et  fcellées  duïceau  de  l'état. 


lOa  J  A    N-  V   a  ^  sR  '      /-7o  i. 
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L   O   ï 


Qui  autorijc  la  ville  ifAuxonnè  à  faire  conflruire  des 
Aioulins  dans  la  -partie  des  fortifications  de  cette 
ville  y  appelée  le  Baftion  de  Béchaux. 

Donnée  à  Paris, le  5  Janvier  1791. 

_L/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  ioî  coriftitutloti- 
nelle  de  l'état,  Roi  de^  FRAr^çoi6:.A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salùt.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  y  &  nous  voulons  & 

ordonnons  ce  qui  fuit  :  l 

% 

i. 

Dècket  de  rAffcmhlée  nationale 'y  du  57  Décembre  ly^o^^ 

if.îf;.irto:>  ?.')b  i\i^''  C'A  'iJi  e  3ff:;o*;r>L'  -!/  joJ   vd  >!>  obnoi'O 

l^'AssEM'B'Ll»Ef;f^At'î'6fi-ALÉ ,  fiir  le  cômptc  qui  lui  a  été 
rendu  par  (bn  comité  des  domaines  ,  autorifc  la  ville 
d'Auxonneà  faire  cônfl-ruire  des  moulins  dans  la  partie  det 
fortiiications  de  cette  ville,  appelée  le  Bajlion  de  Béchaux, 
à  la  charge  que  la  reconnoiffancé  dm  terrain  fur  lequel  la 
conflruclion  aura  lieu  y  fera  préalablement  faite  en  préfence' 
de  deux  commiîFaîirés  nommés',  i'un  par  1«  roi,  l'autre 
par  le  directoire  du  département,  &  que  procès-verbal 
fera  drefle  de  ladite  reconnoiffancé  ;  que  les  travaux  & 
conftru6lions  feront  concertés  avec  le  commifTaire  du 
roi,  &  infpe^tcs  par  Uii  '6\i  par  les  officiel"^  qui  font 
fous  fcs  ordres  ;  qu'enfin  la  ville  d'Auxohne  fera  tenue  de 
détruire  les  moulins  établis  dans  le  baflion  ,  dans  le  cas 
où  par  la  fuite  leur  conftruttion  deviendroit  préjudiciable 
au  fcrvice  militaire  de  la  place. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  ik  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,    &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS, 

Et  plus  k(^s,^Mp.  L.,  ^,^ï>yJ?o{iT.  Et  (çelléôs  du  fcçau  de 
l'état.      •^•r^'^0-','    ..^~^^^.   ■:.  -.*.  ....  <.    ■-.->   ■,^.^ 
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Portant  que  les  Adminifiratlons  de  département  &  de 
difiriB ,  ne  peuvent  ni  nommer  ni  entretenir  des 
agens  auprès  du  Roi  &  du  Corps  légijlatif  ^^ 

Donnée  à  Paris, le  5  Janvier  175)1. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loî  conftitutîon- 
nelle  de  l'état.  Roi  ues  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflcmblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  F Affemblée  nationale ,  du  24  Décembre  fjgo, 

J_i^AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  de  fon  co- 
mité de  conftitution  ,  décrète  que  les  adminiftrations  de  dé^ 
partemcnt  &  de  diftri£l,  ne  peuvent  ni  nommer  ni  entretenir 
des  agens  auprès  du  roi  &  du  corps  légiflatif. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leuis  rcflbrts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrcfigner  cefditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fccau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M,  L,  F,  Du  Port.  Et  fccllécs  du  fccau  de 
l'état. 


N^  2%t. 
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LOI  ^L:^ 

Rdanvtaux  Baux  &  Sous-baux  ^des  Mejfageries. 

Donnée  a  Paris,  le  5  Janvier  ly^i. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîofl* 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Ailemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  4 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemhlée  nationale^  du  27  Décembre  l'jgo, 

Xj'Ass EMBLÉE  NATIONALE  déci^ètc  quc  Ics  difporitiont 
du  décret  du  20  de  ce  mois  ,  qui  proroge  jufqu'au  premier 
avril  prochain  les  baux  &  fous-baux  de  meflageries ,  font 
communes  aux  entrepreneurs  &  fous- entrepreneurs  chargé* 
de  la  conduite  des  voitures  de  meflageries  ,  tant  par  terre 
que»  par  eau  ,  &  qu'en  conféquence  les  entrepreneurs  & 
fous-entrepreneurs  de  ces  difFérens  fervices ,  feront  tenus  de 
les  continuer  pendant  les  trois  premiers  mois  de  175)1. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafl^cnt 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  ccfdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  D  u  P  o  R  T.  Et  fcellées  du  fccaa 
de  Tétat. 

Tome  III.  O 
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Relative  au  rachat  des  Rentes  ci- devant  seigneuriales. 

Donnée   à   Paris,   le  5   Janvier  179 1. 

.XiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioii- 
nelie  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTcmble  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjfcmhUc  nationale ,  du   23   Décembre   ly^o', 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE  confidérant  que  des  circonftances 
pofïérieures  au  décret  du  3  mai^  Font  conduite  à  inférer 
dans  le  décret  du  ip  du  préfènt  mois,  quelques  difpofitions 
relatives  à  la  forme  &  à  la  liquidation  du  rachat  des  rentes 
foncières ,  qui  font  nouvelles ,  ou  un  peu  différentes  de 
celles  qui  doivent  être  prefcrites  pour  la  liquidation  du  rachat 
des  rentes  ci-devant  feigneuriales  &  des  droits  cafuek  ci- 
devant  féodaux,  &  qu'il  efl:  effentiel  de  ramener  les  formes  à 
l'uniformité,  autant  que  la  nature  de  ces  rentes  6^ redevances 
peut  le  permettre,   décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article     PREMIER. 

La  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci-devant  feigneuriales, 
&  des  droits  cafuels  dépendant  des  ci -devant  fiefs  apparte- 
nant à  la  nation,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  affcmblées 
adminiftrativesdu  diftriddans  Tarrondiffement  duquel  fe  trouve 
fitué  le  fief  dont  lefditcs  rentes  &  lefdits  droits  feront  dépen- 
dans,  ou  par  leurs  diredoircs,  fous  l'infpedion  &  l'autorifation 
des  afTcmblées  adminiftrativcs  de  leur  département  ou  de 
leurs  diredoires.  Le  payement  du  prix  dudit  rachat  ne  pourra 
être  fait  qu'à  la  caifle  du  diftrid  dudit  arrondiffement  ,  & 
le  diredoire  du  diflrid  fera  tenu  de  faire  verfer  le  prix  dans 
la  caifTe  de  l'extraordinaire. 
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La  dirpofition  de  Fart,  précédent  aura  lieu  indiflintlement, 
&  fauf  les  feules  exceptions  ci-après,  à  l'égard  des  rentes  & 
droits  dépendant  des  ci-devant  fiefs  appartenant  à  la  nation, 
à  quelque  établifiement ,  corps  ou  bénéfices  &  offices  fup- 
primés  qu'elles  appartinfi:ent ,  encore  qu'il  s'agît  d'établiife- 
ment  dont  Fadminiftration  a  été  confervée  provifoirement  , 
ou  autrement,  par  les  précédens  décrets,  &  notamment  par 
celui  du  25  otlobre  dernier,  foit  à  des  municipalités,  foit  à 
certains  adminiftrateurs  de  fondations,  féminaires,  collèges, 
fabriques  ,  établiffemens  d'études ,  bénéfices  actuellement 
régis  par  l'économe  -  général  du  clergé  ;  enfin  ,  à  certains 
ci-devant  ordres  de  religieux  ou  religieufes,  même  à  l'égard 
des  rentes  &  droits  appartenant  aux  établiifemens  protefîanj 
mentionnés  en  Tarticle  XVII  du  titre  premier  du  décret 
du  vingf*-trois  octobre  dernier  ;  à  l'égard  de  tous  lefquels 
droits  &  rentes,  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  faite 
que  par  les  adminiftrateurs  de  dillri£l  &  de  département , 
&  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être  verfé  qu'en  la  caiiTc  du 
diftria,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-defTus,  à  peine  de  nullité 
defdits  rachats. 

III. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  des  deux  arttcles  précé- 
dens, les  rentes  &  droits  ci-devant  dépendant  des  fiefs  con- 
nus fous  le  titre  de  domaines  de  la  couronne,  ou  des  fiefs 
ci-devant  appartenant  aux  apanagiftes,  aux  engagiftes,  &  aux 
échangiftes  dont  les  échanges  ne  font  point  encore  con- 
fommés. 

^  La  liquidation  du  rachat  defdites  rentes  &  des  droits,  fera 
faite,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  par  les 
adminiftrateurs  de  la  régie  afluelle  des  domaines,  ou  par 
leurs  prépofés,  à  la  charge,  1°.  par  eux  de  fe  conformer  aux 
taux  prefcrits  par  le  décret  du  3  mai;  2^.  que  les  liquida- 
tions feront  vérifiées  &  approuvées  par  les  adminiftrations 
des  diftrids  &  départemens  dans  rarrondiffement  defquels  fc 
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trouvera  fituc  le  fief  dont  dépendront  les  rentes  &  les  droits; 
3'*.  de  compter^  par  les  adminiflrateurs  de  la  régie,  du  prix 
defdits  rachats ,  &  de  le  verfer  au  fur  &  à  mefure  dans  la 
caiiïe  du  diclri£t  dudit  arrondiUement ,  qui  le  reverfera 
dans  la  caifTe  de  l'extraordinaire. 

Il  en  fera  de  môme  des  ci-devant  fiefs  tenus  en  pacage  avec 
le  roi,  &  à  l'égard  defquels  la  liquidation  des  droits  en  dé- 
pendant ,  fe  fera  pareillement  par  les  adminiftrateurs  de  la 
régie  a£luelle  des  domaines,  ou  leurs  prépofésj  fauf  à  ne 
verfer  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire  que  la  portion  du  prix 
qui  en  reviendra  à  la  nation ,  &  à  compter  du  furplus  aux 
légitimes  propriétaires  ,  lefquels  feront  appelés  à  la  liqui- 
dation. 

,  A  l'égard  des  ci-devant  fiefs  qui  étoient  tenus  en  pacage 
avec  les  gens  de  main-morte ,  la  liquidation  des  droits  en 
dépendant  fe  fera  par  les  dire£loires  de  diftritt,  fou&i'infpec- 
tion  des  directoires  des  départemens  ;  fauf  aux  dire£loires  de 
diftri6l  à  ne  verfer  dans  la  caiffe  de  l'extraordinaire  que  la 
portion  du  prix  revenant  à  la  nation ,  &  à  compter  du 
furplus  aux  légitimes  propriétaires ,  lefquels  feront  appelés 
à  la  liquidation. 

I  V. 

Sont  pa1»tillemcnt  exceptés  les  rentes  &:  droits  dépendant 
des  ci-devant  fiefs  appartenant  aux  commanderies  ,  dignités 
&  grands-prieurés  de  l'ordre  de  Malte:  lefdits  rachats,  jufqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  pourront  être  liquidés 
par  les  titulaires  aûuels ,  à  la  charge,  i°.  de  fe  con- 
former aux  taux  prefcrits  par  le  décret  du  5  mai;  2°.  de 
faire  vérifier  &  approuver  la  liquidation  par  les  adminiftrations 
de  diflricl  &  de  département  dans  l'arrondififement  defquels 
fe  trouveront  fitués  les  maifons  ou  chefs-lieux  defdites  com- 
manderies,  dignités  &  grands-prieurés;  3°.  de  verfer  le  prix 
dudit  rachat,  au  fur  &  à  mefure,  dans  la  caific  du  diftri£l  dudit 
arrondifiTement,  qui  le  reverfera  dans  la  caiffe  de  l'extraor- 
dinaire. 
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V. 

Les  administrateurs  des  établifTemens  François,  &  les 
évêques  &  curés  François  qui  pofsèdent  des  fiefs  fitués  en  pays 
étranger,  ne  pourront  recevoir  aucun  rembourfcment  des 
recettes  &  droits  dépendant  defdits  fiefs,  quand  même  il 
leur  feroit  offert  volontairement,  à  peine  de  reftitution  du 
quadruple,  en  cas  de  contravention.  La  liquidation  du  rachat 
defdites  rentes  &  defdits  droits,  s'il  étoit  offert  volontaire- 
ment, ne  pourra  être  faite  que  par  les  affemblées  adminiftratives 
des  diftricls,  dans  Tarrondiffement  defquels  ^c  trouveront 
les  maifons  defdits  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux  defdits 
établiffemens  ,  fous  l'infpeaion  &  l'autorifation  des  affem- 
blées adminiftratives  du  département;  &  le  prix  du  rachat 
fera  verfé  dans  la  caiffe  de  l'extraordinaire,  ainfi  qu'il  eft 
dit  en  l'article  premier  ci-deffus. 

V  I. 

Lorsque  le  redevable  qui  voudra  fe  racheter,  aura  été 
obligé  de  dénoncer  aux  propriétaires  des  droits,  les  oppoluions 
qui  exifteront  fur  lui,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit 
par  l'art.  LU  du  décret  du  5  mai ,  les  intérêts  de  la  fomme 
due  pour  le  rachat,  cefferont  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation,  lorfque  la  confignatlon  ou  le  payement  aura 
été  exécuté  huitaine  après  l'expiration  des  trois  mois. 

V  I  L 

L'obligation  de  faire  contrôler  les  quittances  de  rachat 
des  droits  ci-devant  feigneuriaux,  prefcrite  par  les  article* 
LUI,  LIV  &  LV  du  décret  du  3  niai^  doit  s'entendre 
de  l'obligation  de  faire  enregiflrer  lefdites  cpûttances  con- 
formément au  décret  du  y  du  préfent  mois,  pour  lequel 
enregiftrement  il  ne  fera  payé  que  le  droit  de  quinze 
fous,  conformément  au  décret  du  3  mai,  &  à  celui  du  ;  dw 
préfent  mois. 
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VIII. 

Sfront  au  furplus  exécutés  les  décrets  des  5  mai,  3  juillet, 
12  &  14,  novembre  derniers,  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  con- 
traire aux  difpofitions  contenues  au  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niilratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpe6i:ifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier.  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  au  Bouton  des  Gardes  nationales  de  France, 

Donnée  à  Paris,  le  5   Janvier   1791. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutiotv 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale 'a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rjjjemhléc  nationale,  du  23  Décembre  tycjo, 

Xj' A  s  SEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  le  bouton 
uniforme  des  gardes  nationales  de  France,  fera  de  cuivre 
jaune  ou  doré,  &  monté  fur  os  ou  fur  bois,  avec  attache 
en  corde  à  boyau  ou  de  toute  autre  matière.  Il  portera  pour 
empreinte  dans  l'intérieur  d'une  couronne  civique,  ces  mots: 
La  nation,  la  loi,  le  roi  ;  entre  la  bordure  &  la  couronne, 
fera  infcrit  circulairement ,  Diftrià  de  , . . ,  Dans  les  diftrids 
où  il  y  aura  plufieurs  fetlions,  elles  feront  diftinguées  par  un 
numéro  placé  à  la  fuite  du  nom  du  diftricl. 

Mandons  &  ordonnons,  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reilorts  &  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comnxï 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figr.é  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  Êiit 
appofer  le  fçeau  de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois 
de  janvier.  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptiènie.  Siqné.  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  m;  L,  F.  D  u  P  o  R  T.  Et  fcellées  du  fccau  de 
l'état. 
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Portant  vente  a  la  municipalité  de  Moiffy-Cramayel ,, 
des  Domaines  nationaux  y  dèjignes. 

Donnée  à  Paris,  le    5  Janvier  1791. 

J_iOUIS5par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflimtion- 
neilc  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuijt  :     - 

Décret  de  PAJfemhléc  nationale  ,  du  6  Décembre  ty^o, 

XJ Assemblée  nationale,  fiir  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  foumiffion  faite  le  25)  juin-  dernier  par  la  municipalité 
de  MoifTy-Cramayel,  canton  de  Bric-Comte-Robcrt,  diftritt 
•  de  Melun,  département  de  Seine  &  Marne,  en  exécution 
de  la  délibération  prife  le  25"  mai  précédent,  par  le  confeil 
général  de  la  commune,  pour,  en  conféquence  du  décret 
du  14  mai  i7po,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'état  cfl  ci-annexé;  enfemble  des  évaluations  ou 
edimations  faites  defdits  biens  ,  en  conformité  de  l'inllrutlion 
décrétée  le  5  1  du  mois  de  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  MoifTy  -  Craniayel 
les  biens  ci  -  deffus  mentionnés ,  aux  charges ,  claufes  & 
conditions  portées  par  le  décret  du  14.  dudit  mois  de  mai, 
&  ce ,  pour  le  prix  de  cent  foixante  -  douze  mille  quatre 
cents  trente  -  huit  livres  dix  fous  deux  deniers ,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  môme  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  il  faflent 
trsmfcrirc  fur  leurs  rcgiftres ,  lii"e  ;  publier  &  afficher  dans 

burs 


■ElMi*»^» 


Janvier     lygi*  113 

leurs  refTorts  &:  départemens  rerpe£lifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  sceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  cinquième  jour  du 
mois  de  janvier,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
.onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  i  M,  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fçe^u 
de  l'état. 
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^lâ  renvoie  au  tribunal  du  difîricl  de  Pons ,  les 
procédures  relatives  aux  exùs  commis  dans  la 
faroiffe  Saint-Thomas  ,  &  au  vol  fait  chei^  le  fieur 
Meffier  de  Jonzac. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  175;!. 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nclle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons,  ce   qui   fuit  : 

Décret  de  VAffemblée  nationale,  du  2^  Décembre  lyc^oi 

J^' A  s  SEMBLÉE  NATIONALE,  attendu  le  trop  grand 
nombre  d'accufés  exiftant  dans  les  prifons  de  la  ville  de 
Saintes ,  décrète  : 

Que  les  procédures  relatives,  tant  aux  excès  commis  dan? 
la  paroifle  de  Saint -Thomas- de -Cofnac,  &  autres  circorî» 
voifines,  qu'au  vol  fait  chez  le  fieur  MeJJlcr  de  Jon-^ac  ^ 
feront  renvoyées  au  tribunal  de  diftri£l  de  Pons  ,  pour  7 
être  continuées  &  jugées  fauf  l'appel ,  &  que  les  accufés 
feront  à   cet  effet  transférés  dans  les  prifons  de  Pons. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  ^ue  les  préfentes  ils  faffcnt  tranfcrire 
fur  leurs  regiftrcs ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpc£lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fept- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  M.  L.  F.  DuPoRT,  Et 
fcellécfdu  fceau  dç  l'état. 
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Relative  au  r&gune  des  Séminaires  diccéfoins^  6'  au 
traitement  des  Supérieurs  &  Vicaires  -  dlrecleurs. 

Donnée  à  Paris,  le    5  Janvier  175)1. 


I 


^  O  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons   &   ordonnons  ce  qui   fuit: 

Décret  de  l^AffemhUe  nationale ,  du  22  Décembre   ly^o. 

Xj'Assemblée  nationale  ,    ouï  le   rapport  de   fon    comité 
ecdéfiaflique ,   décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

A  compter  du  i.«f  janvier  lypi  ^  le  traitement  des  vicaires- 
fupérieurs  &  des  vicaires-diredeurs  des  séminaires  diocéfains, 
fera ,  outre  la  nourriture  &  le  logement  ^  de  mille  livres 
pour  le  vicaire -fupérieur,  &  de  huit  cents  livres  pour  les 
vicaires-direâeurs. 

I  I. 

Le  vicaire-fupérieur  &  les  vicaires-dire£teurs  choifiront  au 
fcnitin,  parmi  les  trois  vicaires-dire£l:eurs,  un  économe  qui 
fera  charge,  fous  la  furveillance  du  vicaire-fupérieur,  de  la 
recette  &  de  la  dépenfe  du  féminaire,  &  rendra  compte 
de  fa  geftion  à  la  fin  de  chaque  année. 

III. 

Les  comptes  de  l'économe  feront  reçus  &  approuvés  par 
le  vicaire-fupérieur  &  les  deux  autres  vicaires- direcleurs, 
enfuite  vérifiés  par  le  dîre£loire  du  diftriâ,  &  définitivement 
aiTetés  par  le  diredoire  du  département. 
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I  V. 

Le  dire£loire  du  département  fixera  au  commencement 
de  chaque  annde ,  le  prix  de  la  penfion  que  devront  payer 
les  élèves  qui  feront  admis  au  féminaire. 

V. 

Il  fera  accordé,  fur  Tavis  des  direaoires  du  département, 
une  fomme  annuelle  à  chaque  féminaire  pour  les  dépenfcs 
communes. 

V  I. 

L'assemblée  nationale  fe  réferve  de  ftatuer  fur  les  bourfes 
ou  places  gratuites  qui  étoient  établies  dans  plufieurs  fémi- 
naires,  après  que  le  vœu  des  départemens  lui  fera  connu» 

VII. 

Se  réferve  aufTi  Faflemblée  nationale  de  prononcer  încef^ 
famment  fur  la  gratification  ou  penfion  de  retraite  qui  pourra 
être  accordée  à  raifon  de  l'âge,  des  infirmités  &  des  fervices 
aux  ci-devant  fupérieurs  ,  profcfTeurs  &  diredeuiis,  qui  ne 
feroient  pas  employés  dans  les  féminaires  confcrvés,  &  qui 
^e.  jouiroient  pas  d'ailleurs  d'un  traitement  fuffifant. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corp5 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faifcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  aiiicher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contre  1 
ai 
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onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fepticme.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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Relative  a  F  appel  des  Jugemens  prévôtaux. 

Donnée  à  Paris,  le  5  Janvier  1791. 

XiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioii- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous'  préfeils  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblée  nationale^  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJdmblée  nationale ,  du  24  Décembre  ly^o. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ^  qu'à  l'égard -des  accufé? 
qui  ont  été  jugés  par  jugemens  prévôtaux,  à  l'exécution  defquels 
il  a  été  furfis  par  le  décret  du  6  mars  dernier ,  Tanclionné  par 
le  roi ,  l'appel  de  ces  jugemens  fera  porté  de  droit  à  un  des 
fept  tribunaux  de  diftricl  chargés  de  juger  les  appels  du  tribunal 
dans  le  territoire  duquel  le  jugement  a  été  rendu,  au  choix 
des  condamnés  s'ils  l'ont  été  à  des  peines  affliclives  ;  dans  tous 
les  autres  cas ,  ils  feront  autorifés  à  interjeter  appel  du  jugement 
rendu  contre  eux ,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Décrète  en  outre,  que  les  accufés  qui  ont  été  juges  par 
contumace  ,  par  quelque  tribunal  que  ce  foit ,  auront  la  faculté 
de  fe  représenter  devant  le  tribunal  de  diftricl  dans  le  territoire 
duquel  étoit  fitué  le  fiége  du  tribunal  qui  les  a  j,ug.és  ;  &  en  fe 
repréfentant ,  leurs  jugemens  feront  abolis  fuivant  les  difpofi- 
tiens  de  Tordonnance  de  ^6'J0,  .y]  ,/-^  ;-:|fff*f   ■ 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  coi'ps  admi- 
niflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falfent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiïbrts 
;&:  départemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fakconirefigi"ier  ccfdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOXJÏS.. Et  plus  biis ,  M.  L,  F.  DuPort.  Et 
icellées  du  fceau  de  l'état,        '  '  ''  ^ 
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Qui  étahllt  des  Juges  de  commerce  &  de  paix  ,  fur  la  pétition 
j^  des  dcpartemcns  de  la  Sarthe ,  de  La  haute   yienne  ,  du  bas 
^  Rhin  y  de  l'Hérault  ^  de  la  Alo^elie  ,  du  Calvados ,  du  Puy^- 
de- Dôme  &  du  Gard, 

Donnée  à^ Paris,  le  7  Janvier  ij*^t, 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  ;  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffembléc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJJemhlee  nationale  ^  du  ^o  Décembre  ty^o. 

Xj'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conflitution ,  fur  les  pétitions  des  affemblées  admi- 
niflratives  des  départcmcns  de  la  Sarthe,  de  la  haute  Vienne , 
du  bas  Rhin,  de  THérault ,  de  la  Mozellc  ,  du  Calvados,  du 
Puy-dc-Dome  &  du  Gard,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville  du  Mans  ; 

Quatre  dans  le  canton  de  Limoges; 

Trois  dans  celui  de  Bézicrs; 

Deux  dans  ceux  de  Lodève,  Saint-Pons  d'Agde  &  Pézenâsi^ 
&  un  à  Landau.  -  -f 

Les  limites  de  leur  juridiction  feront  déterminées  par  le5 
afTcmblécs  adminiftratives  de  leurs  départemens  refpedifs. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Metz,  de  Vire,  Falaife ,  Billon ,  Touloufe  &  Anduze. 

Les  tribunaux  de  ce  genre ,  a6ÎueUement  exiftant  dans  les 
villes  où  iis  font  établis,  continueront  leurs  fondions  nonob^ 
tant  tous  ufagcs  contraires  ,  jufqu'à  l'inflallation  des  juges  qui 
feront  élus  conformément  aux  décrets. 

Ils  feront  inftallés  &  prêteront  ferment  dans  la  forme  établie 
par  les  loix  fur  l'organifation  de  l'ordre  judiciaire. 


Janvier     lygi-  119 

Les  municipalités  de  Saiiit-Germaîn ,  de  la  Liene  &  celle 
de  Daniigiiy ,  départemeiit  du  Calvados ,  diftri£t  de  Bayeux , 
feront  unies  &  n'en  formeront  qu'une  à  l'avenir  ,  en  conformité 
de  leur  demande  &  de  l'arrêté  du  département. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî* 
niftratifs  »Sc  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffbrts 
&  départemens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 

.  préfemes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 

;  A  Paris,  le  feptième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L,  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Découvertes  utiles,  &  aux  moyens  d'en 
a'Jurer  la  propriété  h  ceux  qui  Jeront  reconnus  en 
être  les  auteurs, 

-     Donnée  à  Paris  j  le  7  Janvier  1791. 
,  .^^ib-i!-.:       ■'...■ 
Louis;,  par.  la  grâce  de  Dieu   &  par  la  loi  Gonftitution- 
nellcxi'eTérat,RorDES  François  iA  tous  préfens  &  avenir; 
Salut.  L'A fTemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemblée  nationale ^  du  ^i  Décembre  ty^o, 

Xj'Assembli^e  nationale  confidérant  que  toute  idée  nouvelle, 
dont  la  manifeftation  ou  le  développement  peut  devenir  utile 
à  la  fociété,  appartient  primitivement  à  celui  qui  Ta  conçue, 
&  que  ce  feroit  attaquer  les  droits  de  l'homme  dans  leur 
elTence,  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  indujlrielk 
comme  la  propriété  de  fon  auteur  ;  confidérant  en  même  temps 
combien  le  défaut  d'une  déclaration  pofitive  &  authentique  de 
cette  vérité,  peut  a^'oir  contribué  jufqu'à  préfent  à  décourager 
l'induftrie  Françoife  ,  en  occafionnant  l'émigration  de  plufieurs 
artiftcs  diftingués ,  &  en  faifant  palTcr  à  l'étranger  un  grand 
nombre  d'inventions  nouvelles, dont  cet  empire  auroit  dû  tirer 
les  premiers  avantages;  confidérant  enfin  que  tous  les  principes 
de  juftice ,  d'ordre  public  &  d'intérêt  national ,  lui  comman- 
dent impérieufement  de  fixer  déformais  l'opinion  des  citoyens 
Franc^ois  fur  ce  genre  de  propriété,  par  une  loi  qui  la  coiifacre 
&  qui  la  protège ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Toute  découverte  ou  nouvelle  invention  ^  dans  tous  les 

genre» 
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genres  d'induftrie^  efl:  la  propriété  de  fon  auteur;  en  confé- 
quence^  la  loi  lui  en  garantit  la  pleioe  &  entière  jouiflançe, 
fuivant  le  mode  &  pour  le  temps  qui  feront  çi-après  dé- 
terminés. 

II. 

Tour  moyen  d^ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  puiflc 
être  ^  un  nouveau  genre  de  pertc£lion ,  fera  regardé  comme 
une  invention. 

I  I  I. 

Quiconque  apportera  le  premier  en  France  une  découverte 
étrangère  ,  jouira  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  étoit 
Tinventeur. 

I  V. 

Celui  qui  voudra  confcrvcr  ou  s'afTurer  une  propriété  induf- 
triclle  du  genre  de  celles  énoncéco  aux  préccdens  articles ,  fera 
tenu  : 

I .''  De  s'adrefifer  au  fecrétariat  du  directoire  de  fon  dépar- 
tement ,  &  d'y  déclarer  par  écrit  fi  l'objet  qu'il  préfente  eft 
d'invention  ,  de  perfe6lion  ou  feulement  d'importation. 

2."*  De  dépofer  fous  cachet  une  defcription  exatle  des  prin- 
cipes, moyens  &  procédés  qui  conftituent  la  découverte ,  ainfi 
que  les  plans ,  coupes ,  deflins  &  modèles  qui  pourroient  y 
être  relatifs ,  pour  ledit  paquet  être  ouvert  au  moment  où 
l'inventeur  recevra  fon  titre  de  propriété. 

V. 

Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale^  maïs  d'une  exécu- 
tion trop  fimple  &  d'une  imitation  ti'op  facile  pour  établir 
aucune  fpéculation  commerciale,  &  dans  tous  les  cas ,  lorfquc 
l'inventeur  aimera  mieux  traiter  diredlement  avec  le  gouver- 
nement ,  il  lui  fera  libre  de  s'adrefler  ,  foit  aux  aflemblccs 
adminiftratives ,  foit  au  corps  légillatif ,  s'il  y  a  lieu ,  pour 
confier  fa  découverte ,  en  démontrer  les  avantages  &  foliiciter 
une  récompenfe. 

Tome  JII.  Q 
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V  I. 

Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré  aux  avantages  perfonnels 
affurés  par  la  loi ,  l'honneur  de  faire  jouir  fur  le  champ  la 
nation  des  fruits  de  fa  découverte  ou  invention ,  &  lorfqu  il 
prouvera  par  la  notoriété  publique,  &  par  des  attcltations  lé- 
gales que  cette  décfouverte  ou  invention  eft  d'une  véritable 
utilité,  il  pourra  lui  êt^-e accordé  une  récompenfe  furies  fonds 
dcftinés  aux  encouragemens  de  l'induftrie. 

y  1 1. 

'  Afin  d'afTurer  à  tout  inventeur  la  propriété  &  la  jouifTancc 
Kîmporaire  de  fon  invention  ,  il  lui  fera  délivré  un  tit.e  ou 
■patente,  félon  la  forme  indiquée  dans  le  règlement  qui  fera 
dreffé  pour  l'exécution  du  préfent  décret. 

VIII. 

Les  patentes  feront  données  pour  cinq ,  dix  ou  quinze  années  ^ 
au  choix  de  l'inventeur; mais  ce  dernier  terme  ne  pourra  jamais 
être  prolongé  fans  un  décret  particulier  du  corps  légiflatif. 

I  X. 

L'exercice  des  patentes  accordées  pour  une  découverte  im- 
ponéj  d'un  pays  étranger, ne  pourra  s'étendre  au-delà  du  terme 
tixé  dans  ce  pays ,  à  l'exercice  du  premier  inveateur. 

X. 


ES  patentes  expédiées  en  parchemin  ck  fcellées  du  fceau 
Dnal  ,  feront  enre";iflrées  dans  les   fecrétariats   des  direc- 


Le; 

nationi.x  ,      .     .  ^  c    -i  r  tr 

îoires  de  tous  les  départcmcns  du  royaume,  &  il  lulhra  pour 
les  obtenir  de  s'adrelfer  à  ces  diredoires ,  qui  fe  chargeront 
de  les  pvpcHirer  à  Tinventeur. 

XL 

II.  fera  libre- à.  tout  citoyen  d'aller  confuher  au  fecî'étariar 
de  fon  département ,  le  catalogue  des  iiiventions  nouvelles  ; 
il  fera  libre  de  même  à  tout  citoyen  domicilié,  de  confultec 
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au  dépôt  général  établi  à  cet  effet ,  les  fpécifications  dès  dif- 
férentes patentes  aclueliement  en  exercice  ;  cependant  les 
defcriptions  ne  feront  point  communiquées ,  dsns  le  cas  où 
l'inventeur  ayant  jugé  que  des  railôns  politiques  ou  com- 
merciales exigent  le  fecret  de  fa  découverte  ,  fe  feroit  pré- 
fente  au  corps  légiflatif  pour  lui  expofer  fes  motifs ,  &  en  auroit 
obtenu  un  décret  particulier  fur  cet  objet. 

Dans  le  cas  où  il  fera  déclaré  qu'une  defcri^tion  demeurera 
fecrette^  il  fera  nommé  des  commifTaires  pour  veiller  àl'exac- 
titude  de  la  defcription  ^  d'après  la  vue  des  moyens  &  procédés, 
fans  que  l'auteur  ceffepour  cela  d'être  refponfable  par  la  fuite 
de  cette  exattitude. 

XII. 

Le  propriétaire  d'une  patente  jouim  privativement  de 
l'exercice  &  des  fruits  des  découverte,  invention  ou  perfection 
pour  lefquelles  ladite  patente  aura  été  obtenue  ;  en  confé- 
quence,  il  pourra,  en  donnant  bonne  &  fuffifante  caution, 
requérir  la  faifie  des  objets  contrefaits ,  &  traduire  les  con- 
trefadeurs  devant  les  tribunaux.  Lorfque les  contrefacleurs  feront 
convaincus,  ils  feront  condamnés  en  ^w&  de  la  conlifcation 
à  payer  à  l'inventeur  des  dommages-intérêts  proportionnés  à 
l'importance  de  la  contrefaçon,  &  en  outre  à  verfer  dans  la 
caille  des  pauvres  du  diftrict ,  une  amende  fixée  au  cuart  du. 
montant  defdits  dommages-intérêts,  fans  toutefois  que  ladite 
amende  puiffe  excéder  la  fomme  de  ti'ois  rnilie -livres,  &  au: 
double,   en  cas  de  récidive. 

XIII. 

Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  cx)ntrefaçon,  d'après 
laquelle  la  faifie  auroit  eu  lieu ,  fe  trouveroit  dénuée  de  preuves , 
l'inventeur  fera  condamné  envers  fa  partie  adverfe  à  des 
dommages  &  intérêts  proportionnés  au  trouble  &  au  préjudke 
qu'elle  aura  pu  en  éprouver ,  &  en  outre  à  verfer  dans  la  caille 
des  pauvres  du  diflricl,  une  amende  fixée  au  quart  du  montant 
defdits  dommages  &  intérêts ,  fam  toutefois  que  ladite  amende 

Q  3 
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puifle  excddcr  la  fomme  de  trois  mille  livres ,  &  au  double  en 
cas  de  récidive. 

X  I  V. 

Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de  forme»"  des 
dtabliflemens  dans  toute  Fétendue  du  royaume,  &  même  d'au- 
torifer  d'autres  particuliers  à  faire  l'application  &  l'ufage  de 
fes  moyens  &  procèdes  :  &  dans  tous  les  cas ,  il  pourra  difpofef 
de  fa  patente  ,  comme  d'une  propriété  mobiliaire. 

■'X  V, 

A  l'expiration  de  chaque  patente,' la  découverte  ou  inven- 
tion devant  appartenir  à  la  fociété ,  la  defcription  en  fera 
rendue  publique ,  &  l'ufage  en  deviendra  permis  dans  tout  le 
royaume  j  afin  que  tout  .citoyen  puiiTe  librement  l'exercer  & 
en  jouir  ,  à  moins  qu'un  décret  du  corps  légiflaiif  n'ait  prorogé 
l'exercice  de  la  patente,  ou  n'en  ait  ordonné  le  fecrct  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  XL 

XVI. 

La  defcription  de  la  découverte  énoncée  dans  une  patente, 
fera  de  même  rendue  publique  ;  &  Fufage  des  moyens  & 
procédés  relatifs  à  cette  découverte,  fera  aufFi  déclaré  libre 
dans  tout  le  royaume ,  lorfque  le  propriétaire  de  la  patente 
en  fera  déchu,  ce  qui  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  ci -après 
déterminés. 

i''.  Tout  inventeur  convaincu  d\ivoir,  en  donnant  fa  def^ 
crlption  ,  recelé  fes  véritables  moyens  d'exécution  ,  fera  déchu 
de  fa  patente. 

2°.  Tout  inventeur  convaincu  de  s'être  fervi  .,  dans  fa 
fiibrication ,  de  moyens  fecrcts  qui  n'auroient  point  été  détaillés 
dans  fa  defcription  ,  ou  dont  il  n  aurcit  pas  donné  fa  déclara- 
tion pour  les  faire  ajouter  à  ceux  énoncés  dans  fa  defcription, 
fera  déchu  à.'Z  fa  patente. 

3°.  Tout  inventeur  ou  fe  difant  tel  ,  qui  fera  convaincu 
d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  découvertes  déià  confi- 
gnces  &  décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  <Sc  publiés,  fera 
déchu  de. fa  patente. 
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4°.  Tout  inventeur  qui  ^  dans  l'efpace  de  deux  ans  à 
compter  de  la  date  de  fa  patente^  n'aura  point  mis  fa  de'cr'ii- 
verte  en  adivité,  &  qui  n'aura  point  jumiié  les  raifons  cie 
fon  inaclion ,  fera  déchu  de  fa  patente. 

j°.  Tout  inventeur  qui ,  après  avoir  obtenu  une  patente  en 
France,  fera  convaincu  d'en  avoir  pris  une  pour  le  m6m« 
objet  en  pays  étranger ,  fera  déchu  de  fa  patente. 

6^,  Enfin,  tout  acquéreur  du  droit  d'exercer  une  découverte 
énoncée  dans  une  patente  ^  fera  fournis  aux  mêmes  obligatioas 
que  l'inventeur^  &  s'il  y  contrevient,  la  patente  fera  révoquée, 
la  découverte  publiée ,  &  l'ufage  en  deviendra  libre  dans  tout 
le  royaume. 

XVII. 

N'entend  l'afTemblée  nationale  porter  aucune  atteinte  aux 
privilèges  exclulifs  ci-devant  accordés  pour  inventions  &  dé- 
couvertes^ lorfque  toutes  les  formes  légales  auront  été  obfervécs 
pour  ces  privilèges,  lefquels  auront  leur  plein  &  entier  effet; 
&  feront  au  furplus  les  polTeffeurs  de  ces  anciens  priviièo-cs, 
afTujettis  aux  difpofitions  du  préfent  décret. 

Les  autres  privilèges  fondés  fur  de  fimples  arrêts  du  con- 
feil ,  ou  fur  des  lettres  patentes  non  enregiftrées  ,  feront 
convertis  ,  fans  frais  ,  en  patentes  ,  mais  feulement  pour  le 
temps  qui  leur  refte  à  courir,  en  juftifiant  que  lefdits  privi- 
lèges ont  été  obtenus  pour  découvertes  &  inventions  du  genre 
de  celles  énoncées  aux  précédens  articles. 

Pourront  les  propriétaires  defdits  anciens  privilèges  cnre- 
giftréiî ,  &  de  ceux  convertis  en  patentes  ,  en  difpofer  à  leur 
gré,"  conformément  à  l'article  XIV. 

XVIII. 

Le  comité  d'agriculture  &  de  commerce ,  réuni  au  comité 
des  impoiitions ,  préfentera  à  l'affemblée  nationale  un  projet 
de  règlement  qui  lixera  les  taxes  des  patentes  d'inventeur-s  , 
fuivant  la  durée  de  leur  exercice,  &  qui  embralfera  tous  les 
détails  relatifs  à  l'ejcécution  des  divers  articles  contenus  au 
préfent  décret. 


ti6 


Janvier     lyg  i. 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
niflraiifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  c.anfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpeâifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  fcptième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptièmc.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
has  i  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  que  les  Recettes  &  Dépenjes  pour  la  ville  de 
Paris  ^  continueront  d'être  faites  comme  en  ijgo  , 
jufquh  ce  qu'il  'en  ait  été  autrement  ordonné, 

Doiinée  à  Paris  ,  le  7  Janvier  1 75)  i . 


ouïs,  par  k  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutioii- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  , 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfemhlce  nationale^  du  ^o  Décembre  ij^o, 

J_y*AsSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ,  que  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  été  Itatué  définitivement  fur  les  entrées  des  villes 
&^fur  les  odrois  ,  les  recettes  &  dépenfes  continueront 
d'être   faites  pour  la  ville    de    Paris  ,    comme    en    l'année 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  ^  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quai  nous  avons  ligné  &  fait  contre* 
figner  cefdites  préfentes  ./  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  feptième  jour  du  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LO V IS.  £t' plus  bas ,  M.  L.  F, 
DuPoRT,  Et  fceliées  du  fceau  de  l'éiat. 
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ÎLIX  LOI 

(^UL  renvoie  au  Tribunal  du  dïjlrïcl  de  Touloufe^  la 
procédure  commencée  en  la  municipalité  de  la  même 
ville  ^  relativement  aux  troubles  ^de  Montauban, 


L 


Donnée  à  Paris»  le  7  Janvier    17^1. 


ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitiition- 
ncile  de  l'était,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJJemblee  nationale,  du  ^t  Décembre  ty^o, 

i_j  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Çow 
comité  des  rapports  ,  décrète  qu'attendu  la  ceflation  des 
fondions  judiciaires  de  la  municipalité  de  Touloufe,  par 
l'effet  des  décrets  concernant  la  nouvelle  organifation  des 
tribunaux ,  fanélionnés  par  le  roi ,  l'information  attribuée 
par  le  décret  du  26"  juillet  dernier ,  à  la  municipalité  de 
Touloufc  ;  relativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
Montauban,  fera  continuée  devant  le  tribunal  du  diftrict  de 
Touloufe  ;  à  l'effet  de  quoi  les  minutes  de  toutes  les  procé- 
dures faites  à  cet  égard  devant  les  officiers  municipaux  de 
ladite  ville,  feront  tranfportées  au  greffe  dudit  ti'ibunal. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffcnt 
tranfcrire  fur  leurs  rcgifires,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemcns  refpeàifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre-, 
figner  ccfdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état^  A  Paris ,  le  feptième  jour  du  mois  de 
janvier,  fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onic,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus 
ha$ ,    M.  L.    F.  DuPoRT.    Et  fcellées-  du  fceau   do  l'état. 
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Relative  h  la  Décoration  militaire. 

Donnée  i  Paris,  le  7  Janvier  175,1. 

nellÎd/kr'Rofn'^p"  ^''"  ^  P^^  '^  1°'  conftitution- 
sIlut   l 'A^/  M°   °^^.  François  :  A  tous  preïens&  à  venir; 

Dtct^ET  de  rjffcmbk-e  nationale,  du  ."  Janvier  .y^u 

rappon  de  fb„  comité  "â^e!  ké:!t:' ^Z^  ^^^'^^ 
Article     premier. 

anngs    de  Tervice^  |oIi;°."^eÏ\ré?f,-"f4■- 
penfions  &  retraites?  '  ^  ^"'""  '^^°  '  ^"'-  ^^ 

II.  • 

Les  annexes  de  fcrvice,  comme  foldat  &  comme  fous  of- 
ficier, compteront  comme  celles  d'officier. 

I  I  I. 

Les  officiers  qui  auroient  pris  leur  ren-aitP      Rr 
auroent  été  réforme   Tan^,  ,     •       l     '^",^"e  ,    &  ceux  qui 
taire      noun-ôn     .      r  7°"',  °^'^""  '»  décoration   mili- 

fufceptible    drVnt       "'""'.•'  ^'^'"^"'^^  '   &    f°"'   déclarés 

par  rïrdcfi  précé^cns.  ''^  °"  '"^'  ''  ''"'^'  ''^~' 
Tome  III,  • 
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I  V. 

Le  préfidcnt  eft  chargé  de  fe  retirer  dans  le  jour  pardc- 
vers  le  roi ,  pour  le  prier  de  fan61:ionner  le  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  aflicher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  rcfpeclifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous 
les  officiers  généraux  &  autres  qui  commandent  les  troupes 
de  ligne  dans  les  différen»  départemens  du  royaume ,  de  fe 
conformer  à  ces  préfentes  ,  &  de  tenir  la  ,main  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  à  ce  qu'elles  foient  ponctuellement  exé- 
cutées. En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigner 
lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  P^ris ,  le  feptième  jour  du  mois  de'  janvier , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vin^t-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-fcptième.  5/^7ze' LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L. 
F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau.  de  l'état. 
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L  ■  O    i  Ï;X^- 

Portant  ctahlijfement  d^d  Trilnmaux 'de  c^mfytrt^e'âans 
les  villes  mariâmes  vu  il  exijioir  des/Jt-anfauîcs» 

Donner  à  Paris  ^   le  7  Janvier   I7i?i. 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelte  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  ^  décrété ,  &  noua  voulons  & 
ordonnons   ce   qui  fuit  : 

Décret  de  PAJ/hmblee  nationale,  du  ^t    Décembre  fj^o, 

JLi'AssEMBLÊE  NATIONALE '5*'  après  âvoir  cnHèi^dt  4e 
rapport  du  comité  de  conftitution  ,  décrète  qu'il  fera  établi 
des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  maritimes  où  il 
cxifloit  des  amirautés. 

:   25blciTi3ft^ 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  trrbunaux ,  corps  âdmînîfi 
tfatifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refîbm 
&  département  rcfpc£lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdit^i 
préfentes  ,  auxquelles  nous  aVons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  feptième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâcd 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L,  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceàu  de  l'état. 
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Z.^  LOI 

Portant  étahlijfement  de  Juges  de  commerce  &  de  paix  ^ 
Jur  la  pétition  des  départemens  de  lAube  ^  de  l'Eure 
&  du  Morbihan, 

Donnée  à  Paris  ,  le  7  Janvier  179.1. 

i_,OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

D,é<:ret  de  F  JJJembk'e  nationale  ,  du  ^t  Décembre  ty^o, 

Xj'Ass£MB£Ée  nationale  5  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  cDnftitution ,  fur  les  pétitions  des 
aftcmblées  adminiflratives  des  départemens  de  l'Aube  ,  de 
l^^Eurc  &  du  Morbihan,,  décrète  ce  qui  fuit: 
.  Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
^e  Troyes  &  de  Chartres. 

Les  juridictions  conflilaircs  atluellement  exiflantes  dans 
pes  villes,  continueront  leurs  fondions  nonobftant  tous  ufages 
contraires  ,  jufqu'à  l'inflallation  des  juges  de  commerce  qui 
feront  élus  conformément  aux  décrets. 

.r  Ils  feront  inftalés  &  prêteront  ferment  dans  la  forme 
établie  par  les  loix  fur  Torganifation  de  l'ordre  judiciaire. 

Il  fera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le  canton  de 
l'Orient,  un  dans  celui  de  Cette,  département  de  l'Hérault, 
diftrid  de  Montpellier. 

Les  limites  de  leurs  juriditflions  feront  déterminées 
par  les  affcmblécs  adminiftratives  de  leurs  départemens 
refpedifs, 

7 


Janvier    i  y  g  /.  133 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuta'  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre-figner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  feptième  jour  du  mois  de  janvier  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  \Jd\}\^,  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F,  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Fétat, 
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Z^  LOI 

(2uï  ordonne  que  les  Payeurs  des  Rentes  aquïtteront , 
d'ês  le  mois  de  Janvier  ijgi  ^  toutes  les  Rentes  de 
i  y  go  ,  employées  dans  leurs  états  au  profit  des 
Pauvres^ 

Donnée  à  Paris,  le  7  Janvier  175)1. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Afîemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AJfemblée  nationale  ,  du  ^i  Décembre  ly^o* 

Xj'assemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité  des 
rinances,  décrète  que  les  payeurs  des  rentes  acquitteront  dès 
le  mois  de  janvier  i7pi,  toutes  les  rentes  de  Tannée  17^0, 
employées  dans  leurs  états  au   profit  des  pauvres. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tni:ifcrirc  fur  leurs  rcgiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpcâifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  d&  quoi  nous  avons  figné  §i.  fait 
contrefigncr  ccfdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fccau  de  l'état.  A  Paris ,  le  feptième  jour  du  mois 
de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fccUces  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  ^iij^ 

Sur  les  Clûjfes   des  Gens  de   mer. 
Donnée  à  Paris  ^  le  7  Janvier  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui   fuit. 

I)ÉCREr  de  PAJJemblée  nationale,  du  ^t   Décembre  tyc^o. 

jL' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Tout  citoyen  François  pourra  embrafler  les  profcfnons 
maritimes.. Tous  ceux  exerçant  ces  profelTions ,  feront  obliges 
au  fervice  public  fur  mer  ou  dans  les  arfenaux  ;  à  cet  effet 
ils  feront  clalTés ,  &  dès-lors  difpenfés  de  tout  autre  fer- 
vice  public. 

I  I. 

Les  profeflîons  maritimes  font  la  navigation  dans  Tarme'e 
navale  ou  fur  les  bâtimens  du  commerce  pour  tous  ceux 
qui  font  partie  de  Téquipage  ,  en  qualité  d'officier  ou  dans 
tout  autre  qualité;  la  navigation  &  la  pêche  en  mer,  fur  les 
côtes  ou  dans  les  rivières ,  jufqu'où  remonte  la  marée  ,  & 
pour  celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jufqu'à  l'endroit  où^ 
les  bâtimens   de  mer  peuvent  remonter  ;  le  fervice  fur  les 

Î)ataches  ,  les  bacs  &  bateaux  ou  chaloupes  dans  les  rades; 
es  états  de  charpentier  de  navire,  perceur,  poulieur,  calfat, 
voilier ,  cordier  &  tonnelier ,  établis  dans  les  ports ,  villes  Si 
lieux  maritimes. 
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I  I  I. 

Les  pêcheurs ,  hâleurs  de  fcine ,  bateliers  &  mariniei's  des 
bacs  &  bateaux  &  autres  bâtimens  fur  les  étangs,  lacs,  canaux 
&  rivières  dans  l'intérieur  du  royaume ,  feront  auiïi  clafTés. 
Leur  obligation  au  fervicc  public  fur  mer  &  dans  les  arfe- 
naux  ,  aura  lieu  dans  tous  les  cas  de  guerre  ou  de  préparatifs 
de  guerre,  mais  une  fois  feulement  en  temps  de  paix,  pour 
une  campagne  d'un  an. 

I  V. 

Tous  ceux  qui  auront  embrafle  quelques-unes  des  profef- 
fions  maritimes  ,  qui  les  auront  exercées  au  moins  un  an  & 
auront  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  feront  infcrits  fur  les 
rôles  des  claffes,  &  feront  appelés,  chacun  dans  leur  profeflioa 
&  dans  leur  grade,  au  fervice  public,  à  tour  de  rôle. 

V. 

Les  gens  de  mer  feront  appelés  fur  la  flotte ,  les  ouvriers 
navigans  fur  la  flotte  ou  dans  les  arfenaux ,  &  les  ouvriers  non 
navigans  dans  les  arfenaux  feulement ,  pour  y  fervir ,  chacun 
dans  fon  état  &  dans  les  grades  qu'ils  auront  obtenus  ,  aux 
revues  de  défarmemcnt  du  vaiflfeau  fur  lequel  ils  auront  fait 
leur  dernière  campagne. 

V  L 

Nul  ne  pourra  être  infcrit  fur  les  regiftrcs  comme  mate- 
lot-ouvrier ,  s'il  ne  juftifie  qu'il  eft  en  état  d'exercer  fa  pro- 
fcflion  ,  foit  en  prouvant  fon  apprentiifage ,  foit  en  fubiffant 
un  examen, 

V  I  L 

Tout  matelot-ouvrier  qui  auroit  navigué  comme  matelot 
de  manœuvre  ,  &  fait  en  cette  qualité  deux  campagnes,  fera 
ccw^i  avoir  renoncé  à  fa  profeflion  d'ouvrier. 

V  I  I  L 

Tout  citoyen  Francjois  qui  commencera  à  naviguer ,   ne 

pourra 
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|oiirra  s'embarquer  &  être  infcrit  fur  le  rôle  d'équipage,  fous 
aucune  dénomination  que  celle  de  mouffe,  novice  ou  alpirant. 

I  X. 

Tous  les  hommes  de  profefiion  maritime  qui  ne  feront 
pas  actuellement  commandés  pour  le  fervice  ,  ou  qui  ne 
feront  pas  dans  le  cas  d'être  compris  dans  les  levées  dont  les 
ordres  feront  donnés  ,  feront  libres  de  s'embarquer  fur  les 
navires  marchands  &  bateaux  de  pêche ,  ou  d'aller  dans  les 
différens  ports  &  arfenaux  du  royaume,  travailler  &  s'y  em- 
barquer ,  à  la  charge  feidement  de  faire  infcrire  leurs  mouve- 
mens  fur  la  matricule  des  clafTes  de  leur  quartier,  &  de  ce- 
lui où  ils  fe  rendront,  &  fur  leurs  livrets  qui  leur  ferviront  de 
pa(Te-ports  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  s'embarqueront  fur  les 
bâtimsns  de  commerce  ou  de  pêche ,  la  formalité  de  l'en- 
regiftrement  fur  le  rôle  d'équipage  &  la  tenue  de  ce  regiftre. 
auront  lieu  comme  par  le  pafTé, 

Tous  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  cinquante-fix  ans 
feront  difpenfés  de  l'obligation  au  fervice  ;  &  ceux  qui  voudront 
renoncer  aux  profeiïions  maritimes  ,  feront  déclaffés  par  le 
fait  feul  de  leur  déclaration  &  renonciation,  un  an  après  les 
avoir  faites ,  mais  ne  feront  pas  reçus  à  les  faii'e  en  temps  de 
guerre  ou  de  préparatifs  de  guerre. 

X  L 

Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-quatre  ans,  de  profefïïons 
maritimes  dans  chaque  fyndicat ,  tels  qu'ils  fe  trouvent  formés  , 
s'aiTembleront  au  chef-lieu  de  leur  territoire ,  &  en  préfence 
des  officiers  municipaux,  ils  éliront  leur  fyndic  dans  la  forme 
Drefcrite  par  les  décrets  de  l'afTemblée  nationale  pour  l'é- 
ledion  des  maires ,  &  pour  le  même  temps.  Ils  procéderont 
enfuite  &  de  la  même  manière  à  l'éledlion  d'un  fuppléant 
pour  remplacer  le  fyndic ,  en  cas  d'abfence  ou  de  maladie. 
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Ces  élections  fe  feront  en  même  temps  dans  les  fyndlcat; 
de  chaque  quartier. 

yv    1    1. 

Nul  ne  pourra  être  élu  fyndic ,  s'il  ne  fait  lire  &  écrir-e  , 
&  n'eft  âgé  de  plus  de  quarante  ans  ,  &  s'il  n  a  fait  au  moins 
trentc-fix  mois  de  navigation  on  de  fcrvic<î  dan^  les  arfenaux. 
Il  fera  tenu  de  réfidcr  dans  Tétcndue  du  fyndicat. 

X  I  I  L 

Les  commiiTaîres  établis  dans  les  quartiers  ^  feront  confervés. 
Ils  tiendront  les  matricules  &  les  regiftrcs  où  feront  mfcrits 
les  o;cn.;  de  mer  de  leur  quartier.  Ils  recevront  les  ordres  de 
l'adminiftration  fur  l'époque  des  levées  &  le  nombre  des 
hommes  dont  elles  doivent  être  compofces,  en  f-^^ront  la  ré- 
partition entre  les  diiTérens  fyndicats  de  leur  quartier,  & 
adrelferont  les  ordres  particuliers  aux  fyndics  chargés  de 
leur  exécution.  Ils  furveillcront  la  comptabilité  des  payemens 
à  Taire  dans  chaque  quartier  aux  gens  de  mer  qui  l'habitmt. 
Ils  feront  chargés  de  la  correfpondance  avec  radminiftiatioii 
de  la  marine  ,  exigée  par  fes  différentes  fondions  ;  enfin  à 
eux  appartiendront  les  ordres  relatifs  aux  départs  des  levées. 
Ils  feront  également  chargés  de  l'expédition  &  délivrance 
des  rôles  d'équipage ,  &  de  la  certification^  de  tous  les  ex- 
traits des  pièces  néccflaires  pour  conflatcr  l'ciat  des  gens  de 
m  jr  ,  6c  leurs  conventions  avec  leurs  armateurs. 

X  I  V. 
Le  commifïïiire  des  clafles  tiendra  un  rôle  particulier  de 
tous  ceux  qui  n'ayant  pas  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans ,  exercent 
des  profcflions  maritimes  ,  ou  qui  defirant  embraflcr  ces  pro- 
felfions  ,  en  feront  déclaration  pour  être  appelés  ,  d'nprcS 
leur  vœu,  au  fervice  de  rannce  navale,  comme  moulfes, 
novices  ou  afpirans. 

X  V. 

Les   marins    qui  voudront   faire   le  fervice  public,  quoi- 
qu'ils n  y  foient  point  appelés  par  le  tour  de  rôle ,  pourront 
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en  faire  la  demande  au  commiflaire  de  leur  quartier ,  avant 
les  ordres  de  levée.  Il  tiendra  un  regiftre  de  ces  demandes , 
&  ceux  qui  les  auront  faites  feront  commandés  de  préfe'rence 
pour  ferv^ir  dans  le  grade  &  la  paye  qu'ils  auront  acquis,  fans 
qu'on  puifle  outre-pafler  dans  aucun  cas  le  nombre  d'hommes 
de  chaque  grade  ou  de  chaque  paye ,  exigé  par  les  befoins  du. 
fervice.  Il  ne  fera  ordonné  de  levée  que  pour  compietter  dans 
chaque  claffe  les  befoins  du  fervice. 

XVI. 

Le  fyndic  tiendra  un  extrait  de  la  matricule  du  com- 
miflaire pour  fon  fyndicat  ;  &  auffi-tôt  qu'il  aura  reçu  l'ordre 
de  levée,  il  fera  l'indication  des  hommes  qui  devront  la 
compofer  ,  aux  termes  de  l'article  IV,  ôc  fera  publier,  de 
fuite,  Tordre  &  l'indication. 

XVII. 

Si  quelqu'un  réclame  contre  l'indication  du  fyndic ,  la 
réclamation  fera  portée  fans  délai  devant  la  municipalité  du 
chef-lieu,  qui  entendra  le  plaignant,  celui  qu'il  prétendra 
devoir  lui  être  fubllitué  &  le  fyndic  ,  &  prononcera  de 
fuite ,  de  façon  qu'en  admettant  la  réclamation ,  la  même 
(décifion  ordonnera  &  indiquera  le  remplacement. 

XVIII. 

Il  ne  fera  reçu  aucune  nouvelle  réclamation  quatre  jours 
francs  après  la  publication  des  ordres  de  levée  &  de  l'in- 
dication du  fyndic.  La  levée  formée  ,  ceux  qui  la  compo- 
feront  feront  afl^ujettis  à  la  fubordination  prefcrite  par  les 
ordonnances  de  l'armée  navale. 

XIX. 

En  cas  de  refus  ou  retardement  à  Fexécution  des  ordres 
Hu  commifTaire,  fi  c'efl  de  la  part  du  fyndic,  il  en  fera  per- 
fonnellement  refponfablc ,  &  fi  c'eft  de  la  part  des  hommes 
de  fervice ,  la  municipalité  fera  tenue  de  prêter  main-forte 

S  2 
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à  la  première  réquifition  du  fyndic,  à  peine  auffi  d'en  répondre. 

X  X. 

Tous  les  citoyens  de  profeflTions  maritimes  de  chaque 
fyndicat  ,  lors  de  raflemblee  au  lieu  ordinaire  &  devant  les 
officiers  municipaux  ,  après  avoir  fait  leur  éleaion ,  arrête- 
ront les  réclamations  qu'ils  croiront  utiles  à  l'intérêt  de  leur 
fyndicat ,  fur  les  inégalités  de  répartition  de  levée. 

XXL 

Tous  les  fyndics  de  chaque  quartier,  s'afTembleront  dans 
la  quinzaine  après  leur  éledion ,  devant  le  directoire  du  dif- 
tri£i:  où  eft  fuué  le  chef-lieu  du  quartier ,  &  en  préfence  du 
commilfaire.        •     -  ■n.^iv  ■ 

XXII. 

Si  dans  cette  affemblé^  ,,  les  fyndics  reconnoifient  que 
leur  quartier  a  été  chargé  d'une  contribution  de  levée  au- 
deffus  de  fes  forces  ;  que  la  conduite  du  commiffaire  ,  ou 
autres  chefs  ,  ou  quelques  difpofuions  réglementaires  ont 
donné  lieu  à  des  plaintes  légitimes  ,  ils  formeront  leur 
pétition  ,  &  l'adreferont  au  dire£toire  de  leur  départe^ 
ment  &  au  mîniftre  de  la  marine  ,  pour  mettre  le  pou- 
voir executif,  &  au  befoin  le  corps  légiflatif ,  en  éiat  d'y 
pourvoir. 
^      .  XXIII. 

A  compter  du  premier  janvier  prochain,  ks  places 
'd'infpetteurs  généraux  &  particuliers  des  claïïcs  ,  d'in- 
tendant gé  ici'al  de^  '  clafles  ,  de  commi (Taire  général  des 
claflcs  ,  de  chefs  des  clafTes  &  officiers  d'arrondiffiî- 
ment ,  font  fupprimécs.  Il  fera  accordé  des  penlions  da 
retraite,  ou  le  retour  au- -fevice  ,  à  ceux  qui  en  feront 
furcepliblcs.  '  ,:/!  i^  î'-i^ar.ir;!;' 

Les  officiers  qiîï  ont  quitté  le  fervicfe'  de  ta  marine  pouf 
être  attachés  à  celui  des  dafles,  feront  traités   pour  leurtf 
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penfions  de  retraite,  comme  s'ils  avoient  continué  de  fervir 
dans  le  grade  qu'ils  avoient  avant  de  quitter  le  fervice  de 
la  marine. 

Ils  pourront  concourir  pour  être  admis  dans  la  nouvelle 
organifation  du  corps  de  la  marine  ,  conformément  à  ce 
qui  fera  prefcrit. 

XXV. 

^^Les  officiers  qui  avoient  quitté  le  fervice  de  la  mer  avant 
d'être  employés  dans  les  clafles,  ajouteront  au  temps  de  fer- 
vice qu'ils  avoient  en  quittant  ,  celui  pendant  lequel  ils  au- 
ront été  employés  dans  les  claffes ,  &  recevront  une  retraite 
proportionnée  à  cette  fomme  de  fervices  &  au  grade  qu'ils 
rempliffoient  avant  de  quitter  la  marine. 

XXVI. 

*  Tout  ce  qui  efl  prefcrit  par  le  préfent  décret  pour  le 
clafTement  des  gens  de  mer,  s'exécutera  fans  diftindion  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  ,  l'affemblée  nationale  fuppri- 
mant  tout  privilège ,  ufage  &  exception  à  ce  contraires. 

;.  Mandons  (Se  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ,   lire  ,   publier  &  afficher  dans  leurs 
reliorts  &  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume. ,  Mandons  &  ordonnons  pareillement  aux  comman- 
dans  des  pons  &  arfenaux ,  aux  commandans  des  efcadres  , 
vaiffeaux  &  autres  bâtiment  de  guerre ,  aux  intendans  &  or- 
donnateurs de  la  marine,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  s'y  conformer  &  de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  Ea  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner   lefdites  préfentes  ,    auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le   fceau  de  l'état.   A  Paris  ,    le  feptième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil   fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de   notre  règne  le  dix-feptième.  %/zj  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L,  F.  DuPort.   Et  fcellées  du  fceau  de 
i  état. 
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Relative  h  l'avancement  des  Gens  de  mer  ^  en  'paye 
&  en  grade  y  fur  les  vaïjjeaux  de  thtat. 

Donnce  à  Paris,  le  7   Janvier  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiuion- 
nclle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret    de  PAJ] emblée  nationale  y  du  ^i  Décembre    ly^o^ 

i  4  ASSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce   qui   fuit  : 
Article     premier. 

Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  moufTe  avant  l'âge 
de  dix  ans.  Il  y  aura  deux  payes  de  moufle;  la  haute  paye 
ne  fera  accordée  qu'au  moufle  âgé  de  quatorze  ans,  &  qui 
aura  douze  mois  de  navigation. 

I  I. 

Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  novice  avant  l'âge 
de  feize  ans  accomplis.  Il  ne  pourra  être  fait  matelot  qu'après 
douze  mois  de  fervice  de  novice,  fauf  l'exception  portée 
dans  l'article  fuivant,  &  feulement  lorfqu'il  aura  été  jugé 
bon  matelot  par  le  capitaine  du  vaifleau  fur  lequel  il  aura 
fait  fa  dernière  campagne  de  novice. 

I  I  I. 

Tout  moufle,  à  l'âge  de  feize  ans  accomplis,  fera  novice 
de  droit;  &  s'il  avoit  alors  vingt-quatre  mois  de  navigation, 
&:  qu'il  fut  jugé  bon  matelot,  on  pourra  lui  en  donner  le 
titre  &  la  paye.  Cet  avancement  ne  pourra  être  fait  que  par 
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le   capitaine  du   vaiiTeau  fur  lequel  il  aura  fait  fa  dernière 
campagne  de  moufle. 

I  V. 

Tout  homme  ayant  dix-huit  ans,  &  fix  mois  de  navigation 
comme  novice,  foit  fur  les  vailfeaux  de  Tétat,  foit  fur  les 
bâtimens  de  commerce^  ne  pourra  être  appelé  que  comme 
matelot. 

V. 

Il  y  aura  trois  payes  de  matelot.  Ils  commenceront  par 
la  bafîe  paye ,  &  ne  pourront  être  avancés  d'une  paye  à 
l'autre,  qu'ils  n'ayent  fait  douze  mois  de  navigation  fjr  les 
vaifleaux  de  l'état,  dans  la  paye  immédiatement  inférieure. 
Les  matelots  ne  pourront  obtenir  que  par  leurs  bone 
fervices  y  l'avancement  dont  leur  temps  de  navigation  les 
rendra  fufceptibles. 

V  I. 

Les  matelots  qui,  fans  avoir  fervi  pour  l'état,  auroicnt, 
depuis  l'âge  de  feize  ans,  quatre  ans  de  navigation  pour  le 
commerce,  feront  appelés  au  fervice  public^  à  la  fécond© 
paye  de  matelot, 

V  I  I. 

Nul  ne  pourra  être  fait  officier-marinier,  de  quelque  cîafle 
que  ce  foit,  s'il  n'a  douze  mois  de  navigation  à  la  haute 
paye  de  matelot. 

VIII. 

Ceux  qui  auront  été  employés  pendant  une  année  en 
qualité  de  maîtres  d'équipage,  fur  un  bâtiment  de  commerce 
de  trente  hommes  au  moins  d'équipage,  &  qui  auront  reçu 
de  leurs  capitaines  un  certificat  de  capacité ,  ne  pourront 
être  appelés  au  fervice  de  l'état  dans  une  qualité  inférieure 
à  celle  de  quartier-maître. 

I  X. 

Le  commandant  du  vaiffeau  choifira  pour  le  fervice  de 
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gabier,  parmi  les  matelots,  ceux  qu'il  y  jugera  les  plus 
propres ,  &  il  fera  attribué  un  fupplément  de  paye  à  ceux  qui 
feront  fpccialcment  chargés  de  ce  fervice,  feulement  pendant 
le  temps  qu'ils  le  rempliront. 

X. 
Il,  y  aura  quatre  grades  d'officiers-mariniers  de  manœuvres: 
premier  maître,  fécond   maître,   contre- maître  &    quartier- 
maître  ;  trois  payes  dans  le  premier  de  ces  grades ,  deux  dans 
le  fécond  &  dans  le  troifième ,  &  fix  dans  le  quatrième. 

X  I. 

Nul  ne  pourra  être  fait  quartier-maître,  s'il  n'a  fait  douze 
«nois  de  fervice  en  qualité  de  gabier,  fauf  l'exception  portée 

dans  l'article  VIII. 

^  X   1. 

Nul  officier  -  marinier  ne  pourra  parvenir  dans  chaque 
grade,  d'une  paye  à  l'autre,  qu'après  avoir  navigué  au  moins 
lix  mois  dans  la  paye  immédiatement  inférieure,  m  pafler 
d'un  grade  à  un  autre,  qu'après  avoir  été  employé  fix  mois 
à  la  haute  paye  du  grade  inférieur. 

XIII. 

Il  y  aura  pour  les  gens  claffés  trois  grades  d'officiers-- 
mariniers  de  canonnage,  maîtres,  féconds  maîtres  &  aides- 
canonniers;  &  trois  payes  dans  le  premier  grade,  quatre 
dans  le  fécond,  fix  dans  le  troifième. 

X  I  V. 

Ne  pourront  être  admis  comme  matelots  -  cânonnîers  , 
que  ceux  qui  auront  été  dans  les  écoles,  ou  qui  s'étant 
inftruits  ailleurs,  fc  feront  préfentés  à  l'examen  du  maître 
canonnicr  d'un  des  départemens,  &  en  auront  reçu  un 
certificat  d'inUrudion. 

X  V. 

Ne  pourront  être  fait  aides  -  canonniers ,  que   ceux  qui 
^  auront 
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auront  deux  ans  de  fervice  en  qualité  de  matelots-canonniers 
fur  les  vaifTeaux    de  Fétat,  ou  dans  les  écoles  des  ports. 

X  V  T. 

Il  yaura  trois  grades  dans  chaque  clafTe  d'ouvriers;  maîtres, 
féconds  maîtres  &  aides  ;  trois  payes  dans  le  premier  grade , 
quatre  dans  le  fécond ,  fix   dans  le  iroifième. 

XVII. 

Nul  ouvrier  ne  pourra  être  fait  aide,  qull  n'ait  trois  ans  de 
fervice  pour  l'état,  dont  une  année  au  moins  de  navigation, 
&  pour  les  deux  années  reftantes,  le  temps  de  fervice  dans 
les  ports  ne  fera  compté  que  pour  moitié  de  fa  durée  effeclive, 

XVIII. 

Il  fera  accordé  un  fupplément  de  paye  aux  ouvriers  qui 
^uftificront,  par  un  certificat  du  dire£leur  des  conftructions  ^ 
qu'ils  réunifient  les  deux  profeflions  de  calfat  &  de  charpentier. 

X  I  X. 

Il  y  aura  trois  payes  de  pilotes-côtlers  :  les  pilotes-côtiers 
ne  pourront  paiïer  d'une  paye  à  l'autre,  qu'ils  n'ayent  fait 
trente  mois  de  navigation  dans  la  paye   inférieure. 

X  X. 

Il  fera  accordé  des  fupplémens  de  folde  à  tous  les  premiers 
maîtres  &  au  pilote-côtier  de  chaque  vaiiïeau.  Ces  fupplé- 
mens feront  réglés  fuivant  la  force  des  vaifleaux,  &  la  claile 
à  laquelle  appartiendra  le  premier  maître  ;  ils  ne  feront  payés 
que  pendant  la  durée  des  campagnes,  fans  que  les  maîtres  qui 
en  auront  joui  puifTent  y  prétendre,  lorfqu'ils  feront  embar- 
qués fur   des   bâtimens   inférieurs. 

XXI. 

Il  y  aura  huit  payes  de  timoniers:  ceux  de  la  plus  haute, 
auront  le  titre  de  chefs  de  la  timonerie.  La  paye  fera  graduée 
de  la  première  î^  la  dernière:  ceux  de  la  plus  bafle,  ne  pour- 
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ront  être  pris  que  parmi  les  matelots  qui  auront  au  moins 
vingt-quatre  mois  de  navigation  en  qualité  de  matelots,  & 
qui  auront  fait  preuve  de  capacité  par  un  fervice  de  fix  mois 
au  moins  à  la  timonerie  fur  les  vailTsaux  de  l'état;  ils  ne 
pourront  paiTer  d'une  paye  à  l'autre ,  qu'après  avoir  fait  au 
moins  douze  mois  de  navigation  dans  la  paye  immédiatement 
inférieure. 

XXII. 

Les  matelots  qui  ayant  navigué  trente  mois  à  la  haute  paye 
fur  les  vailfeaux  de  l'état ,  n'auront  point  été  faits  officiers- 
mariniers  ou  timoniers,  pourront  être  employés  en  qualité 
de  matelots   vétérans. 

X  X  I  I  I. 

Il  y  aura  deux  payes  de  vétérans  :  on  ne  pourra  être  élevé 
d'une  paye  à  l'autre,  qu'après  dix-huit  mois  au  moins  de 
navigation  fur  les  vaifleau:^  de  l'état  dans  la  paye  inférieure. 

XXIV. 

Pour  toutes  les  augmentations  de  paye  &  les  avancemens 
de  grades,  chacun  des  officiers  de  l'état-major  des  principaux 
maîtres,  fera  la  lille  de  ceux  dont  il  propofera  l'avancement. 
Chaque  lifte  ne  pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de 
fujets  que  celui  dont  l'avancement  pourra  être  ordonné.  Le 
capitaine  ne  pourra  choifu'  que  parmi  les  fujets  propofés  fur 
ces  liftes ,  ceux  qu'il  deftinera  à  être  avancés. 

XXV. 

Tout  commandant  de  vaiffeau  de  Fétat,  après  un  an  de 
campagne,  &  au  retour  de  chaque  campagne,  fera  une  revue 
de  tous  le::  hommes  de  fon  équipage;  &  fur  les  liftes  des  offi- 
ciers de  l'état-major  &  des  maîtres,  défigncra  ceux  qu'il  jugera 
dignes  d'avancement  :  il  en  fera  dreffé  procès-verbal ,  enre- 
giftré  fur  les  deux  rôles.  La  paye  fera  accordée  du  moment  de 
cette  revue;  mais  à  l'exception  des  promotions  faites  en  rem- 
placement des  places  vacantes,  ceux  qui  auront  été  avancés 
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en  grade  ne  pourront,  fous  ce  prétexte,  celTer  de  remplir 
leurs  premières   fondions. 

XXVI. 

Les  avancemens  de  grades  autorifés  par  Famcle  précédent , 
après  un  an  de  campagne,  ne  pourront  jamais  être  portés  en 
totalité  qu'au  douzième  au  plus  du  nombre  des  hommes  de 
l'équipage  du  vaij[fcau,pns  indiftinclement  faivant  le  mérite  des 
Jujets  dans  toutes  Us  claj/es  de  f  équipage,  &  fans  être  afTujettis 
à  aucune  proportion  entre  elles;  &  dans  les  cas  de  campagne 
d'un  moindre  temps,  les  avancemens  feront  réduits  en  pro- 
portion :  les  avancemens  en  paye  pourront  être  .du  double 
feulement.     , 

XXVII. 

Chaque  légiflature  prononcera  fur  la  proportion  établie  par 
l'article  précédent,  &  l'augmentera  ou  diminuera  fuivant  les 
befoins  dii  fervice  &  l'état  des  clafTes. 

X  X  V  I  I  L 

Au  retour  dans  le  port  de  défarmement,  tout  commandant 
de  vaifleau  remettra  au  bureau  des  armemens  les  procès- 
verbaux  des  avancemens  qu'il  aura  faits.  Le  commiiïairc  véri- 
fiera fi  le  temps  &  les  fervices  des  hommes  avancés  font 
conformes  aux  règles  prefcritcs  par  les  précédens  articles,  & 
n'admettra  que  les  avancemens  conformes  à  ces  règles. 

XXIX. 

Il  n'y  aura  pas  d'autres  grades  d'olliciers-mariniers  que  ceux 
établis  par  les  précédens  articles ,  &  ils  exerceront  toutes  les 
parties  du  fervice  que  le  capitaine  leur  confiera,  foit  à  bord, 
foit  dans  les  chaloupes  &  canots,  fans  qu'ils  puifient  s'y 
refufcr  ni    prétendre   aucun  fapplément. 

Ma^^dons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tramcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcfîbrts  & 

T  2 
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dépârtemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  aux  commandans  des 
ports  &  arfenaux,  aux  commandans  des  efcadres ,  vaifTeaux 
&  autres  bâtimens  de  guerre,  aux  intendans  &  ordonnateurs 
de  la  marine  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  s'y 
conformer  &  de  tenir  la  main  à  leur  exécution  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
&  fait  contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  feptième  jour  du 
mois  de  janvier^  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sïgné^  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M,  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état» 


Janvier     i  y  g  i. 


149 


311 


L    O   I 

Relative  aux  Propriétaires  d'Offices  fupprimés. 

Donnée  à  Paris,  le  y  Janvier  1751. 

iPY^^?  P''*'"J*  §''^"  ^^  ^'^"  '-^  P^r  la  loi  conflitudon- 
nelle  de  1  état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
ûALUT.  LAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJfcmblée  nationale,  du  30  Décembre  tygt. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  le  rapport  des 

comités  de  ;udicature  &  d'aliénation  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  propriétaires  d'offices  fupprimés  qui  voudront  ufer 
de  la  faculté  accordée  par  l'article  X  du  décret  du  ,0 
odobre  dernier,  &  l'anicle  IV  de  celui  du  7  novembre, 
d  employer  la  moitié  du  prix  de  leur  finance  en  acquifi-ioa 
de  domaines  nationaux,  feront  tenus  de  remettre  au  bureau 
de  liquidation  fi  fait  n'a  été,  leurs  provifions  &  autres  titres 
d-apres  lefqtiels  leur  liquidation  doit  être  faite,  fuivant  la 
nature  des  offices. 

I  I. 

Il  leur  fera  donné  un  rdcépilTé'  des  pièces  par  eux  re- 
"X^lt  ""\^^'^°"J^°'fl^"ce  de  k  finance  préfumée  devoir 
Zetl  TT  '  ""'  '■^=^'^"°'""^n"  f«a  reçue  ea 
de^la  r.l,  ? /°'?'"''f    nationaux,  jufques  à    concurrence 

III. 

^  if.t'"^fl°^"°'^''"f'  ^^  ^"^"'^^  ^'=™"'  numérotées,  timbrées 
&  eniegiftrées  aux  bureau  de  liquidation. 
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I  V. 

La  fixation  de  la  finance  faite  dans  lefdites  reconnoif- 
fanccs  j  ne  fera  que  provifoire ,  &  pourra  être  augmentée 
ou  diminuée  diaprés  les  décrets  de  rafTcmblée  nationale,  lors 
de  la  liquidation  définitive  de  l'office. 

V. 

Le  propriétaire  d'office  qui  voudra  donner  fa  reconnoif- 
fance  provifoire  de  finance  en  payement  de  domaines  natio- 
naux, en  conformité  des  fufdits  décrets,  fera  tenu  de  la 
repréfenter  au  tréforier  du  diflricb,  qui  la  recevra  jufques  à 
concurrence  de  la  moitié  de  fa  valeur.  Celui-ci  fera  mention 
au  dos  de  ladite  reconnoiflance,  de  la  fomme  pour  laquelle 
elle  aura  été  employée,  du  domaine  acquis,  &  de  la  date 
de  l'adjudication  &  du  payement;  &  il  retiendra  une  copie 
de  ladite  reconnoifiance  de  finance  &  des  annotations  qui 
feront  au  dos  d'icelle,  certifiée  par  le  propriétaire. 

V  L 

Les  reconnoifiances  de  finance  pourront  être  employées 
à  plufieurs  acquifitions  dans  un  ou  plufieurs  diflrids,  jufques 
à  la  concurrence  de  la  moitié  de  leur  valeur;  à  la  charge 
par  chaque  tréforier  de  diftriâ:,  de  fe  conformer  à  ce  qui 
eft  porté  par  Tarticle  précédent. 

V  I  I. 

Les  tréforiers  de  diflridls  tiendront  rcgiftrc  des  reconnoif- 
fanccs  qui  leur  auront  été  préfcntées  en  payement,  &  des 
fommcs  pour  Icfquelles  elles  ont  été  employées ,  &  en  enver- 
ront un  cxa*ait  tous  les  quinze  jours  au  bureau  de  liquidation. 

V  I  I  L 

Lorsque  la  liquidation  fera  ^\\\\<i^  le  propriétau'c  d'oflice 
fera  tenu  de  remettre  la  reconnoifTancc  de  finance  qui  lui 
aura  été  expédiée;  il  fera  déduit,  fur  le  montant  de  fon 
payement,  la  fomme  pour  laquelle  ladite  reconnoilTance  aura 
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été  employée  dans  un  ou  plufieurs  diftricls.  A  défaut  de  remifc , 
il  fera  déduit  la  moitié  du  montant  de  ladite  reconnoiffance. 

X  I. 

Les  propriétaires  d'offices,  porteurs  d'une  reconnoiffance 
de  finance,  qui  auront  rapporté  un  certificat  de  non  oppofition 
en  conformité  des  décrets  des  30  octobre  &:  28  novembre, 
pourront  ufer  des  délais  accordés  pour  le  payement  des  biens 
nationaux,  &  employer  ladite  reconnoiffance  de  finance, 
jufqu'à  la  concurrence  de  la  moitié  de  fa  valeur,  à  acquitter 
un  ou  plufieurs  termes  feulement  dudit  payement  ;  &  audit 
cas  ils  feront  tenus  de  repréfenter  le  certificat  de  non  oppofi- 
tion au  tréforier  de  diftricls  qui  en  fera  mention  fur  iow  regiffre 
&  dans  l'annotation  qu'il  mettra  fur  la  reconnoifTance  do 
finance. 

X. 

Ceux,  au  contraire,  fur  l'office  defqucls  il  aura  été  formé 
des  oppofitions,  ou  qui  n'auront  point  rapporté  de  certificat, 
ne  pourront  employer  ladite  reconnoiffance  qu'à  la  charge  de 
payer  la  totalité  d'un  domaine  national ,  auquel  cas  l'hypo- 
thèque &  les  droits  de  créanciers  pafferont  fur  le  domaine 
acquis,  en  conformité  de  l'article  XII  du  décret  du  30  octobre. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
àdminiflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  régi (Irès ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  rcfpeclifs'^  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  «Se  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fccau  de  l'état.  A  Paris ,  le  neuvicm.e  jour  du  mois  de 
janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  -  vin^t  -  onze  ^ 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fccUées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative,  au  Serment  prefcrit  par   le   décret   du  Q,y 

Novembre  dernier^ 

Donnée  à  Paris,  le  *.)  Janvie-  1791. 

Louis,  par  k  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  UAfTemblde  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemhh'e  nationale ,  du  4  Janvier  ly^t, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ferment  prefcrit  par 
le  décret  du  27  novembre  dernier  ,  l^ra  prêté  purement  & 
amplement  dans  les  termes  du  décret  ,  fans  qu'aucun  des 
eccléfiaftiques  puifle  fe  permettre  de  préambules ,  d'explica- 
tions ou  de  rçftriclions. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfcntcs  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  aiBcher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemcns  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  janvier  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Si^^nc  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F. 
DuPoRT,  Et  fccllécs  du  fccau  de  l'état. 
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LOI  ^^i^ 

Qui  ordonne  que  le  /72(?r  Françoifes ,  omis  dans  le  décret 
du  2,0  Novembre  dernier  ^  relatif  aux  troupes  à  envoyer 
a  Avignon ,  y  fera  ajouté. 

Donnée  à  Paris,  le  9  Janvier  1791." 

XjOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiiftitutioii- 
neile  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  VAJfcmhlie  nationale  ^   du  29' 

Décembre  ly^ù» 

4J  N  membre  a  repréfenté  que  lorfque  l'afTemblée  décréta, 
ic  20  novembre  dernier,  que  le  roi  feroit  prié  de  donner  des 
ordres  pour  faire  pafTer  des  troupes  à  Avignon ,  il  fut  ftatué 
que  ces  troupes  feroient  Françoifes ,  que  cependant  le  mot 
Françoifes  a  été  omis  dans  le  décret  qui  a  été  publié;  pour- 
quoi il  a  demandé  que  ce  mot  Françoifes  fût  rétabli  dans  le 
décret,  ce  qui  a  été  ordonné. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratif^  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fallent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
Tétat.  A  Paris  ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  janvier.  Fan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dixrfeptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus,  bas  ^  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fceilées  du  fceau  de  Fétat. 
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.!!::^^  LOI 

Qui  permet  au  fieur  Weiland-Stahl  ,  dètahllr  a  fes 
frais  des  Nitr'àres^  Fabriques  dejalpêtre  &  Moulin 
a  poudre^  dans  les  lieux  &  aux  conditions  quijeront 
déterminées  par  le  département  de  tOije, 

Donnée  à  Paris,  le  9  Janvier   1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  6c 
ordonnons  ce   qui  fuit  : 

DECRET  de  V Ajftmhlée.  nationale^  du  t,"  Janvier  tygt, 

L'Assemblée  nationale  approuvant  le  patnotifme  du  fieuf 
Weiland  -  Stahl ,  &  confidérant  les  avantages  qui  peuvent 
réfuiter  pour  la  nation  du  fuccès  de  fa  découverte,  après  avoir 
entendu  fes  comités  d'agriculture  &  de  commerce,  militaire 
&  de  finances  réunis ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Ix  fieur  Wciland-Stahl  pourra  établir  à  fes  frais  des  nitrières 
&  fabriquer  du  falpêtre ,  comme  aulfi  conduire  à  fes  frais  un 
moulin  à  poudre,  le  long  de  la  rivière  du  Therrein,  depuis 
Beauvais  jufqu'à  Creil ,  dans  l'endroit  dont  il  conviendra  avec 
le  départemeilt  de  l'Oife  ou  fon  directoire  ,  fous  les  conditions 
fuivantes. 

I  I. 

Il  ne  pourra  troubler  pcrfonne  dans  fa  propiiété,  ni  établir 
fon  moulin  que  dans  le  lieu  &  de  manière  qu'aucune  habitatioa 
ne  puiflTe  fouffrir  des  accidens  qui  pourroicnt  arriver  dans  cet 
établiflcmcnt.  La  fixation  de  l'emplacement  de  ce  moulin, 
fer*  faite  par  des  commifiTaircs  du  département  de  l'Oife. 
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ni. 

Les  mêmes  commîfTaires  vcij.leront  à  ce  que  le  fieur  W'ei- 
land  ne  fabrique  que  la  quantité  de  poudre  néceffaire  pour 
•faire  des  effais.  Cette  quantité  ne  pourra  pas  excéder  trois  quin- 
taux ;  aucun  envoi  n'en  pourra  être  fait  qu'avec  la  permilTion 
écrite  defdits  commiflaires  du  départemem.  Chaque  baril  fera 
Icelle  de  leur  cachet,  &  fous  aucun  prétexte  le  fieur  Weiland 
ne  pourra  difpofer  autrement  de  la  poudre  qu'il  aura  fabriquée. 

I  V. 

Si,  par  le  réfultat  des  effets  dont  il  fera  rapporté  des  procès- 
verbaux  circonftanciés,  il  eft  reconnu  que  la  poudre  fabriouéc 
n  eft  pas  de  qualité  fupérieure,  le  fieur  Weiland  fera  tenu  de 
démolir  fon  moiriin  <îans  quinze  jours,  fans  pouvoir  réclamer 
aucune  cfpece  d  indemnité.  Si  au  contraire  la  qualité  fupé- 
rieure de  la  poudre  efl  conftatée,  le  fieur  Weiland  fera  tenu 
de  remettre  a  la  nation  le  moulin  qu'il  aura  fait  conftruire , 
&  1  alTemblée  nationale  ftatuera  fur  les  rembourfemens  t5c  Vé' 
compenfes  qui  feront  dûs  au  fieur  Weiland.  ' 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  Içs  tribunaux ,  corps  adml- 
mftratifs  &  municipalités ,  que  Içs  préfentes  ils  falfent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  departemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume, 
i^n  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contrefigner  lefdites 
prefemes  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Fans,  le  neuvième  jour  dir.  i^iois  de  janvkr,  l'an  de  erâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-on2e,fc^  de  nptre  règne  le  dix-fep- 
tieme.  %/z.  LOUIS  £r;,/^ -Azs,  M.  L.  F.^DuPort.  Et 
Icellees  du  fceau  de  létat.    -^    ■  ,-:-- 
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Relative  à  la  Cûiffe  de  l* Extraordinaire  ^  &  a  l  cta- 
blijjement   des  Bureaux. 

Donnée  à  Paris,  le  9  Janvier   1791. 

J_,OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Saiut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AJJemblce  nationale ,  du  30  Décembre  ty^o, 

I  /Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fes  commiflaires 
pour  la  furveillance  de  la  caifTe  de  l'extraordinaire ,  décrète  : 

i.°  Que  l'adminiftration  &  la  caiiTe  de  l'extraordinaire 
feront  placées  dans  les  bâtimens  qui  fervent  aûuellement  à 
Tadminiflration  des  domaines ,  rue  Vivienne. 

2.°  Qu'il  fera  remis  à  l'adniniftrateur  provifoire  de  la 
caifTe  de  l'extraordinaire ,  par  le  tréfor  public ,  une  fomme  de 
quatre  mille  livres  ,  pour  les  dépenfes  d'augmentation  de 
commis,  frais  d'emballage,  de  rcgiftres,  &  autres  du  môme 
gen  e ,  qu'il  a  faites  dans  le  courant  du  préfent  mois  de 
décembre ,  à  la  charge  par  lui  de  compter  de  ladite  fomme. 

5.**  Que  provifoirement ,  &  fous  la  même  charge  par  lui 
de  rendre  compte,  il  lui  fera  payé  dans  le  mois  de  janvier, 
par  le  tréfor  public ,  une  fomme  de  vingt  mille  livres  pour 
les  appointemcns  des  commis  qu'il  cmplou'a  pendant  le  cours 
dudit  mois. 

4.°  Que  pareillement  par  provifîon  ,  &  fous  la  charge  de 
compter  ,  il  fera  remis  par  le  tréfor  public  au  tréforier  de 
l'extraordinaire  ,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  une 
fomme  de  dix  mille  livres  pour  les  appointemcns  de  fes  caif» 
fiers,  teneurs  de  livres  &  commis. 
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J.®  Que  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  ,  l'adminiftra- 
teur  &  le  tréforier  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire  préfenteront 
à  rafTemblée  nationale  le  plan  de  lorganifation  définitive  de 
leurs  bureaux. 

^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  coi-ps  admi- 
niftratifs&  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
prcfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  janvier.  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
lième.  Signé  LOUIS,  Et  plui  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'étau 
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Relative  à  I êtablïjjement    du   Bureau  gênerai  de 

Liquidation, 

Donnée  à  Paris,  le  9  Janvier   1791. 

Xj  ouïs  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'ctat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjJemhlee  nationale  ^  du  ^o  Décembre  ty^o. 


'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  des  commiflaircs 
nommés  pour  Forganifation  de  la  direclion  générale  de  liqui- 
dation ,  décrète  : 

i.°  Que  le  commifTaire  du  roi  pour  la  diredîon  de  liquida- 
tion, eil  autorifé  à  louer  pour  trois  ou  fix  années,  la  maifoa 
ci-devant  occupée  par  le  fieur  Darras,  place  Vendôme,  pour 
y  établir  fes  bureaux  dans  le  plus  bref  délai. 

2.°  Que  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  prochain,  il  fera 
payé  par  le  tréfor  public  audit  commiiïaire  du  roi,  provifoi- 
rement  &  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  compte ,  la  fomme 
de  vingt  mille  livres  pour  les  appointemens  de  fes  commis. 

3.°  Que  dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  le  commilTaire 
du  roi  préfentera  à  TafTemblée  nationale  ,  le  plan  définitif  de 
l'organifation  des  bureaux  de  la  direction  de  liquidation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflrcs,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£îifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
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contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  neuvième  jour  du 
mots  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  noire  règne  le  dix-feptième.  Sisne  LOUIS. 
Ec  pus  bas,  M.  L.  F.  DuPobt.  Et  fcsUées  du  fceau 
de  létat. 
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Relative  aux  qualités  requïfes  pour  être  éligible  aux 
Evêchés  &  aux  Cures  qui  pourront  vaquer  en  l'année 

Donnée  a  Paris,  le  9  Janvier   ly^ji. 

l_i  O  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAjfcmblie  nationale^  du  7  Janvier  ly^t. 

Xj'AssEMBLéE  NATIONALE  décrète  : 

I .°  Relativement  aux  vacances  des  évêchés  pendant  Tannée 
lypi  ,  que  tout  François  prêtre,  acluellement  curé,  ou  ayant 
été  fonctionnaire  public  pendant  cinq  ans ,  fera  éligible  dans 
tous  les  départemens. 

2.*^  Relativement  aux  vacances  des  cures  dans  le  courant 
de  la  même  année,  que  tout  François,  prêtre  depuis  cinq 
ans ,  fera  éligible  dans  tous  les  départemens. 

3.°  Que  les  évêques  qui ,  durant  la  même  année ,  feront 
dans  le  cas  de  choifir  des  vicaires,  pourront  les  prendre  parmi 
tous  les  François ,  prêtres  depuis  cinq  ans. 

4..°  Que  les  curés  qui ,  durant  la  même  année  ,  feront  dans 
le  cas  de  choifir  des  vicaires,  pourront  les  prendre  parmi  tous 
les  prêtres  François. 

5*.^  Que  tout  religieux  ou  eccléfiaftique  penfionné,  déjà 
pourvu  de  vicariat  ou  de  cure,  ou  qui  y  fera  porté  par  choix 
ou  par  élection  dans  le  cours  de  Tannée  lypi ,  confervera  la 
moitié  de  fa  penfion ,  indépendamment  de  fon  traitement. 

6.^  Que  fon  comité  cccléfiallique  lui  préfentera  dans  le  plus 
court  délai  un  projet  d'inftrudion  fur  la  conftitution  civile  du 

clergé , 
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,  pour  être  adrelTée  aux  diretloires  des  dépaitemens , 
irdre  de  la  publier  inceflaiiiment  dans  toute  l'étendue  de 


clergé 

avec  or 

leur  territoire. 

7.°  Que  le  préfent  décret  fera  porté  dans  le- jour  à  la  iànc-- 
tion  du  roi. 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faÔcnt  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  <5c 
départemens  rcfpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume* 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdite* 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  janvier^  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fcp- 
tième.  5i.g-ne' LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état,  '\  r^\^  ■^ 
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^Relative  '^  la  fuppreffion  de  plufieurs  Paroi[fes  dans 
les  deux  lies  appelées ,  llle  du  Palais  &  lile  de 
Saint-Louis ,  a  Paris, 

Donnée  à  Paris,  le  15  Janvier  1791. 

J_,OUIS^^  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemhlée  nationak  ^  du  t^  Janvier  tygi. 

ij' Assemblée  nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  fon  comité  eccléfiaftique ,  d'une  délibération  prifc 
le  12  de  ce  mois,  par  la  municipalité  de  Paris,  faifant  pro- 
vifoirement  fonction  de  diftri£l  &  de  département ,  en  l'ab- 
fence  de  Févêque  métropolitain  de  Paris  ,  invité  &  requis 
par  procès- verbal  de  la  veille  ,  de  concourir  par  lui-même 
ou  fon  fondé  de  pourvoir  ,  à  la  circonfcription  de  fa  paroifle 
cathédrale ,  décrète  : 

i".  Que  les  paroifles  de  la  Magdclaine  ,  Saint-Germain- 
le-Vieux  ,  Saint-Pierre-au-Bœuf  ,  Saint- Landry  ,  Sainte- 
Croix  ,  Saint-Picrrc-dcs-Arcis  ,  Saint-Barthélemi  ,  Sainte- 
Marine  ,  Saint-Jcan-Baptiftc  &  Saint-Dcnys  ,  la  baffe  Sainte- 
Chapelle  &  Saint-Louis  en  file  ,  toutes  renfermées  dans  les 
deux  îles  appelées  ,  7/7e  du  FalaU  &  Jjle  Saint-Louis ,  font 
&  demeurent  fupprimécs,  <îk  que  le  territoire  de  toutes  ces 
paroiffcs  forme  l'arrondi (fcmcnt  de  la  paroilfe  cathédrale  de 
Paris,  établie  dans  l'églife  de  Notre-Dame. 

2^.  Que  l'églife  de  Saint-Louis  en  l'île  fubfiftera  provi- 
foircment ,  pour  fcrvir  de  fuccurfale  à  la  paroilFe  cathédrale, 
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jufqu'à  ce  que  la  communication  entre  les  ^qux  îles  Saint- 
Louis  &  du  Palais  ait  été  établie,, 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,-  corps  adminif- 
tralifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrîrc 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  dépaitemens  reipedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  janvier.  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre  vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  has  ^  M,  L.  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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RelatWe^^a  ^ta   Fabrication   dune  nouvelle   Monnoie 
•    d'argent  y. en  pi):ces  de  trente  fous  &  de  quin"^  jous* 
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Donnée  a  Paris ,  le  19  Janvier  1791. 

XiOUTS  ,  par  la'  grâce  d'e  Dieii  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat  ,-Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJfemblée  nationale  ^  du  it  Décembre  iyc)0» 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avoîr  entendu  fes  comités 
des  monnoies  &  des  finances  réunis  ,  &  fans  rien  préjuger 
fur  les  principes  du  fyftcme  monétaire  qu'elle  fe  réferve 
de  prendre  en  grande  confidération  ,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article     premier. 

Il  fera  inceiïammcnt  fabrique  une  menue   monnoic   d'ar- 
gent, jufqu'à  concurrence  de  quinze  millions. 

1 1. 

Cette  fabrication  fera  faite  au  titre  aduel  des  écus  y  3c 
avec  les  mêmes  remèdes. 

I  I  I. 

Cette  monnoie  fera  diviféc  en  pièces  de  trente  fous  &. 
de  quinze  fous  ,  &  il  en  fera  fait  pour  fept  millions  cinq 
cent  mille  livres  de  chaque  efpèce. 

I  V. 
La  valeur  de  chaque  pièce  fera  exprimée  fur  rcmpreintc. 
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V. 

L'assemblée  nationale  invite  les  artiftes  à  pfopofer  le  mo- 
dèle d'uiie  nouvelle  empreinte  ,  &  elle  charge  fon  comité 
des  rnonnoies,  de  lui  rendre  compte  de  leur  travail  dans  la 
quinzaine.  ■   ■ 

V  I. 

-<■ 

Il  lui  prëfenterâ  ,  dans  le  même  délai ,  fes  vues  fur  la 
légende  qu'ir  convient  de  fubftituer  aux  anciennes,  <5c  fur 
les  moyens  d'éviter  les  abus  qui  pourroient  s'introduire  dans 
cette  fabrication. 

VII. 

Les  divifions  a£luelles  de  l'écu  en  menue  monnoîc  d'argent, 
&  la  monnoie  de  billon  qui  exlfte  dans  la  circulation , 
continueront  d'avoir  cours  comme  par  le  pafle,  jufqua  ce 
qu'il  en  foit  autrement  ordonné  j  mais  il  n'en  pourra  être 
fabriqué  d'autres. 

VIII. 

Il  fera  fabriqué  de  la  monnoie  de  cuivre  de  douze,  fix  & 
trois  deniers  ;  elle  ne  pourra  être  fcappée  fur  des  flaons  de 
ce  métal,  laminés  &  taillés  dans  les  pays  étrangers, 

IX. 

Il  en  fera  inceflarnment  fabriqué  pour  un  million  ,  enfuitc 
•potir  cent  mille  livres  par  mois,  &  la  fabrication  fera  con- 
tinuée ou'-fufpendue  .par  décret  de.  raflemblée  nationale^ 
fuivant  les  befoins  de  chaque  département. 

X. 

Les  pièces  de  douze  deniers  feront  faites  à  la  taille  de 
vingt  au  marc;  celle  de  Hx  &  trois  deniers,  dans  la  même 
proportion. 

X  I. 

Un  quart  de  cette  fabrication  fera  en  pièces  de  douze 
deniers ,  un  quart  en  pièces  de  fix  ,  &  k  mpitié  en  pièf  e« 
de  trois  deniers, 
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X  I  I. 

Elle  fera  faite  avec  de  nouveaux  coins  dont  le  modèle 
fera  incelfammcnt  décre'té  par  i'aflemblée  nationale.  Toute 
fabrication  de  monnoie  de  cuivre  avec  les  anciens,  cefTera 
dans  toutes  les  monnoies  du  royaume ,  au(Iî-tôt  que  les 
nouveaux  pourront  être  employés.  Les  anciens  feront  brifés 
en  préfcncc  de  la  municipalité  qui  en  dreiïera  procès- verbal , 
qu'elle  adreffera  fans  délai  au  miniftre  des  finances. 

X  I  I  L 

Pour  accélérer  l'exécution  du  préfent  décret ,  les  cloches 
des  égiifes  fupprimées  feront  inceffamment  vendues  à  l'en- 
chère ,  &  les  comités  des  finances  &  d'aliénation  propofe- 
ront  à  I'aflemblée  nationale  ,  les  charges  &  les  claules  qu'il» 
jugeront  convenables  d'employer  dans  l'adjudication, 

MA^5D0Ns  &  ordonnons  à  tous  les  tribuoaux  y  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dang 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS, 
El  plus  bas  ,  M,  L.  F.  DliPc»T.  Et  iuellées  du  fceau  de 
l'état. 
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Relative  a  la  reducl'ion  du  traitement  pour  la  uihlc  des 
Officiers  a  bord  des  vaiffeaux^  réduclicn  Jnr  laquelle 
il  avoit  étéjlatué  par  décret  du  2,S  juillet  dernier. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  lypi. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelie  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfemhk'c  nationale  y  du  6  Janvier  ty^t. 

X-.^AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  l'expofc  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  marine  ,  décrète  que  la  réduclion  du  traite- 
ment pour  la  table  des  officiers ,  fixée  au  premier  août  lypo  , 
par  fon  décret  du  vingt-cinq  juillet  dernier,  n'aura  lieu  à  cette 
époque  que  pour  les  bâtimens  qui  étoient  alors  mouillés  dans 
les  rades  de  France;  &  quant  à  ceux  qui  fe  trouvoient  à  la 
mer,  l'anfcmblée  décrète  que  la  réduciion  ne  fera  ctTcctuéc 
pour  les  bâtimens  ftationnés  aux  Antilles  ,  qu'au  premier  oc- 
tobre i75>o;  au  premier  feptembre  17^0  pour  ceux  ftationncs 
dans  les  échelles  du  Levant;  au  premier  janvier  175)1  pour 
ceux  navigans  dans  les  mers  au-delà  du  cap  de  Bonne-Ef- 
pérance  ;  &  à  compter  du  jour  de  leur  mouillage  dans  les 
rades  de  France,  pour  tous  les  bâtimens  arrivés  depuis  le  i.^^ 
août  dernier  &  avant  l'expiration  des  termes  qui  viennent 
d'être  afiignés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
niftratifs  «&  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfciirc 
fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leui-s  refTorts 
&  départemens  refpcctifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
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Alandons  &  ordonnons  pareillement  aux  commandans  des 
ports  &  arfcnaux ,  aux  commandans  des  cfcadrcs  ,  vaifTeaux 
&  autres  batimens  de  guerre ,  aux  gouverneurs  des  colonies , 
aux  intendans  ou  ordonnateurs  de  la  marine  &  des  colonies , 
&  à  toiis  autres  qu'il  appartiendra ,  de  s'y  conformer ,  & 
de  tenir  la  main  à  leur  exécution^  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fignc  &  fait  contrefigner  cefditcs 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  y  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
ûhmc.  Signé  hO\JlS,  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fccll<ics  du  fceau  de  l'àat. 
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LOI  ^.::^-} 

Portant  que  les  Chanoine jjes  qui  fe  ma 
privées  de  leur  t  faite  me- 

Donnée  à  Paris,  le   i<.j  jî^nvi^i    i-j^ji^ 

J^OUIS^,  par  la  g;âce  ds  Dieu  &  par  la  loi  conftitunoii- 
nelle  de  Tétat,  Roi  dfs  FR\NçoiS:  A  tons  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  vouions  <Sc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Extrait  du  procès  verbal    de  VAjfemhU  nationale,  du  G 

Janvier  lyc^i. 

Un  membre  a  obfcrvé  que,  dans  la  loi  fur  les  cîianoineïïes, 
un  article  additionnel  décrété  le  4  oaobre  175)0  ,  &  tendant 
à  priver  de  leur  traitement  les  chanoinefTcs  qui  fe  marie- 
roient  avoit  été  omis.  Il  en  a  été  demandé  le  rétablilTement , 
lequel  a  été  fait  en  ces  termes  : 

«  Les  chanoine/Tes  qui  fe  marieront  demeureront  privées 
de  leur  traitement  w. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiîent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemcns  rcfpcclifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefditcs  préfcnies,  auxquelles  nous  avons  fût 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Simc  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  D  u  P  o  r  t.  Et  fccllées  du  fccau 
de  l'état. 

Tome  IIL  Y 
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Z:XL.  LOI 

Qui  autorîfe  provi  foire  ment  le  département  du  Puy-de-Dome 
à  occuper  l'ancien  palais  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont- 
Fcrrand  y  aux  conditions  y  énoncées. 

Donnée   à  Paris,  le   i  9  Janvier  17  y  i. 

XjO DIS, 'par  la  grâce  de  Dieu  &.  par  la  loi  conûitutlon- 
nclle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prefciis  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblde  naiionale  a  décréié,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce   qui   fuit  : 

Décret  de  Pyljfemblée  nationale,  du  ly  JanvUf  tyc)t. 


'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  Ton  co- 
fnité  d'emplacement,  décrète  qu'elle  autorifele  département 
du  Puy-de-Dome  à  occuper  provifoirement  l'ancien  palais 
de  la  cour  des  aydes  de  Clcrmont-Ferrand  &  fes  dépen- 
dances ,  à  la  charge  d'en  payer  lé  loyer  à  dire  d'experts  ;  6f  à  y 
faire,  aux  frais  des  adminillrés.  Tes  réparations  portées  au  devis 
eftimatif  du  ficur  Fretcl,  du  4  décembre  dernier,  fans  que  la- 
dite occupation  puifTe  retarder  en  rien  Talicnation  de  ce  do- 
maine ,  dont  le  dépaitenient  pourra  fe  rendre  adjudicataire 
aux  termes  des  décrets. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  rogiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départeinens  rcfpc^lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  c.ioi  nous  avons  fifrné  Si  fait  contrcîVner  ccfdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat. 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptièmi^  .Vi^/zj  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.- 
Et  fceilées  du  fceau  de  l'état. 
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Ponant  vente  a  la  municipalité  de  Saint-Gçhin  ^  des 
Biens  nationaux  y  défignés. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  ly^jf. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioii- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AjfcmbUc  nationale  ^  du  12,  Décembre  ly^o, 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de 
la  foLimifTion  faite  \ts  6 ,  20  juin,  &  ij?  août  derniers,  par 
la  municipalité  de  Saint-Gobin  ,  canton  de  Saint-Gobin , 
diftria  de  Chauny ,  département  de  l'Aifne ,  en  exécution 
de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu  de  Saint-Gobin,  ledit  jour  6  juin  dernier, 
pour,  en  conféquence  du  décret  du  14.  mai  1790,  acquérir^ 
entr'autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  efl  ci-annexé; 
enfemble  des  évaluations  ou  eftimations  faites  defdits  biens, 
en  conformité  de  rinflrudion  décrétée  le  31  dudit  mois 
dernier  ; 

^  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint-Gobin  les  biens 
ci-deffus  mentionnés,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai,  &  pour  le  prix  de  vingt- 
cmq  mille  huit  cent  cinquante-trois  livres  quinze  fous  cinq 
deniers  un  tiers,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falfent  tranfcrire 
fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffom 
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&  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L,  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Fétat. 


I 
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LOI  Z^ 

Relative  à  rindemnité  demandée  -par  le  Jieur  Tribert^ 
négociant  a  Poitiers, 

Donnée  à   Paris ,   le  19   Janvier  1751. 

J_jOUIS  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitution- 
nelie  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce    qui  fuit: 

Décret  de  VAjf emblée  nationale  y  du  z^  Janvier  tygi, 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  conformément  aux  articles  I ,  II 
&  VI  de  fon  décret  fur  les  penfions,  en  date  des  10,  i5, 
25  >  25  &  31  juillet  dernier,  décrète  qu'elle  renvoyé  au 
pouvoir  exécutif  pour  vérifier  les  faits  relatifs  aux  pertes  & 
vexations  de  tout  genre  qu'a  éprouvées  le  fieur  Jofeph-Jérémy 
Tribert,  négociant  à  Poitiers,  &  propofer  enfuite  l'indemnité 
qaji  fera  jugée  convenable  &  proportionnée  au. ^  -dommages 
qii'il  a  effuyés,  pour,  fur  le  compte  qui  en  fera- rendu  fous 
quinze  jours  à  l'affcmblée  nationale  ,  êtreaccordé  par  elle  les 
fonds  néceifaires  au  payement  de  ladite  indeniinité.- 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes' ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemcns  refpeclifs,  &  exécuter  cornme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vin^t- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  ^LOX^IS,  Et 
plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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C^  LOI 

Relative  aux  Titres  des  Loix. 

Donnée   à  Paris,  le  19  Janvier   1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflltutiou- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'Afremblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  «& 
ordonnons    ce  qui  fuit  : 

Décret  cfe  i^AJJembk'e  nationale^  du  5  Janvier  fjgt, 

jL' Assemblée  nationale    décrète  qu'à  l'avenir,  le   titre  qui 
fera  mis   en  tête  de  chaque   loi  ,   en   indiquera  fimplemen^ 
l'objet  ;  que  la  lettre  de  M.  le  garde  des  fceaux  fera  infcrite 
dans  le  procès-verbal  &  envoyée  dans  les  départemens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  rcfpcftifs,  &■  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigncr  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  M  L,  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fccau  de 
l'état. 
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L    O    I  îl^ 

Relative  aux  Spectacles. 

Donnée  à  Paris,  le    19  Janvier   i7i?i. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitution- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  <Sc  à  venir; 
Salut.  L'AffemLld^  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  vS; 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemblée  nationale ,  du  ij  Janvier  ly^t, 

J_^' Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  de 
conftitution ,  décrète"  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  public,  ôc  y  faire 
repréfenter  des  pièces  de  tous  les  genres ,  en  faifant  préala- 
blement à  Tétabliflement  de  fon  théâtre  ,  fa  déclaration  à  la 
municipalité  des  lieux, 

I  I. 

Les  ouvrages  des  auteurs  moi'ts  depuis  cinq  ans  &■  plus , 
font  une  propriété  publique  ,  &  peuvent ,  nonobilant  tous 
anciens  privilèges  qui  font,  abolis  ,  être  repréfcntés  fur  tous 
les  théâtres  indiilin£bement. 

III. 

Les  ouvrages  des  auteurs  vivans  ne  pourront  être  repré- 
fentés  fur  aucun  théâtre  public  ,  dans  toute  l'étendue  de  la 
France  ,  fans  le  confentement  formel  &.  par  écrit  des  auteurs, 
fous  peine  de  confifcation  du  produit  total  des  repréfentations 
au  profit  des  auteurs. 

I  V. 

La  difpofition  de  Tarticle  III  s'applique  aux  ouvi*ages  déjà 
repréfentés,  quels  que  foient  les  anciens  réglemens;  néanmoins 
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les  adcs  qui  auroient  été  pafTés  entre  des  comédiens  &  des 
auteurs  vivans ,  ou  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq 
ans,  feront  exécutés, 

V. 

Les  héritiers,  ou  les  ceiïionnaires  des  auteurs,  feront  pro- 
priétaires de  leurs  ouvrages,  durant  l'efpace  de  cinq  années 
après  la  mort  de  l'auteur, 

V  I. 

Les  entrepreneurs,  ou  les  membres  des  différens  théâtres 
feront ,  à  raifon  de  leur  ciat ,  fous  l'infpeclion  des  munici- 
palités \  ils  ne  recevront  des  ordres  que  des  officiers  muni- 
cipaux ,  qui  ne  pourront  pas  arrêter  ni  défendre  la  rcpréfen- 
tation  d'une  pièce ,  fauf  la  refponfabilité  des  auteurs  &  des 
comédiens,  &"  qui  ne  pourront  rien  enjoindre  aux  comédiens, 
que  conformément  aux  loix  &  aux  réglemcns  de  police:  ré- 
glemens  fur  lefquels  le  comité  de  conftitution  drelfera  incef- 
famment  un  projet  d'inftru£lion.  Provifoiremcnt  les  anciens 
réglcmens  feront  exécutés. 

VIL 

Il  n'y  aura  au  fpe£lacle  qu'une  garde  extérieure ,  dont  les 
troupes  de  ligne  ne  feront  point  chargées ,  fi  ce  n'cft  dans  le 
cas  où  les  officiers  municipaux  leur  en  feroient  la  réquifition 
formelle.  Il  y  aura  toujours  un  ou  plufieurs  officiers  civils 
dans  l'intérieur  des  falles ,  &  la  garde  n'y  pénétrera  que  dans 
le  cas  où  la  fureté  publique  feroit  compromife,  &  fur  la  réqui- 
fition exprcffe  de  l'officier  civil ,  lequel  fe  conformera  aux  loix 
&  aux  réglemens  de  police.  Tout  citoyen  fera  tenu  d'obéir 
provifoiremcnt  à  l'officier  civil. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminidratifs  &  municipalités ,  que  les  pré  fentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départcmcns  rcfpedifs,  ^  exécuter  comme  loi  du 

royaume, 
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royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier, 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  M.  L, 
F.  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tamc  IIL 
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Portant  vente  a  la  Municipalité  de  Villeneuve- Sainte 
Georges ,  des  Domaines  nationaux  y  déjignés. 

Donnée  à  Paris  ,   le    19    Janvier   1791. 

■Louis,  par   la  grâce  de  Dieu  <k  par  la  loi  conflitutioii- 
nclle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir 
Salut.  L'AfTcmblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Ajfemhléc  nationale  ^  du  12  Décembre  tyc)o. 

Xj'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  des  fou- 
miflTions  faites  les  j  ,  1 5*  &  27  juin  dernier,  par  la  municipalité 
de  Villeneuve-Saint-Georges ,  canton  du  même  nom  ,  diftrict 
de  Corbeil,  département  de  Seine  &  Oife,  en  exécution  des 
délibérations  prifes  par  le  confeil  général  de  la  commune  dudit 
lieu  de  Villeneuve-Saint-Georgcs ,  les  <;  ^  26  dudit  mois  de 
juin,  pour,  en  conféquence  du  décret  du  14.  mai  17^0,  ac- 
quérir cntr'autres  domaines  nationaux ,  ceux  dont  l'état  eft  ci- 
annexé  ;  enfemble  des  évaluations  ou  eftimations  faites  defdits 
biens ,  en  conformité  de  l'inftrudion  décrétée  le  3  i  dudit  mois 
dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Villeneuve -Saint- 
Georges  les  biens  ci-delTus  mentionnés  ,  aux  charges  ,  claufes 
&  conditions  portées  par  le  décret  du  14.  mai  ,  &  pour  le  prix 
de  trois  cent  foixante  mille  quatre  cents  cinquante-huit  livres 
dix  fous  ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  mjmicipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTcnt  tranfcrire 
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fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpe^lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Z  1 
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^IXl;  LOI 

Relative  au  Traitement  du  fieur  Jofeph-Louis  de  la 

Grange* 

Donnée  à  Paris,  le   19  Janvier   175)1. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  fiL  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJf emblée  nationale^  du  14  Janvier  ly^t, 

Xj'AssEMBLéE  NATIONALE  ,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances^  décrète  que  Jofeph- Louis  de  la  Grange  continuera 
de  jouir ,  fa  vie  durant  ^  d'un  traitement  annuel  de  fix  mille 
livres ,  à  lui  accordé  par  le  brevet  en  date  du  20  juillet  1787; 
charge  fon  comité  des  finances  de  comprendre  cette  fomme 
dans  l'état  des  dépenfes  publiques. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admînîf- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemens  refpedlifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes, auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOULS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  ^422. 

Relative  aux  Mcjfagerks  &  Voitures  publiques  y  tant 
par  eau  que  par  terre. 

Donnée  à  Paris ,  le  19  Janvier  175JI, 

1?^^^,'.  P^"*  ^^  Si'âce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  1  état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
i>ALUT.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rjffemblee  nationale ,  des  6ù  y  Janvier  ly^i. 
Xi'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  cc  qui  fuit  : 
Article    PREMIER. 

^  Tous  les  droits  des  mefTageries  par  terre  ,  ceux  de  voitures 
d'eau  fur  les  rivières  ,  poiïedés  par  des  particuliers  ,  commu- 
nautés d'habitans  ou  états  des  ci-devant  provinces ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit,  feront  abolis,. à  compter  du  premier  avril 
prochain. 

IL 

Les  concefTionnaires ,  engagiftes  &  échangiftes  de  femblables 
droits  dépendant  du  domaine  de  l'état,  feront  indemnifés  des 
fommes  qu'ils  juflifieront  y  avoir  été  payées,  ou  à  raifon  des 
biens  donnés  en  échange. 

I  I  L 

A  compter  du  premier  avril  prochain  ,  ces  exploitations 
feront  partie  de  la  ferme  générale  des  melT^geries  ;  toutes  les 
autres  de  même  nature  dépendant  du  domaine  public ,  & 
qui  ne  font  point  comprifes  dans  le  bail  actuel  de  la  ferme 
générale  des  mefTageries ,  y  feront  également  réunies. 
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1  V. 

Le  fervice  aâ:uel  des  meiïapf^  les  en  diligences ,  faifant  vingt- 
cinq  à  trente  lieues  par  jour  ^  6c  deux  iieues  par  heure  ,  fera 
entretenu  fur  toutes  les  routes  où  il  eft  établi. 

11  fera  déterminé  par  les  conditions  du  bail,  quelles  font  les 
routes  fur  lefquelles  la  nouvelle  divifion  du  royaume,  &  les 
intérêts  du  commerce  exigent  qu'il  en  foit  établi  de  nouvelles  ; 
&  les  futurs  fermiers  des  meiïageries  ne  pourront  ,  après  le 
premier  octobre  lypa,  employer  que  des  diligences  légères 
&  commodes ,  dont  aucune  ne  pourra  être  chargée  de  plus 
de  huit  quintaux  de  bagages  ,  y  compris  celui  des  voyageurs*, 

Et  ces  nouvelles  voitures  feront  établies ,  d'abord ,  fur  les 
principales  routes. 

V. 

Pour  le  tranfport  des  voyageurs  &  des  marchandifes ,  îl 
fera  également  entretenu  ou  établi ,  fur  les  principales  routes 
&  fur  celles  de  communication  ,  des  caroiïes  &:  fourgons  dont 
la  marche  fera  de  quinze  à  vingt  lieues  par  jour. 

VI. 

Les  nouveaux  fermiers  feront  tenus  de  reprendre  à  la  Çiw 
de  mars  prochain  ,  des  fermiers  &  fous-fermiers  a£tuels  des 
meffageries  toutes  leurs  voitures,  chevaux,  &  uftenciles  qui  fe 
trouveront  fervir  effectivement  à  l'exploitation  des  meffageries; 
Feftimation^  en  fera  faite  de  gré  à  gré  y  ou  par  experts ,  &  le 
prix  acquitté  comptant. 

V  I  L 

Les  maifons  fifes  à  Paris ,  rue  Notre-Dame  des  Vl£î:oîres , 
fervant  à  l'exploitation  des  meffageries,  feront  comprifes  avec 
leurs  dépendances  dans  le  nouveau  bail.  Il  fera  a  cet  effet 
rapporté  procès -verbal  de  l'état  des  lieux,  &  les  nouveaux 
fermiers  feront  chifgés  à  l'avenir  de  toutes  les  réparations. 

V  I  I  L 

L'état  du  fervice  en  diligences  ;>  caroffes  &  fourgons  ^  qus- 
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les  futurs  fermiers  feront  obliges  de  faire  fur  chaque  route, 
fera  arrêté  par  les  conditions  du  bail. 

Les  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  nombre  des  départs  & 
retours  qui  feront  fixés,  mais  il  leur  fera  loifible  de  l'augmenter 
fi  bon  leur  femble. 

Pendant  le  courant  du  bail,  les  fermiers  feront  obligés  d'é- 
tablir des  voitures  fur  les  nouvelles  routes ,  lefqu'elles  feront 
perfedionnées. 

I  X. 

Les  fermiers  ne  pourront  exiger  ni  recevoir  un  prix  de  places 
ou  de  tranfport  fupérieur  à  celui  du  tarif  ci-deiTous ,  mais  ils 
pourront  faire  telle  remife  ou  compofition  qu'ils  croiront  utile, 
fans  néanmoins  diminuer  aucun  des  avantages  du  fervice  au- 
quel ils  font  obligés. 

X. 

Les  fermiers ,  fous-fermiers  &  entrepreneurs  qui  auront  à 
réclamer  des  indemnités  ou  modération  de  prix  de  bail ,  foit 
à  raifon  de  la  non  -  jouifTance  du  dro;t  de  permis ,  &  de  la 
réfdiation  de  leurs  baux,  foit  à  raifon  de  la  continuation  du 
fervice  pendant  les  trois  premiers  mois  de  cette  année ,  remet- 
tront leurs  pièces  &  mémoires  au  bureau  de  liquidation. 

Du  Jept, 

Toutes  les  diftances feront  comptées  par  lieues  de  228  5  toifes. 

Le  prix  de  chaque  place  &  des  tranfports  d'or,  argent,  pa- 
piers &  marchandifes ,  ne  pourra  excéder  le  tarif  ci-deifous. 

Le  prix  de  chaque  place  par  lieue  dans  les 
diligences 12  fous. 

Dans  les  cabriolets  des  diligences,  tant  qu'ils 
exifteront 8 

Dans  les  carofles 8 

Dans  les  paniers  des  carofTes  &   dans  les 
fourgons 4 

Chaque  voyageur  pourra  faire  tranfporter  avec  lui  un  fac 
de  nuit  ou  porte-manteau  du  poids  de  quinze  livres,  pour  le- 
quel il  ne  payera  aucun  port. 
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Le  traiifport  de  l'or  &  de  l'argent  monnoyé  ou  non ,  fera 
de  trente  fous  par  mille  livres  &  par  vingt  liçues,  au  lieu  de 
quarante  fous ,  prix  attuel  ;  cette  réduction  du  quart  aura  lieu 
fur  les  fommes. 

Le  port  des  bijoux  ,  galons,  objets  précieux  dont  la  valeur 
fera  déclarée ,  fera  de  même  que  celui  de  For  &  de  Targent. 

Le  port  des  papiers  de  procédures  &  d'affaires ,  fera  double 
de  celui  des  marchandifes. 

Le  port  des  bagages  &  marchandifes  par  les  diligences,  ne 
pourra  excéder  le  prix  aduel  de  fix  deniers  par  livres  par  dix 
j ,  ■  lieues  ,  ou  vingt-cinq  livres  par  quintal  pour  cent  lieues. 

Le  port  des  mêmes  objets  par  les  carofTes  &  fourgons,  ne 
pourra  excéder  quinze  livres  du  quintal  par  cent  lieues  ,  &  à 
proportion  pour  les  autres  diftances. 

Les  paquets  au-delfous  de  dix  livres  payeront  comme  s'ils 
pefoient  dix  livres. 

Le  port  des  paquets  de  quinze  livres  &  au-deflbus,  chargés 
fur  les  caroffes  &  fourgons,  fera  le  même  que  celui  fixé  pour 
les  diligences. 

Les  fommes  au-deffous  de  500  liv. ,  payeront  comme  pour 
^00  liv. 

Les  tranfports  faits  à  moins  de  dix  lieues  feront  comptés 
comme  pour  dix  lieues  ,  &  au  -  deffus  de  dix  lieues ,  l'aug- 
mentation proportionnelle  du  port  aura  lieu  de  cinq  lieues  en 
cinq  lieues. 

Tarif  pour  les  Voitures  d'eau  de  la  haute  Seine,  ' 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Auxerre ,  fera  réduit  à  7  lîv; 
10  f.  au  lieu  de  9  liv.  7  f.  5  d. 

Le  porr  du  quintal  à  j  liv.  au  lieu  de  p  liv.  7  f.  <5"  d. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Montargis,  fera  réduit  à  4  liv. 
au  lieu  de  j  liv.  1  f  5  d. 

Le  port  du  quintal  à  2  liv.  1  j  f.  au  lieu  de  j  liv.  i  f .  3  d. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à  Nogeiit- fur-Seine ,  fera  réduit 
à  ç  liv.  10  f.  au  lieu  de  4  liv.  iS  f, 

^  Le 


Il  ^ 
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Le  port  du  quintal  à  3  liv.  i;  f.  au  lieu  de  6  liv.  18  f. 

Le  prix  des  places  &  du  tranfport  des  marchandifes ,  fera 
proportionnel  peur  les  difiances  intermédiaires  comptées  par 
eau  entre  Pai'is  &  les  villes  d'Auxerre,  Montargis  &  Nogent- 


ine. 


Le  prix  des  places  &  du  tranfport  des  marchandifes  dans 
les  autres  voitures  d'eau ,  ne  fera  point  augmenté. 

Les  fermiers  pourront  établir  des  voitures  extraordinaires, 
dont  le  prix  fera  réglé  de  gré  à  gré. 

Il  fera  exigé  des  fermiers  un  cautionnement  de  deux  millions 
en  immeubles,  en  fe  conformant ,  à  cet  égard ,  aux  difpofitions 
du  décret  du  12  novembre  dernier,  relativement  aux  caution- 
nemens  des  tréforiers  de  diftricls. 

Le  prix  du  bail  fera  payé  au  tréfor  public  par  quartier  & 
d  avance. 

Les  fermiers  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité, 
modération  de  prix  de  bail  ou  compte  de.clerc  à  maître  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit. 

Le  bail  commencera  au  premier  avxil  prochain,  &  fînim  le 
Ji  décembre  175)7. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux/corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le^  fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour 
du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  vS'ip-zze  L O  U I S. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  letat. 


Tome  III,  X  s 
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Z:^  LOI 

'Relanve  aux    Penfions  qui  Je    -pay oient  ci-devant  a 
ta  Caiffe  des  économats  ^  &  à  celle  de  l ancienne 
adminijlration  du  Clergé, 

Donnée  à  Paris,  le  15?  Janvier   1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
ï^elle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir 
Salut.   L'Aiïemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  FAffemhk'e  nationale,  du  ^  Janvier  ty^i, 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  les  penfions  qui  fe 
payoient  ci-devant  à  la  caiflc  des  économats ,  &  qui  ont 
été  exceptées  de  la  fufpenlion  générale,  par  l'article  IV  du 
décret  du  27  juin  dernier,  feront  payées  fur  le  tréfor  public. 
Il  en  fera  de  même  des  penfions  de  fix  cent  livres  &  au 
defTous,  qui  étoient  établies  fur  la  caifl'e  de  l'ancienne  admi- 
niftration  du  clergé,  &  dont  il  eft  mention  dans  l'article  III 
du  titre  III  du  décret  du  5  août  fur  les  penfions. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrirc  fur  leurs  rcgiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemcns  refpeûifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  ccfditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de 
janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sis^nî  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
M.  L.  F.  DuPoRT.  Çt  fccllécs  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I 


N.^419. 


Portant  vente   a   la   municipalité  du    P leJJis-P lacy  y 
des  Domaines  nationaux  y  défîgnés. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  1751. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiiftitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir  ;  Salut.  UAiTemblée  nationale  a  décréié,  & 
nous  voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AJ/emb le c  nationale  ,   du   12  Décembre   lyc^o, 

JL 'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de  la 
foumiiïion  faite  le  23  juin  dernier  par  la  municipalité  du 
Pleflis-Placy,  diftricl  de  Meaux,  canton  de  Croiii,  départe- 
ment de  Seine  &  Marne ,  en  exécution  de  la  délibération 
Î)rife  le  21  dudit  mois  de  juin,  par  le  confeil  général  de 
a  commune ,  pour ,  en  conféquence  du  décret  du  1 4  mai 
1790,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  eft  ci-annexé;  enfcmble  des  évaluations  faites  defdits 
biens ,  en  conformité  de  l'inflruction  décrétée  le  3 1  mai 
dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  du  PlefTis-Placy,  les  biens 
ci-delTus  mentionnés  ,  aux  charges ,  claufes  &  conditions 
portées  au  décret  du  14  dudit  mois  de  mai,  &  pour  le  prix 
de  trois  cent  quarante-quatre  mille  cent  quarante-une  livres 
quatre  fous  fept  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  ces  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiforts 

A  a  2 
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&  départemens  rcfpe^lifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  ccfdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ^  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier^  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signe  LOUIS.  El  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fceliées  du  fceau  de  l'état.- 
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Relative    aux  JurïdïBïons   des  Pruihommes   &  des 
Patrons  Pêcheurs  de  la  ville  de  Toulon. 

Donnée  à  Paris,  !e  ij  Janvier  ij<)i, 

JlPy^l'  ^\^^  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nellc  de  létat,  Ro,  des  François  :  A  touspréfens  &  à  venir: 
i.ALUT.  L  Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Affemblée  nationale,  dug  Décembre  lyç^t. 

L'Assemblée  nationale,  en  conféquence  de  fon  décret  du 

le^UC%T'  P?  ^^1"'V'  i""dic-lion  des  prud'hommes 
de  MarfeiUe  eft  confirmée  définitivement,  décrète  qu'elle 
a  entendu  donner  la  même  ftabilité  aux  jurididions  de 
prud  hommes  ci-devant  établies,  &  particulièrement  à  celle 
des  patrons  pêcheurs  de  Toulon. 

Mandons  _&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratiFs  &  municipalités ,  que  les  préfemcs  ils  faffein  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts 
«  departeraens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  roy?ume 
lin  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefditcs 
prefentes  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  f'éîat. 
A ^f ans.  Je  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier.  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  rèsne  le 
dix-feptieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  M.  L.  F.  Dl%ort. 
tt  Icellees  du  fceau  de  1  état. 
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Portant  vente  a  la  municipalité  de  Murât ^  des  Domaines 
nationaux  y  dé/ignés. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Janvier  1791. 

J_jOUIS  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nclle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AJfemblée  nationale  ,  du  10  Décembre  ly^o, 

Xj'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de  la 
foumiffion  faite  les  4  juin  &  28  août  derniers ,  par  la  mu- 
nicipalité de  Murât,  canton  de  Bugeat,  dilirict  d'UfTel , 
département  de  la  Corrèze,  en  exécution  de  la  délibération 
prife  par  le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Murât,  le  23  mai  précédent,  pour,  en  conféquence  du  décret 
du  14  mai  175)0,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'état  eft  ci-joint;  enfemble  de  l'évaluation  faite  de 
fuite  defdits  biens ,  conformément  à  l'inftrudion  décrétée  le 
51  mai  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  du  Murât,  les  biens  ci- 
defTus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  dudit  mois  de  mai,  pour  le  prix  de  fix 
mille  neuf  cent  douze  livres,  payable  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
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&  départemeiis  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPort,  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


192  Janvier     lygi^ 

■^i:^         LOI 

Portant  rente  a  la  municLpalié  de  dois ,  des   Biens 
nationaux  y  défignês. 

Donnée  à  Paris  j  le  19  Janvier  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftituiion- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Ailcînblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  luit: 

Décret  de  VAffcmbk'c  nationale  ^  du  tz  Décembre  /790, 


r= 


'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
ar  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de 
a  foumiiïion  de  la  municipalité  de  Clois,  du  30  août  dernier, 
en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général 
de  la  commune  les  23  mai  &  2p  août  derniers,  pour,  ea 
conféquence  des  décrets  des  19  décembre  1785?,  17  mai-s  & 
14  mai  derniers,  acquérir  entre  autres  biens  nationaux,  ceux 
dont  rétat  fe  trouve  ci-annexé;  enfemble  les  procès  verbaux 
d'eftimation  &  évaluation  defdits  biens,  faits  le  22  novembre, 
vus  &  vérifiés  par  le  direûoire  du  diftri£l  de  Châteaudun 
le  28  novembre,  &  par  celui  du  département  le  30  dudit 
mois  de  novembre; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Clois  les  biens  ci- 
deffus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14.  mai,  &  pour  le  prix  de  trente-trois 
mille  cent  quarante -neuf  livres  cinq  fous,  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  môme  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad-- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfçrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 

leurs 
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leurs  reflbrts  &  départemens  rerpe£lifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
çontrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  U  F,  Du  Port.  Et  fcelléss  du  fceau  de 
Tétat. 


Tome  III.  Bb 
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3^  LOI 

Relative  aux  Officiers  des  troupes  de  ligne ,  qui 
depuis  la  Révolution  jcnt  entrés  dans  les  Gardes 
nationales. 

Donnée  à  Paris,  le   19  Janvier  179 1. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflcmblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJemhlée  nationale^  du  ty  Janvier  ly^t. 


'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
militaire j  décrète  ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

Que  les  officiers  de  tout  grade  qui  ayant  fervi  dans  les 
troupes  de  ligne  jufqu'au  commencement  de  la  révolution, 
font  entrés  depuis  cette  mémorable  époque  dans  les  gardes 
nationales,  &  y  ont  fait  un  fcrvice  continuel  &  aclif  jufqu'au 
moment  de  la  nouvelle  organifation  de  l'armée,  ont  confervé 
leurs  titres  d'activité,  &:  concourront  en  conféquence  avec  les 
officiers  de  leur  grade  pour  arriver,  aux  termes  des  décrets,  à 
celui  immédiatement  fupérieur  dans  leur  arme. 

I  I. 

Ceux  qui  ayant  fervi  depuis  dix  ans  dans  les  troupes  de 
ligne  avoient  le  grade  de  lieutenant,  &  qui,  lors  du  com- 
mencement delà  révolution  &:  depuis  cette  époque,  font  entrés 
dans  les  gardes  nationales  &"  y  ont  fait  un  fervice  continuel 
&  aiStif,  feront  fufccptibles  d'être  employés  comme  aides-de- 
camp  ;  mais  feulement  lors  du  premier  choix ,  qui  aura  lieu 
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3.  rinftant  de  la  nouvelle  organifation  de  l'armée.  PafTé  cette 
époque,  ils  n'auront  plus  droit  d'y  prétendre. 

I  I  I. 

Seront  également  admifïïbles  aux  places  d'aides-de-camp, 
mais  feulement  à  l'époque  fixée  par  le  précédent  article,  les 
capitaines  à  la  fuite  ou  de  réforme,  &  les  lieutenans  en  activité 
ou  à  la  fuite  dans  les  troupes  de  ligne,  qui  dans  le  cours  de 
la  révolution ,  auroient  été  blefles  en  foutenant  les  décrets  de 
i'affemblée  nationale. 

Mandons  <Sc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  aux 
officiers  généraux,  &.  autres  qui  commandent  les  troupes  de 
ligne  dans  les  différens  départemens  du  royaume,  de  fe  con- 
former à  ces  préfentes,  &  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  à  ce  qu'elles  foient  poncluellement  exécutées. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefditcs 
préfentes ,  auquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état 
A^Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ^M.  L,  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Bb 
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Z^  LOI 

Ponant  vente  à  la  municipalité  d'Altillac^  des  Domaines 
nationaux  y  dé/ignés. 

Donnée  à  Paris,  le    19   Janvier  lyji. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conûitiidon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret    de  l'AjU emblée  nationale^  du   10  Décembre    ly^o, 

Xj^A<:semblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de 
la  foumilTion  faite  1«  13  juin  par  la  municipalité  d'Altillac, 
canton  de  Mercœur,  diftridl  de  Tulle,  département  de  la 
Corrèze,  en  exécution  delà  délibération  prife  par  le  confcil 
général  de  la  commune  dudit  lieu  d'Altillac,  le  6  juin,  pour, 
en  conféqucnce  du  décret  du  14.  mai  1790,  acquérir  entre  au- 
tres domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état -eft  ci-joint;  enfemble 
de  l'évaluation  faite  defdits  biens,  conformément  à  l'inftruiSlion 
décrétée  le  31  mai  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Altillac  les  biens  ci- 
deiTus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  dudit  mois  de  mai,  pour  le  prix  de 
vingt  mille  vingt  livres,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminlftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
iranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpetlifs,  &  exécuter  comme  loi 
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du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de 
janvier,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellée»  du  fceau  de 
l'état. 


fp8  Janvier     i  y  g  /, 


e^  L   O   I 

Portant  vente  à  la  municipalité  i Orléans  ^  des  biens 
nationaux  y  défignés. 

Donnée  a  Paris,  le  ij?  Janvier  179 1. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens&  à  venir; 
Salut,  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfemblec  nationale ,  du  12  Décembre  ty^o, 

JL 'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  Faliénation  des  domaines  nationaux,  de  la 
foumiflion  faite  le  20  juillet  dernier ,  par  la  municipalité 
d'Orléans,  canton  d'Orléans,  di(lri£l  d'Orléans,  département 
du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil 
général  de  la  commune  dudit  lieu  d'Orléans ,  le  j?  avril 
dernier,  pour,  en  conféquence  du  décret  du  14.  mai  175)0 
acquérir  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  eft: 
ci-2nnexé,  &  fitués  dans  les  municipalités  d'Ablis,  Boinville 
le  Gaillard,  Prunay  &  Raifleux,  canton  d'Ablis,  diftrid  de 
Dourdan,  &  département  de  Seine  &  Oife; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans  les  biens  ci-dcflus 
mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai,  &  pour  le  prix  de  cent  quatre-vingt 
mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  fix  deniers,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiïent 
trcinfcrire  fur   leurs  regiftres,  lire,  publier   &  afficher   dans 


Janvier     i  j 9  i*  159 

leurs  refTorts  &  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  lefceau  de  Fétat.  A  Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois 
de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plwê 
bas  y  M,  L.  F,  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


aoo  Janvier      i  y  g  i. 


Z^  LOI 

Relative  au  Bureau  de  V envol  des  Décrets ,  à  une  augmenta^ 
jion  à  faire  dans  les  bureaux  du  département  de  la  Jujlice  , 
&  à  une  édition  complette ,  au  nombre  de  deux  mille  exem- 
plaires y  de  tous  Les  décrets  acceptés  ou  fanâionjiés  jufj^u*à 
ce  jour. 

Donnée  i  Paris,  le    19  Janvier  175)1. 

X-,  O  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemblée  nationale  ^  du  ^  Janvier  ty^t, 

M  / Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  foit 
comité  des  finances ,  &  d'après  les  obfervations  du  garde  des 
fceaux ,  confidcrant  que  le  nombre  des  commis  qui  compofent 
le  bureau  de  l'expédition  &  de  Tenvoi  des  décrets,  efl  infuf- 
fîfant ,  que  leur  traitement  n'a  pas  été  fixé  ,  &  que  tous  les 
décrets  rendus  jufques  ici  ne  font  pas  parvenus  exa£lement 
aux  tribunaux   de  juftice  &  corps  adminiftratifs  ,   décrète  : 

1°.  Qu'il  fera  payé  à  tous  les  commis  employés  au  bureau 
d'expédition  &  d'envoi ,  par  la  caifle  du  iréfor  public  ,  & 
fur  la  quittance  du  fecrétaire  général  du  département  de  la 
juftice,  par  chaque  mois,  à  compter  du  5 novembre  dernier  j 

Savoir: 

Au  chef  du    bureau 55*0  liv. 

A   chacun  des  commis  teneurs  de  regiftres,      i  jo 

A  chacun  des  autres  commis 120 

A  chacun  des   deux  commis  timbreurs.  .  .    100 
A  chacun  des  deux  garçons  de  bureau.  .  .    75 
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2®.  Que  le  garde  des  fceaux  fera  autorife  à  augmenter 
provifoirement  de  fept  perfonnes  ,  le  nombre  des  commis 
actuellement  exiftant  dans  les  bureaux  du  département  de  la 
juftice  ,  dont  un  au  moins  capable  de  coopérer  au  travail 
de  la  correfpondance ,  fous  les  ordres  du  minière  de  la  juf- 
tice &  la  furveillance  du  fecrétaire  général  du  département; 
laifTant  à  la  prudence  du  miniftre  de  la  juftice  de  fupprimer 
&  réduire  le  nombre  des  nouveaux  commis  à  fon  choix , 
dès  que   les  circonftances  le  permettront. 

5°.  Ces  nouveaux  commis  feront  également  payés  fur  la 
quittance  du  fecrétaire  général  du  département  ;  favoir  :  le 
premier,  à  raifon  de  300  livres  par  mois,  &  les  autres  à 
raifon  de    120  livres. 

4°.  L'Affcmblée  ordonne  qu'il  fera  procédé  ,  aux  frais  de 
la  Nation  &  fous  la  furveillance  du  garde  des  fceaux  ,  à 
une  édition  complette  &  au  nombre  de  deux  mille  exem- 
plaires, de  tous  les  décrets  rendus  jufqu'à  ce  jour,  acceptés 
ou  fan6tionnés  par  le  roi ,  dont  un  defdits  exemplaires  fera 
envoyé  à  tous  les  ti'ibunaux  de  juftice,  commifTaires  du  roi, 
diftrids  ,  départemens  &  bureaux  de  conciliation  ,  de  telle 
forte  qu'aucun  de  ces  corps  ne  puiffe ,  à  l'avenir,  prétexter 
l'ignorance  des  décrets. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeéifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
kfdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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ZC^  LOI 

Relative  aux  Penjions  des  Officiers  ci-devant  appelés 
Officiers  de  fortune  ^  âgés  de  yo  ans  y  &  ayant  plus 
de  vingt  années  de  Jervice. 

Donnée  à  Paris  ^  le  ip  Janvier  i7i?i. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  L' AJfcmbk'e  nationale  ^  du  g  Janvier  lygt, 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pcnfions  qui 
feront  recréées  en  faveur  des  officiers  ci-devant  appelés  de 
fortune,  a£tuellement  âgés  de  foixante-dix  ans  ,  ou  au-defTus, 
&  qui  ont  plus  de  vingt  années  de  fervice ,  indépendamment 
de  leurs  campagnes ,  ne  pourront  être  moindres  de  la  fomme 
de  fix  cents  livres  ;  à  l'effet  de  quoi ,  il  fera  fait  les  augmen- 
tations néceffaires  aux  penfions  qui  leur  avoient  été  précédem- 
ment accordées. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  h  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
Jeurs  refforts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figncr  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Té.at.  A  Paris,  le  dix-neuvième. jour  du  mois 
de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptièmc.  Sis^né  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fceliées  du  fceau 
de  l'état. 
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Relative  aux  Ventes  &  Adjudications  des  bois 

nationaux. 

Donnée  à  Paris,  le  ip  Janvier  1791. 

iPV^^'  P^^  ^^  S^'^^^  ^^  ^^^"  ^  P^^'  ^^  ^oi  conflîtiition- 
nelle  de  létat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 

6ALUT.  L'AfTemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemhUe  nationale^  du  t5 Janvier  ijgt, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE   Voulant  dilTipcr  les  doutes  qui  fe 
font  élevés  dans  quelques  endroits,  fur  l'interprétation  de  fes 
décrets  concernant  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  pro- 
vifoirement  procédé  aux  ventes  &  adjudications  des  coupes 
des  bois  nationaux,  après  avoir  entendu  fon  comité  des  do^ 
maines  ,  déclare  que  les  ofiiciers  des  eaux  &  forêts  doivent 
continuer,  comme  par  le  paiTé,  de  procéder  aux  ventes  & 
adjudications  des  coupes  de  bois  nationaux  qui  ont  toujours 
été  faites  devant  eux;  &  que,  quant   aux  ventes  &  adjudi- 
cations qui  ne  fe  faifoient  point  devant  eux,  il  y  doit  être 
procède  par  le  diredoire  de  diftrid  délégué  à  cet  effet  par  le 
diredoire  de  département ,  en  préfence  de  deux  officiers  au 
moins ,    du   nombre  de  ceux  qui  auront  fait  les  opérations 
préparatoires,  ou  eux  duement  appelles;  &  en  ce  qui  con< 
cerne  les  approviiionncmens  des  arfenaux  de  marine  en  bois 
de  conftrudion     l'aiTemblée  décrète  qu'avant  l'ouverture  des 
adjudications,  les  prépofés  de  la  marine  feront  admis,  comme 
par  le  palle ,  a  marquer  dans  les  forêts  nationales ,  &  à  ré- 
clamer,  pour  le  fervice  de  l'état,  les  bois  reconnu >  propres 
a  la  conflrudion  des  vaiffeaux  de  guerre ,   &  ce  ,  aux  prix 
convenus  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts. 

Ce  ^ 
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Se  réferve  enfin  l'afTemblée  nationale  de  régler  les  falalres 
&  les  vacations  des  ofliciers  des  eaux  &  forets ,  d'après  le  tarif 
qu'elle  en  arrêtera,  &  qui  lui  fera  propofé  par  le  comité 
des  domaines. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reïïbrts  & 
départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
Fétat.  A  Paris,  le  dix -neuvième  jour  du  mois  de  janvier. 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé ^  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat, 
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L   p    I  ^^^ 

Qui  ordonne  que  la  Coiffi  de  l' Extraordinaire  ver  fer  a 
dans  celle  du  Tréjor  public  la  Jomme  de  Joixante 
millions  cinq  cent  vingt-un  mille  livres. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  i7<?i. 

ijOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AjfemhUc  nationale ,  du  14  Janvier  ly^i, 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caifTe  de  l'extraor- 
dinaire verfera  dans  celle  du  tréfor  public  ,  foixante  millions 
cinq  cent  vingt-un  mille  livres. 

^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  alîicher  dans  leurs  refTorts  & 
départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
j3réfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  .appofer  le  fceau  de 
rétat.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  Pan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Portant  vente  a  la  municipalité  S  Orléans  ,  des 
Domaines  nationaux  y  déjignés. 

Donnée  à  Paris,  le  ip  Janvier  lypi. 

XjOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'cftat.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflembiée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décrut  de  VAjfcmbUe  nationale  y  du  12  Décembre  tjgo, 

J_i'AssEMALéE  NATIONALE,  fur  le  l'apport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de  la 
foumiflion  de  la  municipalité  d'Orléans  des  p  avril  &  25 
juillet  derniers  ,  en -exécution  de  la  délibération  prifc  par 
le  confcil  général  de  la  comrnurié ,  ledit  jour  5)  avril  ,'poiir^ 
en  conféq.ucnce  des  décrets  des  ip  décembre  178^,  17  mars 
&  14  mai  derniers,  acquérir  entre  autres  biens  nationaux,, 
ceux  dont  l'état  fc  trouve  ci  -  annexé  ;  enfemble  des  évalua- 
tions &  eftimations  defdits  biens ,  en  conformité  de  l'inflruc- 
tion  décrétée  le  51  dudit  mois  dernier;  ,  ;,  \^[^  , 

;  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans  ,  diftrîd  d*Or- 
Icans ,  département  du  Loiret ,  les  biens  nationaux  fitués  dans 
le  département  d'Eure  &  Loire  ,  dont  l'état  eft  ci-annexé  , 
aux  charges,  claufes  &  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai ,  &  pour  le  prix  de  quatre  cent  quatre-vingt  dix-neuf 
mille  quatre  cent  quarante  -  trois  livres  dix -neuf  fous  trois 
deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  môme  décret. 


Mandons  <Sf   ordonnons  à   tous   les    tribunaux 
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ps 


adminiftfatifs  &   municipalités  ,    que  les  prcfcntcs   ils   faffent 
tranfcrire  fur  leurs   régi  lires ,  lire  ,    publier  &  atlicher  dans 
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leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  Fétat.  À  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas j  M.  L,  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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L  O  I 


Portant  vente  a  la  municipalité  de  Brajey  ,  des 
Domaines  nationaux  y  dé/ignés. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  <Sc  par  la  Joi  conftitution- 
ncllc  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAfiemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjf emblée  nationale  ^  du,  10  Décembre  ly^o* 

Xj'Ass  EMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux , 
de  la  foumiiFion  faite  le  14  feptembre  lypo,  parla  munici- 
palité de  Brafey  ,  canton  de  Saint-Jean-de-Laune  ,  diftrict 
de  Saint-Jean-de-Laune  ,  département  de  la  Côte-d'or  ,  en 
exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confcil  général  de 
ia  commune  dudit  lieu  de  Brafey,  le  p  juin  dernier,  pour, 
en  conféquence  du  décret  du  14.  mai  17(^0  ,  acquérir 
entre  autres  domaines  nationaux  ,  ceux  dont  l'état  eft  ci-après  ; 
cnfemble  des  évaluations  ou  eftimations  faites  defdits  biens, 
er.  conformité  de  rinftruclion  décrétée  le  3  i  dudit  mois  dernier; 
Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Brafey ,  les  biens  ci- 
après  mentionnés ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  ,  &  pour  le  prix  de  cent  cinquante- 
quatre  mille  deux  cent  foixante  -  douze  livres  huit  fous  , 
payable  d^^  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftrcs  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du 

royaume. 
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royaume.  En  foi  de  (juoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer. 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix  -  neuvième  jour  du 
mois  de  janvier,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L,  F,  D,uPort,  Çt  fceliées  du  fceau  de 
rétat. 


Tomt  IIL  D  d 
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.î!::^  LOI 

Kelaîïve  à  la  Décoration  militaire. 

Donnée  à  Paris,  le   icj  Janvier  1791. 

JuOUTS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François.  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlIemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VJJlfemhléc  nationale,  du  g  Janvier  lyc^t, 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  fans  rien  préjuger  fur  ce  qu'elle 
Itatuera  fur  les  ordres  de  chevalerie  ,   décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  officiers  des  régimens  de  grenadiers  royaux ,  des  régî- 
mens  provinciaux ,  des  bataillons  de  garnifons  &.  des  gardes- 
côtes  ,  compteront ,  pour  la  décoration  militaire  ,  le  temps 
qu'ils  auront  fervi  dans  les  troupes  de  ligne ,  ainfî  qu'il  eft 
réglé  pour  les  officiers  de  ces  troupes  par  le  décret  du  premier 
janvier  lypi. 

I  I. 

Le  temps  que  lefdits  officiers  des  régimens  de  grenadiers 
royaux,  des  régimens  provinciaux  ,  des  bataillons  de  garnifons 
&  des  gardcs-côtcs ,  auront  été  en  adivité  avec  leurs  troupes 
leur  fera  compté  ,  conformément  aux  difpofitions  de  l'article 
premier. 

I  I  L 

Lesdits  officiers  mentionnés  ci-deffias,  ne  pourront  compter 
le  temps  où  ils  n'auront  pas  été  en  atlivité  avec  leurs  troupes , 
qu'à  raifûn  de  deux  années  pour  une. 
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I  V. 

A  regard  des  moufquetaires  &  autres  officiers  de  la  maifon 
militaire  du  roi,  réformés  en  177^  &  \ll6  ^  dont  ra£livité 
n'a  pas  été  déterminée,  raiTemblée  nationale  décrète  que  leur 
atlivité  cefTera  ,  à  dater  du  premier  janvier  de  la  préfente 
année  179 1  ,  &  que  ceux-là  feuls  feront  fufceptibles  d^ob- 
tenir  la  décoration  militaire  ,  qui  auront  atteint  audit  jour  du 
premier  janvier  i7pi  ,  les  vingt-quatre  années  de  fervice  exi- 
gées  par  le  décret  de  la  même  date. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rciTorts 
&  départemens  refpetlifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  géné- 
raux &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
difFérens  départemens  du  royaume  ,  de  fe  conformer  à  cef- 
dites  préfentes ,  &  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  ,  à  ce  qu'elles  foient  pon£tuellement  exécutées. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cef  dites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  j>lu*i  bas  ^  M.  L.  F,  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


;n  -  ?- 
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^  LOI 

Ponant  vente  à  la  municipalité  de  Saint-Martin-du-- 
Mont  y  des  biens  nationaux  y  déjignés. 

Donnée  à  Paris,  le  ip  Janvier  175)1'. 

X-*OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAjfcmhUe  nationale^  du  10  Décembre  fjgo. 

JL^AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  fur  le  rapport  qui  lui  â  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de 
la  foumiiïion  faite  le  8  août  175)0  ,  par  la  municipalité  de 
Saint-Martin-du-Mont  ,  canton  de  Saint-Seine-l'Abbaye  ,  dif- 
tritt  d'Ys-fur-Tille ,  département  de  la  Côte  d'or ,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Saint -Manin- du- Mont ,  le  mêmç 
jour  8  août  dernier  ,  pour  ,  en  conféquence  du  décret  du 
14  mai  175)0,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'état  eft  ci-après  ;  enfemble  des  évaluations  & 
efti mations  faites  defdits  biens ,  en  conformité  de  l'inftrudion 
décrétée  le  51   dudit  mois  5 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint-Martin-du-Mont 
les  biens  ci-aprcs  mentionnés ,  aux  charges ,  claufes  ,  &  con- 
ditions portées  par  le  décret  du  1 4  mai ,  &  pour  le  prix  de 
vingt-huit  mille  cinq  cent  vingt  livres  quatre  fous  fix  deniers, 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Nous  avons  fan«Elionné ,  &  par  ces  préfentes ,  fignées  de 
notre  n^ain  ,  fantlionnons  le  ^refont  décret.  Mandons  &  or- 
donnons à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminiftratifs  &  muni- 
cipalités ,    que  les  préfentes  ils  fafTent   tranfcrire   fui*  leui-g 
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regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  &  dépar- 
temens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  Ea 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat, 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M,  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Tétat, 


aT4  J'  A    N    F   1ER       1-7  9  l' 
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Ponant  réunion  de  différentes  tnimlc'ip alités  ,  £>  établi ffement 
de  Juges  de  commerce  &  de  paix ,  fur  les  pétitions  des  dé- 
parte mens  de  POiJe  y  des  hautes  Pyrénées  ,  du  Gard ,  d^Eurc 
&'  Loire  ,  du  Puy-de-Dôme  ,  de  Lot  &  Garonne  ,  de  V A- 
veiron  y  du  Lot ,  de  la  Cfiarentè  inférieure  ,  de  Maine  & 
Loire  j  de  P Hérault ,  du  Cantal  ,  des  ville  ù  port  de  Cette , 
du  difiricl  6'  de  la  commune  de  Cambray. 

Donnée  à  Paris,  le   19  Janvier  1791. 

l_i  O  U  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nclle  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  5c 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  P 4/) emblée  nationale,  du  ô'  Janvier  tjgi* 

JLj'As SEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  conftitution  ,  fur  les  pétitions  des  aflem- 
blées  adminiftratives  des  départemens  de  l'Oife,  des  hautes  Py- 
rénées ,  du  Gard,  d'Eure  &  Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de 
Lot^  &  Garonne  ,  de  la  Somme  ,  de  î'Aveyron  ,  du  Lot ,  de 
la  (Charente  inférie\ire ,  de  Maine  &  Loire  ,  de  l'Hérault ,  du 
Cantal,  des  ville  &  port  de  Cette,  du  difiricl  &  de  la  com- 
mune de  Cambray  ,   décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  municipalités  de  Marigny-le-Petit.  &  de  Saint-Ger- 
main ,  font  réunies  à   celle  de  la  ville  de  Compiègne. 

Il  fera  en  conféquencc  procédé  à  la  formation  d'une  nou- 
velle municipalité  pour  Compiègne  ,  le  petit  Marigny  & 
Saint-Germain  ,  dans  la  forme  prefcrite  par  la  loi. 

Les  pétitions  des  habitans  dcfdits  lieux  de  Marigny  &  de 
Saint  -  Germain  fur  Fimpôt  ,  font  ajournées  jufqu'après  fon 
organifation. 
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Les  lieux  de  Hitte ,  Luc  ,  Oueillons  &  Olcac  ,  départe- 
ment des  hautes  Pyrénées,  ne  formeront  qu'une  municipalité, 
dont  Luc  eft  chef-lieu  ;  il  fera  inceflammçnt  procédé  à  la  for- 
mation &  à  la  liquidation  des  dettes  cfllBimunes  à  la  commu- 
nauté de  Hitte  &  à  celle  d'Orignac,  qui  demeureront  féparées. 

Il  fera  nommé  un  juge  de  paix  dans  le  canton  d'Alais  , 
un  dans  celui  de  Chartres ,  outre  ceux  qui  ont  été  précé- 
demment accordés  à  ces  deux  villes. 

Le  canton  de  Riom  aura  trois  juges  de  paix ,  y  compris  la  ville. 

Il  en  fera  auffi  nommé  deux  dans  la  ville  d'Agen, 

Les  reflbrts  de  leurs  juridictions  feront  réglés  &.  limités  par 
les  affemblées  adminiflratives  de. leurs  départemens  refpetlifs. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Compiègne  ,  Montdidier ,  S.  Valeri  fur  Somme ,  Souillac , 
Clermont-Lodève ,  Saintes  ,  la  Rochelle  ,  St.  Jean  d'Angely, 
Aurillac  ,  St.  Flour  ,   Saumur  ,  Bonifacio  &   Cambray. 

Il  fera  auffi  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la  ville 
de  Montpellier ,  dont  le  reflbrt  comprendra  toute  l'étendue 
de  fon  diftricl ,  à  l'exception  du  canton  de  Cette,  ôi  félon 
les  limites  qui  vont  être  expliquées. 

En  exécution  du  décret  du  trente-un  décembre  dernier-, 
la  ville  de  Cette  aura  un  tribunal  de  commerce  ,  dont  le 
reflbrt  fera  limité  à  l'étendue  de  fon  canton  fixé  ,  depuis  & 
compris  la  chauffée  du  pont  de  la  Pevrade,  du  coté  de  l'err., 
jufiques  &  compris  les  falines  de  la  plage  du  coté  djs  i-oueli. 
Les  juridi£tions  confulaircs  actuellement  exlflant  dans 
quelques-unes  de  ces  villes,  continueront  leurs  fondions, 
non-obftant  tous  ufages  contraires  ,  jufqu'à  l'inilallation  des 
juges  de  commerce  qui  feront  élus  ,  inilallés,  &  qui  prêteront 
ferment  dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 

Il  fera  établi  une  jurididion  de  prud'hommes  pour  la 
communauté  des  patrons-pêcheurs  des  ville  &  port  de  Cette , 
laquelle  communauté ,  tant  des  pêcheurs  nationaux  ,  que  des 
pêcheurs  Catalans ,  fe  gouvernera  félon  les  loix ,  fhtuts  &  ré- 
glemens  qui  font  en  ufage  à  Marfeillc  ,  conformément  au 
décret  du  8  décembre  dernier. 
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Il  fera  îiiccfTammcnt  ftatué  ,  d'après  l'avis  de  ralTembîé'5 
adniiniftrativc  du  département  de  rHdrault  ,  fur  la  demande 
de  la  municipalité  ^e  Cette  ,  d'une  extenfion  de  territoire 
pour  la  perception  dès  importions  réelles  &  perfonnellcs  dans 
cette  ville. 

Les  comités  de  conftitution ,  de  marine  &  de  commerce , 
fe  réuniront  pour  préfenter  incefTamment  un  travail  fur  l'or- 
ganifation  des  tribunaux  de  commerce  ^  établis  dans  les  villes 
maritimes,  fans  préjudice  néanmoins  de  l'attribution  faite  aux 
tribunaux  de  commerce  par  les  décrets  conftitutionncls  fur 
l'ordre  judiciaire  \  &  en  conféquence,  il  fera  furfis  à  la  no- 
mination des  membres  qui  doivent  compofer  ceux  dont  l'éta- 
Lliflement  a  été  décrété  dans  les  villes  maritimes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
âdminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  1  état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M,  L.  F.  DuPort,  Et  fcellées  du  fcea,u 
4e  Tétau 
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LOI  ^^^^ 

Relative  au  payement  des  Brevets  ^de  retenue. 

Donnée  à  Paris,  b  19  Janvier  1791. 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coafîitution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlTemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemhlée  nationale  y  du  g  Janvier  tygt. 

Xj*Assemblée    nationale    décrète: 

1°.  Qu'il  fera  deftiné  au  payement  de  l'indemn'té  ac- 
cordée aux  porteurs  de  brevets  de  retenue  par  fon  décret  du 
^4  novembre  dernier ,  une  fomme  de  trois  millions  par  mois  , 
jufqu'au  parfait  payement  defdits  brevets. 

2°.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  auront  droit  à 
une  indemnité  aux  termes  du  décret  du  24.  novembre ,  pré- 
fenteront  leurs  mémoires  au  comité  des  penfions,  où  ils  feront 
enregiftrés  le  jour  de  leur  préfentation  ,  avec  mention  de  la 
date  du  jour  ;  &  les  payemens  fe  feront  félon  Tordre  de  Ten- 
regiftrement. 

3°.  Que  le  brevet  fera  remis  en  original  ;  ou  ,  s'il  eft  dé- 
pofé  chez  un  officier  public,  il  en  fera  remis  une  expédition 
authentique,  avec  la  mention  des  délégations  &  hypothèques 
qui  étoient  portées  fur  lefdits  brevets  ,  &  un  certificat  du 
confervateur  des  oppofitions  fur  le  tréfor  public ,  qu'il  n'exifte 
point  d'autres  oppofitions  que  celles  defdits  délégataircs  & 
créanciers  hypothécaires.  Le  payement  des  fommes  p'ortécs  aux 
délégations  &  hypothèques  ,  fera  acquitté  avant  de  payer  au 
porteur  du  brevet  les  fommes  qui  feront  libres. 

4°.  Qu'à  compter  du  jour  de  la  remife  des  brevets  de 
retenue,  &  des  actes  qui  établirent  la  propriété  des  porteurs 
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defdits  brevets  ,  les  intérêts  des  fommes  portées ,  feront  payés 
à  raifon  de  cinq  pour  cent  jufqu'au  rembourfement. 

^°.  Que  ceux  qui  ne  pourront  pas  comparoître  en  perfonne 
pour  recevoir  le  montant  deFinçlemnité  qui  leur  fera  due  , 
feront  tenus  de  fe  préfenter  par  un  fondé  de  procuration 
fpéciale.  11  fera  donné  quittance  du  payement  pardevant  no- 
taires, &  il  en  fera  d'ailleurs  fait  mention  fur  Toriginal  du 
brevet. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous,  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reiïbrts  &  départemens  refpe£lifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  fétat.  A  Paris,  le  dix -neuvième 
jour  du  mois  de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze  5  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Sifrné^  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  AL  L.  F.  DuPcrt.  Et 
fceiiées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  ^llje 

Relative  aux  différentes  Commïjfwns  dont  les  Muni- 
cipalités peuvent  être  chargées  par  les  Dïrecloïres  des 
dijirïcls^ 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  175^1. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfemhléc  nationale^  du  g  Janvier  tygt, 

_L/*AssEMBLÉE     NATIONALE    décrète  ce  qui  fuit: 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  l'afTemblée  nationale  , 
par  fon  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  des  obf- 
tacles  que  les  directoires  des  diftricls  éprouvent  de  la  part  de 
quelques  municipalités  ,  à  Texécution  des  commifTions  dont 
ils  les  chargent  pour  les  appofitions  des  fcellés ,  les  confec- 
tions des  inventaires ,  &  rétabliiTement  des  catalogues  ordon- 
nés par  les  décrets  de  l'affemblée ,  pour  la  confervation  du 
mobilier  dépendant  des  biens  nationaux  ; 

L'affemblée  nationale  décrète  que  les  officiers  municipaux 
feront  tenus  d'exécuter  fans  délai  les  commiflîons  qui  leur 
feront  adreffées  par  les  direttoires  de  diftricts  ,  à  peine  de 
demeurer  refponfables  de  leur  négligence  ,  fauf  à  être  rem- 
bourfés  des  frais  que  lefdites  commiffions  néceffiteront ,  fur  les 
mémoires  qui  feront  réglés  par  les  diftricls ,  &  fans  que ,  fous 
le  prétexte  defdits  fais ,  ils  puilfent  prétendre  aucune  vaca- 
tion pour  eux  perfonnellement. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
nillratifs  &  municipalités ,  que  le§  préfentes  ils  faffent  tranfcrii'e 
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fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétat.  A  Paris  ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  janvier ,  Fan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat. 


I 
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LOI  Z:;t 

Portant  que  le  lieu  des  Moulineaux  appartient  au 
département  de  Paris  ,  fous  la  municipalité  diffy  ; 
&  que  le  lieu  de  Fleury  ejî  du  département  de  Seine 
&  Oije  y  fous  la  municipalité  de  Meudon, 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier   1791. 

JLOUIS  j  par  la  grâce  de  Dieu  &"  par  la  loi  coniîitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  PAffemhlée  nationale  ^  du  12  Janvier  ty^i; 

J_j' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  conftitution ,  déclare  que  conformément 
à  fon  décret  du  19  janvier  lypo  ,  &  au  procès-verbal  des 
limites  des  départemens  de  Paris  &  de  Seine  &  Oife ,  dreffé 
par  les  commiffaires  refpeftifs  defdits  départemens  ,  le  lieu 
des  Moulineaux  eft  entièrement  dans  le  département  de  Paris  , 
fous  la  municipalité  d'Ifly  ,  &  le  lieu  de  Fleuy  ^  entièrement 
dans  le  département  de  Seine  &  Oife ,  fous  la  municipalité 
de  Meudon. 

En  conféquence  elle  décrète  que  Tadminiflratlon  générale 
defdits  lieux  appartient  ;  favoir  ,  celle  des  Moulineaux  ,  au 
département  de  Paris ,  diftri£l  de  Bourg-la-Reine  ,  munici- 
palité d'Iify  ,  &  celle  de  Fleury  ,  au  département  de  Seine 
&  Oife,  diftri£t  de  Vcrfailles  ,  municipalité  de  Meudon. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs&  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  ôi.  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
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départemens  rcrpe6lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
prcfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat. 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour,  du  mois  de  janvier,  l'an- de  grâqp 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellécs  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Comptes  à  rendre  par  les  Receveurs 
particuliers  des  Décimes, 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier    175)1. 

jLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflituiion- 
nelle  de  l'ctat  ^  Roi  des  François  :  A  touspréfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemblee  nationale  j  du  t5  Janvier  iyc)i, 

J^'AssEMBLÉE    NATIONALE    décrète  ce   qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  receveurs  particuliers  des  décimes  qui  n'auront  pas 
fourni  &  foldé  leur  compte  dans  quinze  jours  ,  à  compter 
de  la  publication  du  préfent  décret  ,  &  qui  n'auront  pas 
fatisfait  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  IV  du  décret  du  iS 
juillet  dernier,  feront  déclarés  débiteurs  perfonnels  des  fommes 
dont  les  diocèfes  font  en  retard  envers  la  caiffe  générale  du 
ci-devant  clergé ,  fauf  *"à  eux  à  en  faire  le  recouvrement  fur  les 
contribuables. 

I  I. 

La.  fituation  de  ces  receveurs  des  décimes  fera  conflatée 
fur  les  regiftres  du  fieur  Quinfon  ^  lors  de  l'arrêté  de  fes 
comptes, 

I  I  I. 

A  l'époque  fixée  par  le  préfent  décret ,  le  fïeur  Quinfoii 
fera  autorifé  à  refufer  les  quittances  que  ceux  defdiis  rece- 
veurs des  décimes  ne  lui  auront  pas  encore  fournies ,  fauf  \ 
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eux  à  fe  faire  remplir  du  montant  de  ces  quittances  par  le 
payeur  des  rentes  de  l'hotel-de-ville  de  Paris  ,  chargé  d'ac- 
quitter les  rentes  conftituées  fur  le  ci-devant  clergé. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpeiSlifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  <S(  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  faitappofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas ^  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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LOI  ^ 

Portant  kablïjfement  d'un  Tribunal  de  commerce 

a  Béliers, 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  ijîjt- 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltutîoti- 
ncilc  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblee  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfcmhlée  nationale^  du  G  Janvier  lyji, 

Xj'Assemblee  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conftitution  ,  décrète  qu'il  fera  établi  un  tri- 
bunal de  commerce  à  Beziers. 

_  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niflraiifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faifcnt  tranfcrire 
fur  leurs  regiilres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffoits  & 
départemcns  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigncr  cefditcs 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-neuvièxne  jour  du  mois  de  janvier.  Fan  degrâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  hO\]lS,  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relûtive  h  rinflallatLon  de  ceux  des  Juges  des  tribunaux 
du  département  de  Paris  ,  qui  font  membres  de 
l AJJemblée  nationale. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  lyyi. 

L/OUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfcns  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce   qui   fuit  : 

Décret  de  VAffemMée  nationale  y  du  18  Janvier  fjgi, 

Xj' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
mité de  conliitution  ,  déclare  que  fon  décret  du  27  odobre 
175)0  ,  ayant  eu  pour  objet  de  prévenir  rabfence  de  ceux 
de  fes  membres  qui  ont  été  nommés  juges  dans  les  tribunaux 
de  diftri^l ,  ne  regarde  point  ceux  qui  fe  trouvent  élus  aux 
places  de  juges  dans  les  tribunaux  du  département  de  Paris  , 
&  en  conféquence  que  rien  ne  s'oppofe  à  ce  que  ces  derniers 
foient  inftallés  dès-à-préfent,  fans  néanmoins  qu'ils  puifTent 
prendre  part  à  aucune  inflruttion  ni  à  aucun  jugement  avant 
la  fin  des  travaux  de  l'afTemblée. 

Mandons '&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  rcgiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflTorts 
&  départcmens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigncr  ccfditcs 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce 
mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  i^io/ze'' LOUIS.  Et  plus  bas  .^  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellécs  du  fccau  de  l'état. 
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Relative  a  la  perception  du  Don  gratuit  i.&.. a  celle  des 
Quatre  fous  pour  lïx  re  du  droit  cCOBroi  dans  le 
département  de  la  Gironde. 

Donnée   à  Paris,   le    if?  Janvier   17^1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflituiioii- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfcns  &  à  venir; 
Salut.  UAfTeinbléo  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  &: 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffcmhléc  natiotiah  y  du  8  Janvier  ly^i» 

Xj 'Assemblée  nationale  inftruite  que  le  dire£toire  du  dé- 
partement de  la  Gironde  fe  méprenant  fur  le  fens  des  décrets 
des  15?  juillet,  22  feptembre  &  22  décembre  derniers,  a 
fait  cefler  la  perception  du  don  gratuit  &  des  fous  pour 
livre  de  ce  droit  dans  différentes  municipalités  dudit  dépar- 
tement ,  &  celle  des  quatre  fous  pour  livre  du  droit  d'octroi, 
perceptions  qui  ont  été  expreffément  prorogées  par  les  fufdits 
décrets  des  22  feptembre  &  22  décembre,  jufqu'à  l'établif- 
fement  très-prochain  du  nouveau  mode  de  contributions  pu- 
bliques ; 

Déclare  la  proclamation  du  dircvfloire  du  département  de 
la  Gironde ,  en  date  du  5  o  décembre  dernier ,  nulle  &  comme 
non  avenue  ; 

Et  décrète  que  le  préfident  fe  retirera  dans  le  jour  vers 
le  roi,  pour  le  prier  de  faire  exécuter  le  décret  du  22  dé- 
cembre dernier ,  dans  le  département  de  la  Gironde ,  &  par- 
tout où  befoin  fera. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiùratifs  &  municipalités  ^  que  les  préfentes  ils  faflent 
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trânfcrlre  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  iefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  \^0\}\S, 
Et  plus  bas ,  M,  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 


n  •         iT  if  ~  I 
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LOI 

Relative  au   Logement  deftiné  pour  le  Directoire  du 
département  de  la  Loire  inférieure. 

Donnée   à  Paris,  le  19   Janvier   1791. 

J_j  O  U I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AJJemblée  nationale  y  du  G  Janvier  lyc^t, 

Xj'Assemblée  nationale  5  ouï  le  rapport  de  fon  corniié  de 
remplacement  des  tribunaux  ,  décrète  que  le  direcloire  du 
département  de  la  Loire  inférieure  occupera  ,  dans  le  palais 
de  la  chambre  des  comptes  de  Nantes,  les  logemcns  qui  ne 
font  pas  flriclement  néceffaires  au  fervice  dont  cette  cour 
refte  encore  chargée ,  ainfi  que  celui  du  buvetier ,  fans  que 
le  préfent  décret  puifTe  retarder  ni  fufpendre  l'aliénation 
de  cet  édifice  national ,  dès  qu'il  aura  été  prononcé  fur  le 
fort  5  tant  de  la  chambre  des  comptes ,  que  des  archives  qui 
y  font  dépofées^  &  à  la  charge  d'en  payer  le  loyer  à  dii"e 
d'experts. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  a\-^jns  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fc;^i^ième.  Signe  1^  OUI  S, 
Et  plus  bas^  M,  L.  F.  DuPort,  Et  icvllées  du  fccau  de  Tétat. 
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Relative  a  une  Sentence  de  police  rendue  par  la  mu* 
n'icipalité  de  Montmoreniy ,  le  ij  Décembre  dern'^r. 

Donnée  à  Paris  ,    le   1 9    Janvier   1791. 

X-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  Cvonftitutioîi- 
iiclic  de  l'ctat ,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  &  à  venir  ; 
Salut.' L'AfTembléc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemblce  natlonak ^  du  12  Janvier  l'jgi. 

Li'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  fes  comités 
de  conftitution  &  des  rapports,  fur  la  pétition  des  juges  du 
tribunal  de  difl:ri6i:  de  Goncfle ,  féant  à  Montmorency  ; 

Déclare  que  la  fentence  de  police  rendue  par  la  munici- 
palité de  Montmorency  ,  le  treize  décembre  dernier ,  contre 
le  fieur  Gobert  ,  relativement  à  la  publication  faite  par  fes 
ordres  5  &  à  la  qualité  par  lui  prife  le  préfident  du  tribunal, 
ell:  inconfLitutionnelle ,  nulle  &  attentatoire  au  refpect  dû  aux 
tribunaux. 

Déclare  pareillement  nuls  &  comme  non  avenus  la  déli- 
bération de  ladite  municipalité  &  tous  actes  qui  en  ont  été 
la  fuite ,  portant  oppofuion  à  la  délivrance  &  à  l'exécution 
du  jugement  du  tribunal  de  Gonefle  qui  annulloit  la  fentence 
rendue  par  ladite  municipalité. 

Décrète  qu'au(îi-tôt  la  réception  du  préfent  décret,  la 
municipalité  de  Montmorency  fera  tenue  de  le  fiiire  publier 
&  atliclier  aux  lieux  accoutumés  de  la  ville  de  Montmorency. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflcnt  tranfcrire 
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iiir  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflorts 
&  départemens  refpeclifs  ^  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefditcs 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


I 
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Relative  aux  Intérêts  des  créances  fur  l'Etat, 

Donnée  a  Paris,  le  19  Janvier  179 1. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
ncile  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblés  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Décret  Je  rAJfcmhle'e  nationale^  du  10  Janvier  fjgi^ 


L 


Assemblée  nationale  décrète  que  les  porteurs  de  créances 
fur  l'état  ,  dont  le  rembourfement  eft  ordonné ,  feront  payés 
des  intérêts  defdites  créances  dans  le  cas  où  lefdits  intérêts 
n'auroient  pas  cours  d'ailleurs ,  depuis  le  moment  où  ils  au- 
ront remis  leurs  titres  complets  aux  bureaux  de  Fadminiftration 
de  l'extraordinaire ,  jufqu'au  jour  de  la  date  du  mandat  du 
commiiTaire  du  roi  ;  à  l'effet  de  quoi ,  à  l'inflant  de  la  remifc 
defdites  pièces  aux  bureaux  de  Fadminiftration ,  le  jour  de 
b.  rcmife  fera  infcrit  fur  lefdites  pièces. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftrcs,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflforts 
&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tièmc.  vS/^/zd  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


N.°  401.- 


Janvier     ijg  i.  233 


-^s 


LOI  ^LX^ 

Relative  a  Porganjfadon  des  Ponts  &  Chauffées, 

Donnée  à  Paris,  le  15)  Janvier  1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltutioii- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  i 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  âc 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret   de  VAjffemhlée  nationale.,   des  4  novembre j   14^ 
tS y  28  &  ^i  décembre  ly^o  ,  fur  les  ponts  &  chauffées, 

I  /Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
TITRE    PREMIER. 

Article     premier. 

Il  y  aura  une  adminiflration  centrale  des  ponts  &  chaufTécs,- 

Il  y  aura  un  premier  ingénieur ,  garde  des  plans ,  projets 
&:  modèles,  huit  infpe£leurs  généraux,  un  premier  commis, 
&  le  nombre  de  commis  néceflaire. 

III. 

L'assemblée  des  ponts  &  chauffées  fera  formée  du  premier 
ingénieur ,  de  huit  infpe-fleurs  généraux ,  des  ingénieurs  en 
chef,  infpedeurs  de  département  &  ingénieurs  qui  feront  à 
Paris  :  les  ingénieurs  n'auront  que  voix  confultative. 

I  V. 

Cette  affemblée  fera  chargée  de  Texamen  de  tous  les 
projets  généraux  de  routes  dans  les  difFéi>ens    départcmens  , 
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aiiiTi  que  de  ceux  d'ouvrages  d'ait  en  dépendant  ;  de  ceux 
de  canaux ,  de  navigation  ,  conftruction ,  entretien  &  répa- 
ration des  ports  de  commerce. 

V. 

Cette  afTembléè,  durant 'les  felTions  du  corps  Icgiflatir, 
fe  tiendi'a  fous  les  yeux ^di-i  com'té  de  raiïcmbléc  nationale 
chargé  des  ponts  &  chauffées ^  loifqu'il  le  jugera  convenable. 

V  I. 

Lorsqu'il  fera  queflion  de  travaux  qui  intéreiïcront  les 
routes  &  communications  fur  les  frontières ,  &  les  ouvrages 
à  faire  dans  les  ports  dé  commerce  où  la  marine  militaire 
eft  reçue,  les  projetfneront  difcutés  &  examinés  dans  une 
aflemblée  mixte  ,  compofée  de  commifTaires  de  l'aflemblée 
des  ponts  &  chauffées ,  ^  des  commiffaires  du  corps  du 
génie.  Le  réfuhat  de  cet  examen  fera  porté  aux  comités  mi- 
litaire &  des  ponts  &  chauffées  de  l'affemblée  nationale  réunis, 
&  il  fera  flatué  ce  qu'il  appartiendra ,  fur  le  rapport  de  ces 
deux  comités ,  par  le  corps  légiflatif. 

V  I  L 

Chacun  des  huit  Infpcclcurs  généraux  fera  attaché  -à  un 
certain  nombre  de  départcmens  ;  ils  feront  tenus  tous  les  ans, 
de  vifiter,  d'infpe£ler  les  travaux  qui  s'y  feront,  de  foumcttre 
le  réfuîtat  de  leur  examen  aux  dircsîloires  de  dépaitement , 
&  d'en  rendre  un  compte  général  à  l'affemblée  des  ponts  & 
chaulfécs, 

V  I  I  L 

Les  frais  de  bureau  &  appointeracns  des  employés  feront 
de  trciuc  mille  livres. 

I  X. 

Liïs  appointcmcns  du  prcmia*  ingénieur  feront  ^q  dix 
mille  livres  ;  les  appointcmcns  de  chacun  des  infpcdeurs 
généraux  feront  de  huit  mille  livres. 
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X. 

Il  fera  alloué,  chaque  année,  la  fomme  de  quarante  mille 
livres  ^  pour-  les  frais  de  voyage  des  infpectcurs  généraux. 

XI. 

Le  premier"  ingénieur  fera, pris  parmi  les  infpetteurs  géné- 
raux, &  nommé  par  le  roi. 

XII. 

Les  infpetleurs  généraux  feront  pris  parmi  les  ingénieurs 
en  chef  de  département  ,  &  nommés  au  fcrutin  par  le  pre- 
mier ingénieur  &  les  infpecleui's  généraux, 

T  I  T  R  E     I  I. 

Article     premier. 

Les  fondions  ci- devant  commifes  aux  fous-ingénieurs  don^ 
la  dénomination  eft  fupprimée  ,  feront  déformais  exei-céc^ 
fous  le  titre  d'ingénieur  :  il  y  en  aura  un  au  moins  fous  les 
ordres  de  chaque  département  ,  qui  fera  tenu  de  le  payer  ; 
il  y  en  aura  plus ,  fi  le  département  le  demande  &  veut  en 
faire  les  frais. 

Les  fondlions  ci-devant  commifes  aux  ingénieurs  en  chef*, 
feront  dans  la  fuite  exercées  fous  ce  titre ,  .ou  fous  celui 
d'infpetteur  des  ponts  &  chauffées  ,  avec  cette  différence 
que  la  furveillance  de  l'ingénieur  en  chef  s'étendra  fur  trois 
ou  quatre  départemens,  &  celle  de  l'infpectcur  fur  deux  ou 
trois  au  plus. 

I  I  L 

Les  appoîntemens  de  l'ingénieur'  en  chef  feront  de  cinq 
mille  livres. 

IV. 

Les  àppointemens  des  infpecleurs  feront  de  quatre  nûll^ 
livres  s 
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Les  appointemens  des  ingénieurs  de  deux  mille  quatre 
cents  livres. 

Les  appointemens  des  ingénieurs  en  chef  &  des  infpec- 
teurs  fçront  payés  par  le  tréfor  public  ; 

Ceux  des  ingénieurs ,  par  les  départemens, 

V. 

Les  ingénieurs  en  chef,  inrpe£leurs  -  &  ingé-ileurs  feront 
nommés  par  l'adminiflration  des  ponts  &  ciiaiifTécs.  Les 
ingénieurs  qui  fe  trouvoient  attachés  aux  ci-devant  pays 
dMtats ,  concourront  pour  les  places  avec  les  ingénieurs 
des  ponts  <Sc  chauffées ,  chacun  dans  leur  grade  corref» 
pondant. 

V  L 

Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par  les  affemblées 
de  déparlement  ,  mais  après  avoir  informé  Fadminiftradon 
centrale  des  raifons  qui  motiveront  le  déplacement, 

T  I  T  R  E    I  I  L 

Article    PREMIER. 

Tl  y  aura  une  école  gratuite  &  nationale  des  ponts  & 
chauffées, 

IL 

Cette  école  fera  dirigée  par  le  premier  ingénieur;  fous 
lui  fera  un  infpedeur  y  aux  appointemens  de  quatre  mille 
deux  cents  livres. 

I  I  L 

Il  y  aura  un  enfeignement  permanent. 

Les  places  de  profeffeurs  continueront  d'être  remplies  par 
'des  élèves  qui,  après  des  concours  &  des  examens,  lefquels 
feront  déterminés  par  un  règlement  particulier,  feront  Jugés 
les  plus  dignes  de  cet  emploi ,  &  auxquels  il  fera  accordé 
des  appointemens  de  douze  cents  livres  ^  y  compris  ceux 
qu'ils  auront  déjà  en  qualité  d'élèves. 
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I  V. 

Soixante  élèves  feront  admis  à  cette  école;  vingt  dans 
la  première  clafle ,  vingt  dans  la  féconde,  vingt  dans  la 
troifième. 

V. 

Les  élèves  feront  choifis  dans  les  quatre-vingt-trois  dénar- 
temens  parmi  les  fujets  qui,  au  jugement  de  l'ingénieur  & 
de  deux  commiiTaires  des  diredoires,  auront  concouioi  fur 
différens  objets  élémentaires ,  lefquels  feront  indiqués  dans 
un  règlement  particulier. 

V  I. 

Les  ouvrages  des  différens  concurrens  feront  tous  adreffés 
par  l'ingénieur  en  chef  auquel  correfpondra  chaque  dépar- 
tement, à  l'adminiftration  centrale,  à  une  époque  déterminée; 
&  fur  l'avis  de  l'afTemblée  des  ponts  &  chauffées ,  les  places 
vacantes  feront  données  à  ceux  qui  en  feront  jugés  les  plus 
dignes. 

VIL 

Chaque  élève  de  là  première  claiïe,  aura  la  fomme  an- 
nuelle de  cinq  cents  livres. 

Chaque  élève  de  la  féconde  claffe,  aura  une  fomme  an- 
nuelle de  quatre  cents  livres  ; 

Et  chaque  élève  de  la  troifième  claflc  ^  aura  une  fomme 
annuelle  de  trois  cents  livres, 

VIII. 

Tous^  les  ans ,  les  élèves  de  chacune  de  ces  clafTes  feront 
foumis  a  un  concours  &  à  des  examens ,  au  juo-ement  du 
premier  ingénieur  &  des  infpedeurs  généraux  qui  fe  trou- 
veront à  Paris. 

IX. 

Sur  Favîs  motivé  de  ladite  a'fTemblée  ,  Fadmlniiîration 
pourra  renvoyer  les  fujets  qui  feront  incapables ,  ou  qui  ne 
fuivroient  pas  avec  application  les  exercices  de  Técole. 
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X. 


Il  fera  allond  chaque  année  ,  la  fomme  de  quatre-vingt 
mille  livres ,  pour  les  dépenfes  de  l'école  6f  la  diftribution 
annuelle  des  prix;  l'état  détaillé  de  ces  dépenfes  fera  fourni» 
tous  les  ans  à  l'aiTemblée  nationale. 

XI. 

L'administration  centrale  des  ponts  &  chaufTées  donnera 
fon  avis  fur  le  logement  convenable  à  rétabliiTement  &  à 
l'école  des  ponts  &  chauficcs/pour  y  être  flaïué  par  l'afTemblée 
nationale  fur  le  rapport  de  fon  comité  des  finances. 

■  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps- 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  8c  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
ccfdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre 
vèî^nc  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M,  L. 
F.'^DuPo&T.  Et  fcellées  du  fccau  de  l'état^ 
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Relative  aux  Ajfignats  de  cinquante  livres. 

Donnée  à  Paris,  le   19  Janvier   17^?!. 

iPV^p'^^'^'*  ^^  S^'^^^  ^^  ^'^^^  ^  P^^'  ^^^^i  conflitutioiv 
nelle  de  létat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTembléc  nationale  a  décrétcS  &  nous  voulons  & 
04*aonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfcmbUe   Hatioiiald  ,  du  y  Janvier  i-^t, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète   CQ  qui  fuit: 

Sur  la  quantité  de  deux  cent  mille  aflignat^^^  de  dcu- 
mille  livres  chacun,  il  en  fera  .diflrait  ,  quant  h  préfent'' 
vingt  mille,  formant  la  valeur  de  quai^nte  millions  pour 
former  la  quantité  de  huit  cent  mille  afTignats  de  cinquante 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunauv:  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falTent 
tranfcnre  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
eurs  reflorts  &  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ficrné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  1  état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du 
mots  de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vin«- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Shné  LOUIS 
^tvlus  bas,  M.  L.  F.  De  Port.  Et  fcellées  du  fccau  dé 
1  état. 
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Relative  aux  differens  Accufes  détenus  dans  les  prifons 
dAix  ,  de  Marjeille  ,  de  Toulon  &  autres  villes , 
pour  crime  de  ujè-nadon. 

Donnée  à  Paris,  le   J9  Janvier   17 $\. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAJfemblée  nationale  y  du  tS  Janvier  ly^t, 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'après  les  interrogatoires 
des  accufés  détenus  dans  les  prifons  d'Aix  ,  de  Marfeillc ,  de 
Toulon  &  autres  villes ,  pour  crimes  de  lèfe-nation ,  les  pro- 
cédures feront  envoyées  au  comité  des  recherches  de  l'aflem- 
bléc  nationale  ,  &  qu'il  fera  furfis  au  jugement  jufqu'à  ce  que, 
fur  le  rapport  du  comité  des  recherches  ^  l'affembléc  nationale 
ait  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur 
leurs  rcgiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcflbrts  & 
départemens  refpettifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fçeau  de  l'état.  A 
Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier ,  Tan  de  grâce 
mil  fcpt  cciit  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L,  F.  DuPort.  Et 
fccUées  du  fceai^  de  l'état. 
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Relative  au  Militaire, 

Donnée  a  Paris  j  le  19  Janvier  1791. 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PÂJ/embl/e  iiatlonaU ,  du  ij  Janvier  ty^t- 

JU'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  officiers  ,  fous-offi- 
ciers &  foldats  qui  feront  dans  le  cas  de  fubir  la  réforme ,  lors 
de  la  prochaine  organifation  de  l'armée,  feront  payés  de  leurs 
appointemens  &:  foldés  fur  l'ancien  pied  jufqu'au  jour  de  la 
réforme  effetlive. 

Les  différens  employés  de  l'artillerie  &  du  génie  continue- 
ront d'être  payés ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  leur  con- 
fervation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpedlifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  gé- 
néraux &  autres  ,  tqui  comyiandent  les  troupes  de  ligne  dans 
les  différens  départemens  du  royaume,  de  fe  conformera  ceC- 
dites  préfentes  ,  &  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à  ce  qu'elles  foient  ponctuellement  exécutées.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.DuPoRT, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

Tome  III.  H  h 
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Relative  aux  Penfionnaires  auxquels  il  ej}  du  d'anciens 
arrérages  de  pertjion  ,  Jujpendus  &  payables  Jous  le 
nom  de  décompte. 

Donnée  à  Paris,  le   19  Janvier   175)1. 

JLOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  V A jf emblée  nationale ,  du  g  Janvier  l'jgt» 

J_i'AsSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  , 

1°.  Qu'en  exécution  du  décret  du  10  décembre  dernier, 
les  penfionnaires  auxquels  il  eft  dû  d'anciens  arrérages  de  pen- 
fions,  fufpendus  &  payables  fous  le  nom  de  décompte,  repré- 
fenteront  au  dire£leur  général  de  la  liquidation  ,  les  originaux 
de  leurs  brevets  faifant  mention  defdits  décomptes.  Ils  y  join- 
dront un  certificat  de  vie ,  donné  par  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  réfidence,  &  un  certificat  du  confervateur  des  oppo- 
fitions  fur  le  tréfor  public  ,  qu'il  n'exiftc  aucune  oppolitioii  au 
pavement  de  leur  décompte. 

2°.  Que ,  fur  le  vu  de  ces  pièces ,  fur  la  reconnoiflance 
donnée  par  le  directeur  de  la  liquidation,  &  fur  le  mandat  de 
i'adminiflraieur  provifoire  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire , 
lefdits  décomptes  feront  payés  dans  l'ordre  fuivant. 

Les  décomptes  appartenant  aux  penfionnaires  âgés  de  foixantc- 
quinze  ans  ..^  au-dcfTus,  feront  payés  dans  les  mois  de  février 
&  mars  de  la  préfente  année. 

Ceux  des  pcnfionnaises  âgés  de  foixante-cinq  à  foixante- 
quinze  ans ,  feront  payés  dans  les  mois  d'avril  &:  de  mai  ; 

Ceux  des  penfionnaires  âgés  de  cinquante-cinq  à  foixante- 
cinq  ans ,  clans  les  mois  de  juia  &  juillet  j 
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Ceux  des  penfioiinaircs  âgés  de  quarante-cinq  à  cinquante- 
cinq  ans,  dans  les  mois  d'août  &  feptembre; 

Ceux  des  penfionnaires  âgés  de  trente-cinq  à  quarante-cinq 
ans,  dans  les  mois  d'odobre  &  novembre. 

Ceux  des  penfionnaires  au-defTous  de  trente-cinq  ans  ,  feront 
payés  dans  le  mois  de  décembre. 

3°.  Qu'à  l'égard  des  décomptes  appartenant  à  des  penfion- 
naires qui  feroient  décédés  avant  le  premier  janvier  i7pi ,  i^s 
feront  payés  de  la  même  manière  qui  avoit  lieu  par  le  paiTé. 

4-''.  Que  les  penfionnaires  qui  ayant  à  fe  faire  payer  des  dé- 
comptes ,  ne  pourroient  pas  fc  préfenter  en  pcrfonne  ,  fe  pré- 
fenteront  par  un  fondé  de  procuration  fpéciale. 

j°.  Que  ceux  qui  toucheront  leur  décompte,  en  donneront 
leurs  quittances  devant  notaire,  par  eux  ou  par  leur  fondé  de 
procuration  ;  &  en  outre  il  fera  fait  mention  du  payement  fur 
l'original  du  brevet. 

5°.  Que  les  décomptes  dont  il  vient  d'être  parlé  dans  les 
articles  précédons ,  pourront  être  employés ,  foit  en  acquifition 
de  biens  nationaux,  foit  pour  l'acquit  de  la  contribution  patrio- 
tique ,  lorfque  lefdits  décomptes  &  la  liberté  de  les  toucher 
auront  été  confiâtes  par  la  reconnoiffance  du  directeur  de  la 
liquidation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflfent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpe6lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigner  cefd^tes 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  àz 
l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix-fcptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F« 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Concernant  les  Troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de 
Janvier^  préjent  mois^  dans  la  ville  de  B rie-comte- 
Robert» 

Donnée  à  Paris  ^  le  19  Janvier  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &:  à  venir; 
Salut.  UAfTembléc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjf emblée  nationale  y  du  ty  Janvier  lygt, 

X-,'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  fon  comité  des 
rapports ,  décrète  que  fon  prcfident  fe  retirera  dans  le  jour 
pardevers  le  roi,  pour  le  prier  de  faire  incelTamment  pailer  à 
Brie-comte-Robert ,  une  force  publique  capable  d'y  procurer 
l'exécution  des  loix,  faire  refpe£ter  l'autorité  des  corps  admi- 
niftratifs,  &  affurer  le  retour  &  la  tranquillité  des  citoyens  qui 
ont  été  forcés  de  s'éloigner  de  ladite  ville. 

Décrète  en  outre  que  les  procès- verbaux  drefTés  par  les  com- 
miffaires  du  diftri£i:  de  Mclun  ,  feront  envoyés  à  celui  qui  fait 
dans  le  tribunal  de  diftricl,  fondion  d'accufateur  public ,  pour 
faire  informer  contre  les  auteurs  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  cours  de  janvier  ,  dans  la  ville   de  Brie-comt^-Robert. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffciit 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rciïbrts  &  départcmens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefditcs  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
ûit  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour 
du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fcptièmc.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcelloes  du  fccau  de  l'état. 
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Portant  que  la  municipalité  aciuclle  de  Paris  commettra 
trois  de  Jes  membres  y  pour  figner  les  Contrats  de 
Rentes  conjlltuèes  ou  reconjlituées  Jur  [Etat, 

Donnée  a  Paris,  le  15  Janvier  i7<)t. 

X-^  OUI  S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtution- 
nelle  de  l'eLat^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfemblce  nationale  ^  du  14  Janvier  ly^t, 

Xj' Assemblée  nationale  décrète  que  la  municipalité  a6luelle 
de  Paris  commettra  trois  de  fes  membres ,  pour  ligner  les  con- 
trats de  rentes  conftituées  ou  reconftituées  fur  l'état. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
•  niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faiïent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiTorts  & 
départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefditcs 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
■  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  rente  à  la  Commune  de  May  j  des  Domaines 
nationaux  y  défignés. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  1791. 

J_/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltution- 
.jicUe  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblde  nationales  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemhUz  nationale ,  du  12  Décembre  t-ygo. 

Xj 'Assamblée  nationale,  fur  le  rappoit  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la  fou- 
niiffion  faite  le  \6  juillet  dernier  par  la  municipalité  de  May, 
canton  de  Croiiy  ,  diftricl  de  Meaux ,  département  de  Seine 
&  Marne,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil 
général  de  la  commune,  le  ij  dudit  mois  de  juillet,  pour, 
cvi.  conféquence  du  décret  du  14.  mai  lypo,  acquérir  entre 
autres  domaines,  ceux  dont  l'état  cft  ci-annexé  ;  enfemble  des 
cftimations  ou  évaluations  faites  defdits  biens ,  en  conformité 
de  l'inftruclion  décrétée  le  5 1  mai  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  commune  de  May,  les  domaines  natio- 
naux ci-dcflus  mentionnés  ,  aux  charges,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  dudit  mois  de  mai ,  ôc  pour  le 
prix  de  quatre-vingt-douze  mille  fix  cent  quarante-deux  livres 
quatre  fous ,  payable  en  la  manière  déterminée  par  le  même 
^décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
admmiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffcnt 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &    départcmcns   refpedifs ,  &  exécuter   comme  loi 
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(du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  con* 
trefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois 
de  janvier ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ^ 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé.  LOUIS.  Et 
fias  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcell<;es  du  fceaa  de 
l'état. 


-     -  -  -' — 


2^2  Janvier    lys  i> 

X:^  LOI 

Relative  au  Bouton  uniforme  des  Gardes  nationales 

de  France. 

Donnée  à  Paris ,  le  19  Janvier  1791. 

l_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfeiis  &  à 
venir  ;  Salut.  UAfTemblde  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons   &   ordonnons   ce  qui   fuit: 

Décret  de  l^AJfembk'c  nationale  ^  du  t5  Janvier  ty^i, 

_Li'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
les  comités  de  commerce  &  militaire,  décrète  que  le  bouton 
uniforme  décrété  le  23  décembre  dernier,  pour  les  gardes  na- 
tionales du  royaume,  ne  pourra  être  en  ufage  qu'à  l'époque 
du  14  juillet  175)2,  &  que  jufqu'à  cette  époque  les  gardes 
nationales  continueront  de  porter  le  bouton  tel  qu'il  a  été  dé- 
crété le  ^  feptembre  dernier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigncr  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  D  u  P  o  n  t.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 


N.°  582. 


J  A  N  V  I  E  R     i  y  g  i"  ^^y 

LOI  "^ 

Portant  vente  a  la  Commune  de  Prudemanche ,  dé- 
partement  d'Eure  &  Loire ,  des  Domaines  nationaux 
y  déjignés. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  1751. 

_LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  .& 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemhUc  nationale  ^  du  iz  Décembre  ly^o, 

Xj'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  Taliénation  des  domaines  nationaux,  de  la  fou- 
miilîon  de  la  municipalité  de  Prudemanche,  des  27  juin  &  5* 
feptembre  derniers ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par 
le  confeil  général  de  la  commune,  ledit  jour  27  juin  ,  pour, 
en  conféquence  des  décrets  des  19  décembre  1789,  17  mai  & 
14  mai  derniers,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'état  fe  trouve  ci  annexé  ;  enfemble  les  procès-ver- 
baux d'eftimations  &  évaluations  defdits  biens,  faits  les  ^  & 
27  novembre  dernier,  vas  &  vérifiés  par  le  dire(!iloire  du  dif- 
xùQi  de  Dreux,  &  approuvés  par  celui  du  département  d'Eure 
&  Loire,  les  27  &  50  dudit  mois  de  novembre; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Prudemanche,  diilncl 
de  Dreux ,  département  d'Eure  &  Loire ,  les  biens  nationaux 
compris  dans  l'état  ci-annexé ,  aux  charges ,  claufes  &  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  1 4.  mai  dernier ,  &  pour  le  prix 
fixé  par  lefdits  procès -verbaux  d'eftimations  &  évaluations, 
montant  à  la  fomme  de  quarante-cinq  mille  neuf  cent  foixante- 
fept  livres  dix  fous ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiïent  rranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dan^  leurs 
refTorts  &  départemens  refpeâifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  coi.t 'e- 
figner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de 
janvier ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  6'//:;?/ LOUIS.  Et  plus  bas^ 
M,  L,  F.  DuPoRT.  Et  fceîlées  du  fccau  de  Téut. 


Janvier    liai. 


ygi.  i^x 


L     O  .  î  ^^^ 

Relative  aux  Créances  appartenant  a.  rOrdrê' de 
Malte  ^  &  aux  autres  Ordres  ^  Joit  religieux  y  fait 
militaires. 

Donnée  à  Paris,  le' 15^  Janvier  1791. 

■JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Afferiiblée  nationale  ,  ia  ^  Janvier  ty^t^ 

Xi'AssEMBLéE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  créances  devenues  exigibles  par  Teffet  des  ,  décrets  qui 
ordonnent  le  payement  des  dettes  de  l'état ,  &  qui  appartien- 
nent à  l'ordre  de  Malte  &  autres  ordres ,  foit  religieux^  foit 
militah-es ,  compris  dans  les  ajournemens  précédemment  pro- 
noncés ^  ne  feront  point  rembourfées  quant  à  préfent^  mais 
l'intérêt  continuera  à  en  être  payé  fur  le  pied  fur  lequel  il 
avoit  cours. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ^  que  les  préfentes  ils  faifent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre* 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier^ 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,.  M.  L/F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 

lî  2 


2^2  Janvier    lygi^ 

ïilLi  LOI 


Relative  aux  Cueilloirs  &  Cueillerets  ,  ci- devant  tenus 
pour  la  perception  des  ci- devant  Droits  Jeigneuriaux  ^ 
ou  Rentes  foncières.  . 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftituîiort- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

PiCRET  de  rAJfcmhlée  nationale  ^  du  t2  Janvier  fjgt* 

Xj'Assemblée  NATIONALE  décrète  que  les  coutumes,  ilatuts, 
ufage,  ou  jurifprudence  qui  accordoient  une  autorité  &  une 
foi  en  juftice  aux  cueilloirs  ou  cueillerets  ci-devant  tenus  pour 
la  perception  des  ci-devant  droits  feigneuriaux  &  des  rentes 
foncières ,  font  &  demeurent  abrogés.  A  l'avenir,  lefdits  cueil- 
loirs ou  cueillerets  ne  feront  plus  regardés  que  comme  des  re- 
giftres  purement  domefliques,  encore  qu'ils  euflent  été  aifermés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départcmens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris",  le  dix-neuvième  jour  du  mois 
de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  (Sf  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sïoné  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  D  U  P  G  R  T.  Et  fceliées  du  fceau 
de  l'état. 
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LOI  Z^^j 

Relative  aux  Vainqueurs  de  la  Bajîille, 

Donnée  à  Paris,  le  ip  Janvier   175^1. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiiftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJJcmhlée  nationale  ,  du  t G  Janvier  ty^i. 

Xj' Assemblée  nationale  décrète  que  les  peiTonnes  qui  pré- 
tendront devoir  être  comptées  au  nombre  des  vainqueurs  de 
la  Baftille,  &  fur  les  demandes  defquellcs  il  n'a  pas  été  flatué, 
feront  tenues  de  fe  préfenter  à  la  direction  générale  de  liqui-s 
dation  pour  y  rapporter  la  preuve  des  faits  qu'elles  allégueront, 
&  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  par  le  dire£leur  général  de 
liquidation  au  comité  des  penfions  ,  être  fur  le  rapport  dudit 
comité  décrété  par  raffemblée  ce  qu'il  appartiendra. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de 
janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  S.gné  LOUIS.  Et 
plus  bas  j  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcdlées  du  fceau  de 
l'état. 


25*4  Janvier     ly 9  i» 

^1:^  LOI 

Relative  a  réleciion  des  Evcques  &  des  Cures  ,  &  a 
l'éleclion  particul'àre  du  fleur  Curé  de  Néony  a 
rEvcché  du  département  de  la  Creuse. 

Donnée  à  Paris,  le    15;  Janvier   1791. 


O  U I  S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiiftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemhk'c  nationale  y  du  t^  Janvier  ty^t, 

JL'' Assemblée  nationale  infl^ruite  des  doutes  élevés  fur  le 
point  de  favoir  fi  l'éledion  des  évêques  &  celle  des  curés 
doivent  être  faites  au  fcrutin  de  lifte  ,  ouï  le  rapport  de  foi| 
comité  ecclcfiaftique ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

L'éleO:ion  des  évêques  &  celle  des  curés  fe  feront  au  fcrutin 
individuel,  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages,  fuivant  les 
difpofitions  des  articles  III  &  XV  du  titre  2  du  décret  du  1 2 
juillet  dernier,  fur  la  conftitution  civile  du  clergé  ,  accepté  le 
24  août  fuivant. 

Et  cependant  elle  déclare  bonne  &  valable  l'éledion  faite 
par  le  corps  éledoral  du  département  de  la  Creufe ,  félon  les 
procès-verbaux  du  28  novembre  dernier  &  jours  fuivans,  de 
la  perfonne  du  fieur  Jean-François  Mourellon,  curé  de  Néony, 
ci-devant  archiprêtre  d'Aubuflbn ,  à  Févêché  du  même  dépar- 
tement, fi  toutefois  il  remplit  les  conditions  d'éligibilité  pref- 
crites  par  les  décrets  de  l'aiTemblée ,  acceptés  ou  fandionnéîs 
par  le  roi ,  attendu  qu'il  a  obtenu  la  majorité  abfolue  deç 
fuffrages. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  ad- 
miniftratifs   &    municipalitég  ,   que   les    préfentes    ils  faffent 
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-:  )?cnre  fur  leurs  reglftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
.  rs  reflorts  &  départemens  refpeaifs  ,  &  exécuter  comme 
i  i  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  5  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de 
I  état. 


2^6  J  A  N  y  I  E  R     lygt. 

z:::;  l  o  '  i 

Ponant  étahUffement  de  Juges  de  commerce  &  de  paix,  fur 
les  pétitions  des  departemens  de  VAifne ,  de  PAude ,  de  la 
MeurthCy    du  Gers  y  du  Pas-de-Calais^  &  de  la  haute  Loire. 

Donnée  à  Paris,  le   19   Janvier  179 1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nellc  de  Téiat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale' a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJ emblée  nationale ,  du  11  Janvier  fjgt* 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution,  fur  les  pétitions  des  afTemblées  adm.- 
niftratives  des  departemens  de  l'Aifne ,  de  l'Aude,  de  la 
Meurthe,  du  Gers,  du  Pas-de-Calais,  &  de  la  haute  Loire, 
décrète  ce  qui  fuit: 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Soiflbns,  Vervins,  Carcaffonne,  Narbonne,  Nancy  &  Auch. 

Les  juridiûions  confulaires  actuellement  exiftantes  dans 
quelques-unes  de  ces  villes  ,  continueront  leurs  fon6lions 
nonobftant  tous  ufages  contraires ,  jufqu'à  Tinftallation  des 
juges  de  commerce  qui  feront  élus,  inftallés  &  qui  prêteront 
ferment  dans  la  forme  établie  par  la  loi. 

Il  fera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le  canton  de  Brefl  ; 

Deux  dans  celui  d'Arras ,  un  dans  ceux  d'Aire  &  de 
Boulogne; 

Trois  dans  le  canton  de  la  ville  du  Puy; 

Deux  dans  celui  de  Saint-Omer. 

Les  reflbrts  de  leurs  jurididiions  feront  déterminés  &  limités 
par  les  ailcmblées  adminiftraiivcs  de  leurs  departemens  refpedifs. 

Mandons 
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^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
Fétat.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier^ 
ian  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre 
règne  le  dix-fcptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  U,  L.  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tome  IIL  Kk 


a^S  Janvier     lyçi, 

^i^  LOI 

Portant  quil  n'y  aura  qiiun  Juge  de  -paix  a  Uimay. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  175)1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiition- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfcmhléc  nationale  y  du  12  Janvier  lyc^i» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conftitution,  décrète  qu'il  n'y  aura  qu'un  juge 
de  paix  à  Limay. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeàifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois 
de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
6c  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F,  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  îll^ 

Relative  à  la  liquidation  des   Offices   de  Judicature. 

Donnée  à  Paris,  le  ii;  Janvier  175?!. 

L.OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état^  Roi  des  François  :  A  tous  preTens  &  à 
venir;  Salut.  L'AfTemblee  nationale  a  décrété,  <Sc  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'AJJembléc  nationale ,  du  6  Janvier  lyoz. 

L'Assemblée  nationale   décrète  que  l'état  de  liquidation 
des  offices  de  judîcature  fera  renvoyé  au  commifTaire  du  roi 
pour  être  par  lui  arrêté  fous  fa  refponfabilitc ,  &  préfenté 
enfuite  par  le  comité  de  judicature  à  la  délibération  de  l'af- 
femblée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafient  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de 
l'état.^ A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier.  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent,  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  iM.  L  P^. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Z::^  LOI 

Relative  a  tin  (lallation  de  ceux  qui  font  nommés  Juges 
de  Diflricly  &  qui  rejleront  membres  de  lAJfemblée 
nationale 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  I701. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioii- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblé  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemblée  nationale  y  du   27   03obre  ijgo» 

Xj' A  SSEMB  LEE  NATIONALE  décrète  que  ceux  qui 
font  nommés  juges  de  difl:ri£t ,  &  qui  relieront  membres  de 
l'afTemblée  nationale  ,  ne  pourront  fe  faire  inftaller  avant 
la  fin  de  la  préfente  felTion  ,  &.  qu'en  attendant  ils  feront 
remplacés  dans  leurs  fondions  de  juges,  par  leurs  fuppléans. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfcntcs  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftrcs,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départcmcns  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce 
mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellécs  du  fccau  de  Féiat.. 
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LOI  Z^ 

Relative  à  la  circonfcrlption  des  Paro'iffes  de  la  ville 

d  Orléans* 

Donnée  à  Paris  j  le  19  Janvier  1791- 

XiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'A flemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rjffemhlée  nationale ^  du^  Janvier  lygt* 

Xj'AssEMBLfE  NATIONALE  délibérant  fur  la  réduction  &  cir- 
confcription  des  paroifTes  de  la  ville  d'Orléans,  &  fur  les 
plans  propofés  à  ce  fujet  ,  l'un  par  le  diretloire  du  diflrict 
&  par  M.  l'évêque  d'Orléans ,  &  l'autre  par  le  directoire  du 
département  du  Loiret  ;  ouï  le  rapport  de  fon  comité  ecclé- 
fîaftique ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  vingt-cinq  paroifTes  de  la  ville  d'Orléans  &  de  fc-s 
faubourgs ,    feront  réduites  aux  fix  paroifTes  fuivantes  : 

Savoir; 

Celle  de  la  cathédrale  ou  de  Sainte-Croix ,  celles  de 
Saint-Eu verte ,  Saint-Paterne,  de  Saint-Paul^  de  Saint- Laurent 
<Sc  de  Saint-Marceau» 

I  L 

Ces  paroifTes  feront  circonfcrites  fuivant  les  limites  indiquées 
au  procès-verbal  du  diflricl  &  de  l'évêque  d'Orléans ,  en 
date  du  26  novembre  dernier,  &  au  plan  arrêté  le  même 
jour ,  conformément   audit   procès-verbal  ,    par    l'évêque    & 
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les  adminiftratcurs  de  ce  diftri£l  ;  à  Texception  que  la  pâ- 
roiiïe  de  Sainte-Croix  fera  bornée  au  nord  par  les  rues  de 
la  Serche,  de  Malte  &  de  Vaflin  ,  &  au  levant  par  la  rue 
des  Huguenots,  &  que  les  cinq  ilôts  au  de-là  de  ces  limites, 
attribués  dans  lefdits  plans  &  procès-verbal  à  la  paroifTe  ca- 
thédrale y  dépendront  de  la  paroiiTe  de  Saint-Paterne. 

I  I  I. 

Toutes  les,  autres  paroifles  de  la  ville  &  faubourgs 
d'Orléans ,  demeurent  éteintes  &  fupprimées. 

I  V. 

Les  limites  des  paroiiTes  de  Saint-Laurent,  Saint-Paterne, 
Saint-Eu verte  &  Saint-Marceau  hors  la  ville  ,  feront  fixées 
définitivement ,  en  réglant  la  circonfcription  des  paroifles 
limitrophes  de  la  campagne. 

V. 

L'ÉGLISE  de  Saint-Aignant  &  celle  de  Saint-Marc,  celle  de 
Recouvrance  de  Saint-Donatien  ,  feront  confcrvécs  comme 
chapelles  fervant  de  fecours  aux  paroifles  dans  lefquelles  elles 
font  refpcdivcment  comprifes. 

V  L 

L'ÉGLISE  de  Saint-Pierre  ou  de  Saint-Maclou  fera  con- 
fcrvée  ,  tant  pour  chapelle  fervant  de  fecours  à  la  paroiifc 
de  la  cathédrale ,  que  pour  l'ufage  du  collège  d'Orléans. 

L'aflemblée  fe  réfcrve  de  déterminer  par  la  fuite,  d'après 
l'avis  du  directoire  de  département ,  donné  fur  ceux  de  l'ad- 
minilbacion  6i  de  la  municipalité  du  chef-lieu  du  diflricl 
d'Orléans,  celle  de  ces  deux  églifcs  qui  obtiendra  la  préfé- 
rence. L'églifc  de  Saint-Pierre  fera  provifoircmcnt  employée 
aux  deux  dcflinations  indiquées  par  le  préfent  aiticle ,  & 
celle  de  Saint-Maclou  fera  feimée  aufli-tot  que  la  réunion 
des  paroifles  aura  eu  fon  eutièrc  exécution. 


Janvier    lyg  z.  2(^3 

*— ^— "-*—  ■     — - —    I-  - 

V  I  I. 

Il  fera  confervd  aufli  l'une  des  deux  chapelles  appelées 
des  Aides  ^  au  choix  du  département  ,  &  fur  l'avis  de  la 
municipalité  &  du  diftricl ,  pour  fervir  de  fecours  à  la  pa- 
roiffe  de  Saint-Paterne. 

VIII. 

Les  prêtres  qui  feront  envoyés  les  dimanches  &  fêtes  dans 
lefdites  chapelles,  pourront  célébrer  l'office  divin  &  y  faire 
des  inftru£tions  publiques  ,  mais  ils  ne  pourront  y  exercer 
aucunes  fonctions  curiales. 

I  X. 

Les  plans,  tableaux,  procès-verbaux  &  obfervations  du 
diftrict  d'Orléans  &  du  département  du  Loiret,  relatifs  à  la 
réduaion  &  circonfcription  des  paroiflcs  de  ladite  ville ,  en 
date  des  q.6  novembre  &  17  décembre  derniers  ,  referont 
dépofés  aux  archives  de  raffemblée  nationale. 

^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflorts 
&  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (Igné  &  fait  contre- 
flgner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  rlus 
has,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état 
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Relative  aux  Adminlflrations  de  dlfiricl  &  de  dépar-^ 

tement. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  1791. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioii- 
neile  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflcmbléc  nationale  a  décrété  y  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  rAJfcmhlée  nationale  ^  du  t G  Janvier  ty^t, 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  les  adminiftrations 
de  département  &  de  diftri£l  pourront ,  à  chaque  nouvelle 
fcflion  ,  nommer  un  nouveau  préfident  ;  mais  le  préfident 
alors  en  fonctions  pourra  être  réélu. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiilratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
iranfcrirc  fur  leurs  regiftrcs ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  rcfpectifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrcfigncr"  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  faij 
appofcr  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois 
de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé.  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  M.  L.  F.  D  u  P  o  R  T.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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LOI  z:^ 

Relative  aux  Eccléfajiiques  en  démence ,  &  a  ceux 
qui  font  infirmes  ou  âgés  de  joïxante-dix  ans. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  1791. 

JLOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nclle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfcns  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  ^ 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemblee  nationale,  du  zi  Janvier  lyc^z. 

JL/'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité 
des  penfions ,  décrète  que ,  par  provifion  ,  il  fera  paye  aux 
eccléllaftiques  détenus  dans  des  maifons  de  sûreté  ou  de 
charité  pour  caufe  de  démence,  ou  autre  caufe  légitime, 
ainfi  qu'aux  eccléfiailiques  infirmes,  ou  âgés  de  plus  de 
foixante-dix  ans,  lefquels  jouiflbient  de  penllons  &  fecours 
fur  la  caifle  des  décimes  de  leur  diocèfe,  un  femeflre  de  la 
penfion.  ou  fecours  annuel  qu'ils  recevoient  précédemment. 

Le  payement  de  ce  femeilrc  fera  fait  d'avance  ,  mais  en 
deux  termes  >  par  les  receveurs  de  diftricl  ;  &  l'afTemblée 
charge  fes  comités  des  penfions ,  des  lettres  de  cachet  &  de 
mendicité ,  de  lui  préfenter  inceflamment  un  projet ,  pour 
fubvenir.au  foulagement  &  à  l'entretien  defdits  ecciéfiaftiques. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
âdminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faÏÏent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publiei'  &  afficher  dans 
kurs  reflbrts  &  départcmens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cediites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de 
janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  <5c 
de  notre  règne  le  dix  -  feptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus 
has,    M.  L.    F,  DuPort.    Et  fcellées  du  fceau 'de   l'état. 
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N^  LOI 

Relative  -aux  Scellés  oppofés  fur  les  portes  du  Chœur 

de  l'Eglife  de  Dax* 

Donnée  à  Parts,  le  19  Janvier  175)1. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltution- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AiTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  <Sc 
ordonnons   ce   qui  fuit  : 

Décret  de  rAffcmhLéc  nationale  y  du  12  Janvier  l'jgt, 

l_/AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  âvoiT  OUÏ  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  de  la  part  de  fon  comité  des  rapports ,  de 
ce  qui  s'eft  paffé  à  Dax  ^  à  Foccafion  des  fcellés  apnofés  fur 
les  portes  du  chœur  de  Féglife  de  cette  ville  ; 

Approuve  la  conduite  des  directoires  du  département  des 
Landes  &  du  diftrici  de  Dax. 

Décrète,  1^.  que  la  réquifition  du  commifTaire  provifoire 
du  roi  auprès  du  tiûbunal  de  Dax ,  &  ^ordonnance  des  juges 
du  même  tribunal ,  au  bas  de  la  plainte  du  procureur-fyndic 
du  diftrid,  du  2j  décembre  dernier,  relative  à  Tenlèvemem 
defdits  fcellés ,  font  &  demeurent  comme  non  avenues. 

2°.  Que  le  roi  fera  prié  de  faire  donner  des  ordres  pour 
que  lefdits  fcellés  foicnt  appofés  de  nouveau;  qu'il  foit  enjoint, 
tant  à  fon  commifTaire  provifoire ,  qu'aux  juges  du  tribunal 
de  Dax,  de  fe  conformer  à  l'avenir  aux  difpofitions  de  la 
loi ,  &  que  la  plainte  du  2^  décembre  foit  renvoyée  pardevant 
Tun  des  fept  tribunaux  défignés  pour  connoître  des  appels 
de  celui  de  Dax,  afin  qu'il  y  foit  informé  des  faits  dont  il 
s'agit,  &  procédé  félon  la  loi,  jufqu'à  jugement  définitif 
inclufivement. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
TEn  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefditcs 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
<\h-ï\^.  Signe.  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F,  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état'. 


.) 

)■   If": 

r        •      ""■   r 

-.A 

.D'IOq  i'l::^ii 

.vOiiG^  a:.u  .:oijqoL:.i^q  a  J 
'•r'pi:oiu^q  r:oiiijdnJi.OD  rA 


Ll 


t2.6S  Janvier     ij g  t. 


S^-  .LOI. 

Relative  a  là  Contribution  patriotique  reçue  &  a  re- 
.  Ccwr^  &  qui  règle  tefpèce  d Indemnité  due  h  ceux  qui 
\éîolehi  chargés  de  ce^tte  perception  pour  C année  lygv. 

'  Ponriée' à  Pârisj'le  l^Jàtiivier  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &' par  là  loi  conftitution- 
nclle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui   fuit  : 

Décret  de  PAffemhlée  nationale,  du  6  Janvier  tyc^t, 

Xj'Assemblée  nationale  prenant  en  confidération  les  dif- 
pofitions  de  l'article  II  du  décret  des  1 2  &  14  novembre  , 
fur  les  tréforiers  &  receveurs  de  diftri£ts,  qui  ordonne  que 
les  receveurs  anciens  cefTeront  de  fuivre  le  recouvrement  de 
la  contribution  patriotique  au  premier  janvier  lypi  ,  &  feront 
tenus  d'en  compter  de  clerc  à  maître ,  pardevant  le  dii'ccloire 
du  diflri£l,  chef-lieu  de  la  recette  ;  ayant  en  même-temps 
égard  aux  obfervations  d'un  grand  nombre  de  départemens 
fur  les  indemnités  qui  font  réclamées  par  les  collecteurs  & 
premiers  percepteurs ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  perception  des  colle£leurs  ,  ou  premiers  percepteurs  de 
la  contribution  patriotique  qui  ont  eu  la  collede  de  l'année 
i7po,ne  pourra  être  continuée  pour  Tannée  1791.  En 
conféquence,  les  colledeurs  ou  premiers  percepteurs  de  1790, 
feront  obligés  de  faire  arrêter  dans  les  quinze  premiers  jours 
de   février  ,    au  plus   tard,   leurs   rôles    de  la   conti'ibution 
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patriotique  par  les  tréforiers  de  diftri£l"en  préfence  du  collecteur 
de  lypi  )  pour  y  conftater  contradicloirement  les  fommes 
reçues,  le  verfement  qui  en  aura  été  fait  parlcfdits  coUecleurs , 
&  le  montant  de  celles  à  recouvrer,  tant  celles  arriérées  fur  le 
premier  terme,  que  celles  dues  fur  les  termes  de  1791  & 
17^2  ;  &  les  nouveaux  collecleurs  pour  l'amiée  \10'^  i  feront 
chargés  d'en  pourfuivre  le  recouvrement. 

II. 

Il  fera  alloué  aux  collecleurs  &  premici's  percepteurs ,  à 
titre  d'indemnité  de  leurs  peines  &  faux  -  frais  dans  la  per- 
ception de  la  contribution  patriotique ,  un  denier  pour  livre 
fur  les  fommes  effectives  qu'ils  auront  reçues  fur  cette  con- 
tribution ,  &  qu'ils  auront  verfécs  dans  les  mains  des  receveurs 
auxquels  ils  font  rcfpeclivemcnt  obligés  de  compter  de  leurs 
recettes. 

Mandons  &  ordonnons  à'^toiîs  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &- municipalités  ^-^qùe  les  pré  fentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  léUrs  regiftres ,  lire ,  '  publiei'  &  afficher  dans 
leurs  refforts  -&  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comnvs 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du 
mois  de  janvrer ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sio^né  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de 
letat.  • 


'U\ -'■' 


2.70  Janvier     i  y  g  i. 


ZiX.  LOI 

Relative  à  la  Commune  <ÎAlloue\  ,   au  lieu  de  HJlc 
d'Elle  5    &   aux   Communes  de    Mérigon    &    de 
Mauvaïjin. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Janvier  1791. 

JL'O  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioii- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V djf emblée  nationale^  du  tt  Janvier  fjgi. 

Xi'ASSEMBLKE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution  fur  les  pétitions  des  aflemblées  admi- 
niftratives  des  départemens  des  Bouches  du  Rhôae ,  de  la 
Vendée  &   de  l'Arriègc,  décrète   ce  qui  fuit  : 

La  commune  d' Allouez  eft  unie  au  diftrid  de  Marfeille, 
&  l'adminiftiation  du  département  des  Bouches  du  Rhône 
préfentcra  à  raffembléc  nationale  la  compenfation  tant  en 
population  que  territoire  ,  de  cette  diftration  du  diftrift 
d'Aix,  pour  y  être  flatué  dans  la  quinzaine,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

Le  lieu  de  Flilc  d'EUe  eft  unie  au  département  de  la 
.Vendée ,  &  incorporé  au  diftriâ:  de  Fontenay-le-comte. 

Les  communes  de  Mérigon  &  de  Mauvaifm  font  diftraites 
du  diftrid  de  Mircpoix  ,  pour  appartenir  à  celui  de  Saint- 
Giron. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dant 
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leurs  refforts  &  départemens  refpeaifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  fétat.  A  Paris,  le  dix -neuvième 
pur  du  mois  de  janvier  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent 
qiiatre -vingt- onze  ,&  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Tétat, 


1^1  J  A  N  VI  E  R     tyg  i* 

Z^S::,  LOI 

Portant  qu'il  fera  adjoint  quatre  Commijfaires  &  deux 
fisnataires  au  comité  de  l'Extraordinaire. 

Donnée  a  Paris,  le  19  Janvier  1791. 

X-/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitution- 
nelie  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflcmbléc  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  V AJfcmhléc  nationale^  du  g  Janvier  tygi. 

J_,'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  qu'il  fera  adjoint  quatre 
commifTaires  &  deux  fignataires  au  comité  de  l'extraordinaire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
iratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départcmcns  refpettifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaum.e. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptièmc.  Si^^^né  LOUIS.  Et  plus  bas  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fccliécs  du  fccau  de  l'éiat. 


N.^  H2. 
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Relative nux  Troubles' furvenus  dans  les  Départemens 
du  haut  &  du  bas  Rhin ,  &  qui  ordonne  qu'il  y  Jera 
■  envoyé  trois  ConimiJJaïres  pour  y  rétablir  tordre  & 
,    la  tranquillité.  ,.-,  -  :    .,,    .,    :■■,   ■..  -  •  , 

:  Donnée  2  Paris,  le  21  Janvier  17'^  i, 

X^OUIS,  par  la  grâce  de.  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  touspréfeiis  &  à  venir; 
Sàlut.  UAffemblée  nationale  a  décrété,  &:  nous  voulons  & 
ordonnons  jce  qui  fuit  :         -   *  -^^---i.:-;^ /-.  .."Lj    .:■.   j  j^ 

Décret  de  PAJJemhlée  nationale^  du  20  Janvier  i-ygi, 

JL'assemblée  nationale  5  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  rapports ,  relativement  aux  événemens  qui  fe  font  fuc- 
cédés  depuis  environ  un  mois ,  dans  les  départemens  du  haut 
&  du  bas  Rhin,  &  notamment  à  l'efFervefcence  qui  s'cft 
manifeftée  à  Strasbourg,  les  5  ,  i;  ,  id  &  17  de  ce  mois, 
décrète  : 

Que  ^fon  préfident  fe  retirera  dans  le  jour  pardevcrs  le 
roi,  à  l'effet  de  fupplier  fa  majefté  d'envoyer  inceffamment 
trois  commifTaircs  dans  les  départemens  du  haut  &  du  bas 
Rhin,  lefquels  fe  rendront  direclement  à  Strasbourg  ; 

A  l'effet  de  procurer  ,  par  tous  les  moyens  de  prudence 
&  de  perfuafion  ,  l'exécution  des  débets  de  l'affemblée 
nationale ,  acceptés  ou  fantlionnés  par  le  roi  ;  de  prévenir 
les  peuples  contre  les  erreurs  dans  lefquelles  il  paroît  que 
des  mal-intentionnés  cherchent  à  les  entraîner;  de  maintenir 
&  rétablir  au  befoin  la  tranquillité  publique  ;  de  requérir  à 
cet  effet  le  fecours ,  tant  des  troupes  de  ligne  que  des 
gardes  nationales ,  même  celles  des  départemens  voifms  ;  de 
prendre  tous  les  renfeignemens&  éciairciffemens  qu'ils  pourront 
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fe  procurer  ,  tant  fur  les  mouyemens  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  ville  de  Strasbourg,  Içs  3  ,  i^  ,  i5  &  17  de  ce  mois , 
que  fur  les  circonflances  qui  ont  pu  les  occafionner  ;  enfin 
de  faire  ,  s'ils  le  jugent  convenable ,  toutes  proclamations 
qu'ils  croiront  utiles  au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs&  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tfanfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
départemens  refpeciifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  q^ioi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de  Tétat, 
A  Paris, ie  vingt-unième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcp- 
tième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  M,  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fçeau  de  réiat«\;:"^ji* 
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LOI  Z^ 

Portant  qiiilfera  délivré  au  Alinijlre  de  la  Aiarîne  une 
Jbmme  de4^j4.jy8j8  lares  j  fous  4  deniers  y  le  tout 
vrovijoirement  y  &  a  la  charge  par  lui  d'en  rendre 
CQnipte<^ 

Donnée  à  Paris,  le  ii  Janvier   1791. 

Ij  OUI  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflltutîon- 
nelle  de  Tëtat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  PAffcmhlée  nationale  y  du  20  Janvier  lygt. 

L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  de 
marine ,  décrète  : 

Qu'il  fera  mis  à  la  difpofition  du  miniflre  de  ce  départe- 
ment, 

1°.  La  fomme  de  fix  cent  trente-cinq  mille  deux  cent 
quatorze  livres  feize  fous  fept  deniers  ,  pour  dépenfes  faite* 
pendant  Tannée  lySp  ; 

2°.  La  fomme  de  trois  millions  dix-fept  mille  fept  cent  huit 
livres  fix  fous  neuf  deniers ,  pour  dépenfes  faites  pendant  l'année 
i7i?o; 

3°.  La  fomme  de  fix  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  neuf 
cent  cinquante-cinq  livres ,  imputable  fur  l'exercice  courant  de 
17^1. 

Décrète  que  ces  différentes  fbmmes,  formant  celle  de  quatre 
millions  trois  cent  quarante-fept  mille  huit  cent  foixante-dix- 
huit  livres  trois  fous  quatre  deniers,  ne  font  que  provifoire- 
ment  accordées,  fans  entendre  rien  préjuger  fur  la  diftribution 
qui  en  eft  faite  par  le  département  de  la  maiine,  &  fous  l'obli- 
gation de  rendre  compte,  mois,  pai*  mois,  &  par  exercice 

M  m  2 
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féparé,  de  l'emploi  defdits  fonds,  conformément  au  décret  du 
premier  feptembre  dernier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftrès,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemcns  refpedtifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  faitappofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  vingt-imième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre- vingtTonze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  iLoUlS,  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fccllées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  vente  a  la  municipalité  d'Amiens  des  Dcmalnes 
nationaux  y  déjignés. 


Donnée  à  Paris,  le  25  Janvier  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiition- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L^Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  'de  rAffemhlée  nationale^  du  12  Décembre  lygo, 

Xj'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la  fou- 
miflîon  faite  les  21  mai  &  17  août  derniers,  par  la  municipalité 
d'Amiens ,  diftri£t:  d'Amiens ,  département  de  la  Somme ,  en 
exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général  de  la 
commune  de  cette  ville  le  20  dudit  mois  de  mai ,  pour ,  eii 
conféquence  du  décret  du  14.  mai  ï7po,  acquérir  entre  autres 
biens  nationaux,  ceux  dont  l'état  eft  ci-annexé;  enfemble  des 
évaluations  &  eflimations  faites  defdits  biens ,  en  conformité 
de  l'inflruûion  décrétée  le  5  i  dudit  mois  de  mai  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  la  ville  d'Amiens  ,  les 
biens  ci-deffus  mentionnés ,  aux  charges ,  claufes  &  conditioiïi 
portées  par  ledit  décret  du  14  mai,  &  pour  le  prix  de  cinq 
millions  deux  cent  fept  mille  cinq  livres  dix-huit  fous  fept 
deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  failent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiflics  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leuns 
refTorts  &  départemens  refpettifs,  &  exécuter  comme  loi  èi'Â 
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royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait  contrc- 
figner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fccau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt  -  troifième  jour  du 
mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  \^0\}\S, 
Et  plus  haSi  M.  L.  F,  DuPort»  Et  fccllccs  du  fccau  de 
l'état. 
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Portant  vente  a  la  municipalité  de  Guincs ,  des  Domaines 
nationaux  y  défgnés. 

Donnée  à  Paris  ,  le  23   Janvier   1791. 

Inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confliuition- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblëe  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  V AJJembUe.  nationale  y  du  14  Décembre  fjgo, 

Xj'AssEMBLéE  NATIONALE  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de  la 
foumiffion  faite  le  26"  août  dernier  par  la  municipalité  de  la 
ville  de  Guines  ,  canton  de  Guines ,  diftritl  de  Calais ,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  ,  en  exécution  de  la  délibération  prife 
par  le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Guines, 
le  2d  août  dernier,  pour,  en  conféquence  du  décret  du  14. 
mai  i7po,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  cft  de  l'autre  part  ;  enfemble  des  évaluations  ou  cfti- 
mations  faites  defdits  biens  ,  en  conformité  de  l'inflruclion 
décrétée  le  31  dudit  mois  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Guines  les  biens  ci- 
après  mentionnés ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  13  mai,  &  pour  le  prix  de  foixante-quatre 
mille  huit  cent  trente  -  quatre  livres  trois  fous  huit  deniers , 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nifti-atifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcfTorts 
&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  rt^yaume. 
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En  foi  dç  quoi  nous  avons  fignd  6c  fait  contre-figncr  Icfdîtc» 
pi'étentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat. 
A  Paris ,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  cle  janvier ,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième,  5/^/ze' LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fceildcs  du  fceau  de  l'état. 


^ 
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LOI  ^1^ 

Relative  a  la  circulation  des  petits  AJjignats, 

Donnée  à  Paris,  le  25  Janvier  1791. 

jL/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAffcmblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  P AJJemhlee  nationale ^  du  2^  Janvier  ly^i, 

_L/'AssEMBLÉE  NATIONALE  confidéiant  quc  Ic  meilleur  movcn 
de  répandre  promptement  dans  la  circulatio»!  les  petits  aifi- 
gnats ,  eft  de  les  deftincr  fpécialement  au  iréfor  public  pour 
fervir  aux  divcrfes  dépenfes  qu'il  a  à  payer ,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article    premier. 

Il  ne  fera  délivré  à  la  caifle  de  l'extraordinaire  aucun  afïi- 
gnat  de  cinquante,  foixante,  foixante-dix ,  quatre- vingt  & 
quatre-vingt-dix  livres  5  en  échange  des  billets  delà  caille 
d'efcompte ,  ou  des  promefTes  d'ailignats.  Ces  échanges  feront 
faits  en  aflignats  de  cinq  cents  livres,  pour  les  billets  &  pro- 
mefTes de  mille  livres;  en  aiïignpts  de  la  première  fabr^:ci  ion, 
de  trois  &  deux  cents  livres ,  &  en  nouveaux  affignats  de  cent 
livres ,  pour  les  billets  au-deflbus  de  mille  livres. 

I  I. 

Les  affignats  de  cinquante  ,  foixante ,  foixante-dix  ,  quatre- 
vingt  &  quatre-vingt-dix  livres  ,  feront  verfés,  aaffitôt  après 
leur  fabrication,  dans  le  tréfor  public,  en  payement  des  fommes 
qui  ont  été  ou  feront  décrétées  par  ralTemblée,  ou  empbyés 
par  la  caifTe  de  l'extraordinaire,  en  appoints  des  fommes  qu'elle 
eft  chargée  de  paver. 

Tome  IIL      '  Nn 
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I  I  I. 

Il  fera  ajouté  quatre  nouveaux  fignataires  à  ceux  qui  font 

déjà  nommés  pour  la  fignature  des  afTignats  de  cinquante  livres  , 

îde  manière  que  les  fignataires  feront  portés  au  nombre  de  dix. 

I  V. 

L'assemblée  charge  fon  préfident  de  porter  le  préfent  décret 
dans  le  jour  à  la  fanâion^  &  de  prier  le  roi  de  le  faire  notifier 
demain  à  la  caifle  de  l'extraordinaire. 

Nous  avons ,  en  conféquence  du  préfent  décret  &  de  celui 
du  ^  du  même  mois' de  janvier  i7i?i ,  choifi  &  nommé 

Me  s  siEU  as 
Guillaume   MILLOT, 
Jean-Baptiste  VAULTRIN, 
Louis-Vincent   POMMIER, 
Charles-François   BOIS, 
Antoine-René   L'ARCHER, 
Marie-Pierre-Nicolas   MOUSSIER; 

Pour  être  adjoints  aux  fignataires  déjà  nommés  pour  figner 
les  afllgnats  de  cinquante  livres  ; 

Sans  que ,  pour  raifon  defdites  fignatures  ,  les  fufnommés 
foient  tenus  de  rendre  aucun  compte  ,  ni  aucunement  engagés, 
attendu  qu'ils  ne  feront  à  cet  égard  ni  recette  ni  dépenfe. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  il  fafTcnt 
tranfcrirc  fur  leurs  rcgiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-troificme  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fcpticmc.  :>igné  1^0\}1S. 
Et  plus  /'(zj  ^  M.  L.  F.  D  u  P  o  R  T.  Et  fceilées  du  fceau 
de   l'état. 
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LOI  ^.^ 

Relative  au  Commerce  du  SénégaL 

Donnée  à  Paris,  le   23  Janvier   17:^1. 

,L0UIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut,  UAflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  :        . 

Décret  de  PJJJemblée  nationale ^  du  z8  Janvier  ty^i. 

X-/*AssEMBLf  E  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 
Le  commerce  du  Sénégal  eft  libre  pour  tous  les  François. 

I  I. 

La  dépenfe  civile  &  militaire  du  Sénégal  fera  renvoyée  à 
Fexamen  des  comités  des  finances ,  de  marine  &  de  commerce , 
pour  être  réduite  à  fa  plus  jufte  mefure ,  fans  afFoiblir  la  fureté 
&  la  prote£lion  dues  au  commerce  national,  &  ce,  d'après  la 
propofition  du  miniftre  de  la  marine. 

I  I  L 

Les  adminiftrâteurs  de  ladite  compagnie  pourront  préfenter 
leurs  titres  d'indemnités  au  miniftrc  du  département  de  la 
marine,  pour,  fur  fon  avis  &  fur  lefdits  titres,  être  décrété 
par  l'affemblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra,  d'après  le 
compte  qui  lui  en  fera  rendu  par  fes  comités  de  marine ,  d  a- 
griculture,  de  commerce  &  des  finances. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrirc  fur  leurs  rcgiftres ,  lire,  publier  &   afiicher  dans 

Nn  2 


a84  Janvier     lygi. 

leurs  rcflbrts  &  départemens  refpeâifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  au  com- 
mandant du  Sénégal  &  à  tous  autres  officiers  civils  &  mili- 
taires ,  employés  dans  ladite  colonie  ,  ou  dans  les  ports  & 
arfenaux,  qu'il  appartiendra,  de  s'y  conformer,  &  de  tenir  la 
main  à  leur  exécution ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites  préfentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  , 
le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  M.  L,  F.  DuPort,  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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N°  A^o. 


F  or  tant  vente  cl  la  munïcï^alïtè  de  Loury  ,  des 
Domaines  nationaux  y  déjignés* 

Donnée  à  Parts,  le  13  Janvier  lyyi. 

L/OUISj  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTeaiblée  nationale  a  décreLé,  &  nous  voulons  ai 
ordonnons  ce   qui   fuit  : 

Décret  de  VAJfanhléc  nationale  y  du  14  Décembre  ty^o» 

Xj'AsbEMBLÉE  NATIONALE  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de  la  fou- 
miffion  faite  le  8  juillet  i7po,  par  la  municipalité  de  Loury, 
canton  de  Loury,  diftricl  de  Neuville- aux-Loges ,  département 
du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil 
général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Loury  ,  le  30  juin  lypo , 
pour,  en  conféquence  du  décret  du  14.  mai  1790  ,  acquérir 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  efl:  de  l'autre 
part  ;  enfemble  des  évaluations  ou  eftimations  faites  defdits 
biens,  en  conformité  de  l'inUrucUon  décrétée  le  5  1  dudit  mois 
dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Loury  les  biens  ci-après 
mentionnés  ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai  ,  &  pour  le  prix  de  deux  mille  vingt- 
quatre  livres,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falfent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refiorts  & 
départemcns  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  %7Z£  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  feellées  du  fceâu  de  l'état. 
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L    O     I  ^^^ 

Relative  a  la  Paroïjfe  ctEchaJfures. 

Donnée  à  Paris  ,   le   23    Janvier   1791. 

1-j  O  U I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditution- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfeiis  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemble'e  nationale  ^  du  i^  Janvier  ty^i, 

-Lj'Assemblf.e  nationale  5  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  de  conftitution,  décrète  que  laparoifle  d'Échaflières 
fera  partie  du  département  de  T Allier  ; 

Renvoie  au  comité  des  rapports  Fexamen  des  pièces  rela^ 
tives  aux  événemens  arrivés  dans  cette  paroifle. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiïbrts 
&  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrcfigncr  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  \^0\51S,  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^^4^  LOI 

Relative  aux  régimens  de  Roy  al- Liégeois  &  de  Law^m. 

Donnée  à  Paris,  le   15  Janvier  175)1. 

J^jOUIS,par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltution- 
nclle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aiïcmbiée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemhlée  nationale  ^  du  20  Janvier  iy^t, 

L' Assemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  fon  comité  des 
rapports  ; 

Confidérant  que ,  d'après  l'information  faite  par  les  juges  de 
Beffort,  enfuitc  de  fon  décret  du  30  o6lobre  dernier,  on  ne 
peut  imputer  les  délits  qui  ont  été  commis  le  2 1  odobre  dans 
cette  ville  qu'à  quelques  individus,  &  non  aux  régimens  de 
Royal-Liégeois  &  de  Lauzun,  décrète  que  les  deux  régimens 
ci  -  dcffus  dénommés  pourront ,  comme  tous  les  autres  corps 
de  l'armée  ,  être  placés  par-tout  où  le  fervice  public  l'exigera  , 
fins  aucune  dlftin^lion  de  départemcns  frontières  de  ceux  de 
l'intérieur,  &  que  fon  préfidentfe  retirera  devers  le  roi  pour  lui 
préfentcr  le  préfcnt  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi* 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  rcgiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflorts 
&  départemcns  refpctlifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  géné- 
raux &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
difFérens  départemcns  du  royaume ,  de  fe  conformer  à  cefdites 
préfentes ,  &  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
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à  ce  qu'elles  foient  ponauellement  exécutées.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le 
vmgt-troifième  jour  du  mois  de  janvier,  Fan  de  grâce  mil  fept 
cem  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
bigne  \Oms.  Et  plus  bas  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du 
Iceau  de  létat. 
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Relative  aux  Dîmes  inféodées  a  titre  cf en^a^emcnr. 

Donnée  à  Paris,  le   ^5  Janvier   ly^^i. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitûtion- 
nelle  de  l'éiat ,  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflcmbldc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfemhlée  nationale ,  du  tS  Janvier  t'jgi. 

JL'AssEMBLÉF.  NATIONALE  décrète  quc  les  pofTerfeurs  des 
dîmes  inféodées  à  titre  d'engagement  ne  pourront  être  in- 
demnifés  &  rembourfés  que  fur  le  pied  de  la  finance  d^eii- 
gagement  ;  &  à  l'effet  de  dif^inguer  fi  les  pofleffeurs  de 
dîmes  inféodées  feront  propriétaires  incommuiables  ou  en- 
gagiflcs  ,  toutes  les  demandes  en  liquidation  d'indemnité 
pour  fuppreflTion  des  dîmes  inféodées  ,  feront  communiquées 
par  les  corps  adminiftratifs  à  l'adminiflration  des  domaines  , 
pour  avoir  fon  avis  ,  qu'elle  fera  tenue  de  donner  dans  les 
de  IX  mo's  ,  &  qui  fera  vifé  dans  l'arrêté  de  liquidation  des 
corps  adminiftratifs.  Et  feront  les  grefHers  des  chambres  des 
comptes ,  &  tous  autres  dépofitaires  publics ,  tenus  de  com- 
muniquer,  à  toutes  réquifuions,  les  pièces  &  renfeignemens 
relatifs  à  la  propriété  des  dîmes  inféodées  qui  font  en  leur 
pouvoir. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftralifs  t^  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire 
fur  leurs  rcgiflrcs,  lire,  publier  <&  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  ccfdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Fétat. 
A  Paris ,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  janvier ,  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  5/^/z<;  LOUIS.  El  plus  bas  y  M,  L.  F.  DuPo&T. 
Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Portant  éîahlîffement  de  Juges  de  paix  &  de  commerce  ,  fur 
la  pétition  des  ddpartemehs  de  la  Manche ,  de  V Indre  ,  des 
Bouches  du  Rhône ,  de  la  Meufe  ,  de  Saône  &  Loire ,  de 
la  Charente  ,  du  Loiret ,  des  deux  Sèvres  ^  des  communes 
de  Alontauban  &  de  Villeneuve-le-Roi, 

Lp 

nf''  Donncc  à  Paris,  le  23  Janvier  lypi. 

XjOUIS  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  Tctat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Afl emblée  nationale  a  décrété,  6c  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemhlée  nationale,  du  iS  Janvier  l'ygi, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conflitudon  ,  fur  les  pétitions  des  affemblées 
adminiftratives  des  départemens  de  la  Manche ,  de  l'Indre  , 
des  Bouches  du  Rhône  ,  de  la  Meufe,  de  Saône  &  Loire, 
de  la  Charente,  du  Loiret,  des  deux  Sèvres  ,  des  communes 
de  Montauban  &  de  Villeneuve-le-Roi ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Il  fera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  le  canton  de 
Coutanccs. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  \ç&  villes 
de  Chatcauroux,  IfToudun  ,  Tarafcon,  Martigues,  la  Ciotat, 
Angoulcmc  ,  Tournus  ,  Orléans  ,  Monvirgis  ,  Niort  & 
Montauban. 

Les  jU'idiaions  confulaires  a£luellement  exiflant  dans 
quelques-unes  de  ces  villes  ,  continueront  leurs  fondions 
nonobflant  tous  ufagcs  contraires  ,  jufqu'à  rinftallation  des 
nouveaux  juges  qui  feront  élus ,  inftallés ,  &  qui  prêteront 
ferment  daias  la  forme  établie  par  la  loi  fur  Forganifation  de 
l'ordre  judiciaire. 
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La  municipalité  de  Villefollc ,  diftri£l  de  Joigny ,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  efl  fupprimée  &  réunie  à  celle  de  Yille- 
neuve-ie-Roi. 

Il  fera  en  conféquence  procédé  à  l'éleclion  d'une  nouvelle 
municipalité  pour  lefdits  lieux. 

La  paroifTe  de  Rallay  demeurera  unie  au  diftrid  de 
Loudun ,  département  de  la  Vienne. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &:  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTcnt  tranfcrirc 
fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  à  afficher  dans  leurs  rcflbrts 
&  départemens  refpeciifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contreligner  lefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons^ait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
fepticme.  6Vg-/z^' LOUIS.  Et  plus  bas,  M,  L.  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Contrats  de  rente  fur  le  ci-devant  Clergé* 

Daunce  à  Paris,  le  Z5  Janvier  1791. 

JLOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Décret  de  VAjfemhUe  nationale^  du  20  Janvier  tyc^t» 


L 


'Assemblée  nationale  voulant  qu'il  foit  procédé  à 
Texécution  du  décret  du  \6  décembre  deniier ,  qui  déclare 
la  dette  conftituée  du  ci-devant  cierge  ,  amortie  en  ce  qui 
appartient  à  des  corps  &  communautés  ecciéiiaftiques,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  contrats  de  rentes  fur  le  ci-devant  clergé  ,  qui  ont 
été  ou  feront  réunis  aux  municipalités,  directoires  de  diftrièi 
&  de  département ,  lors  des  inventaires  ,  ou  lors  de  tout:îs 
autres  opérations  faites  relativement  aux  biens  dont  jouiflbient 
lefdits  corps  &  communautés  eccléfiaftiques ,  feront  envoyés 
fans  délai  au  tréforier  de  Textraordinaire, 

I  L 

Les  contrats  fur  les  aides  &  gabelles ,  ou  fur  toute  autre 
partie  des  revenus  de  l'état ,  billets  de  loterie  ,  adions  de  la 
compagnie  des  Indes  &  autres  eifets  de  femblable  nature  , 
en  nom  ou  au  porteur,  qui  fe  font  trouvés  ou  fe  trouveront 
lors  des  inventaires  &  opérations  mentionnés  en  l'article  I.*^*^, 
feront  envoyés  pareillement  fans  délai  au  tiéforier  de  Tex- 
traordinaire. 
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I  I  I. 

A  mefure  que  lefdits  contrats  ôc  effets  arriveront  à  la 
caifle  de  l'extraordinaire,  ils  feront  eftampés  d'un  timbre 
portant  le  mot  ann.llé  ;  &  chaque  mois  l'ctat  des  contrats 
&  effets  ainfi  annullés  fera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impreffion  ,  d'après  le  procès-verbal  qui  en  aura  été  dreffé 
en  préfence  des  commiflaires  de  raflemblée  nationale  ;  il 
fera  enfuite  procédé  au  brûlement  defdits  effets  en  préfence 
des  mêmes  commiffaires. 

I  V. 

Le  rembourfement  ou  extin£lion  des  contrats  de  rente  fur 
le  clergé  ,  &  autres  effets  rembourfables  qui  pouvoient  ap- 
partenir à  de^  établiffemens  dont  la  vente  des  biens  a  éié 
ajournée  par  le  décret  du  23  o£tobre  dernier,  feront  fufpendus; 
mais  les  arrérages  &  intérêts  continueront  à  en  être  payés  auxdits 
établiffemens. 

V, 

A  l'égard  des  autres  créanciers  du  ci-devant  corps  du 
clergé,  par  contrats  des  emprunts  de  1780  &  1782,  dont 
l'affemblée  nationale  a  décrété  que  le  rembourfement  feroit 
fait  dans  la  préfente  année  à  ceux  qui  le  demanderoient  ^ 
ils  feront  tenus  de  fe  préfenter  dans  le  cours  de  cette  année; 
ceux  qui  auront  laiffé  paffer  ce  terme ,  ne  feront  plus  rece- 
vables  à  demander  leur  rembourfement,  &  leur  rente  continuera 
à  leur  être  payée  comme  par  le  paffé. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforis  & 
départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes, auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris  ,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vin^t-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcp- 
tièmc; ^/V/z.:'  LOUIS.  Et  ^lus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  i'état. 
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^^^  LOI 

Relative  à  la  forme  du  Vifa  requis  "par  les  Art,  IV^ 
&  XI  du  décret  du  y  Novembre ,  &  par  I article 
dernier  du  décret  du  1 6  décembre. 

Donnée  à  Paris,  le  23  Janvier  1791. 

J^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  âc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Affcmblée  nationale  ^  du  20  Janvier  ly^i  y 

Concernant  les  Vïfa  &  reconnoiffances  provijoires  à  délivrer 
pour  les  objets  admïjJihUs  aux  payemens  des  domaines 
nationaux, 

JL^AssEMBLÉE  NATIONALE  voulant  déterminer  la  forme  da 
vifa  requis  par  les  articles  IV  &  XI  du  décret  du  7  novembre 
dernier  ,  relatif  aux  fonds  d'avance  ou  cautionnemens  non 
comptables ,  &  par  l'article  dernier  du  décret  du  1 6  décembre 
relatif  aux  rentiers  du  ci-devant  corps  du  clergé ,  pour  ad- 
mettre  ces  différentes  créances  en  payement  des  domaines 
nationaux,  décrète  ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

Le  commiffaire  du  roi  dire£l:eur  général  de  la  liquidation, 
eft  fubftitué  aux  commiffaires  de  l'affemblée  nationale  qui 
dévoient  délivrer  le  vifa  exigé  par  les  décrets  ci-deffus  datés, 
duquel  vifa  l'affemblée  nationale  s'étoit  réfervé  de  déterminer 
la  forme. 

I  I. 

Les    fonds    d'avance    ou    cautionnemens    des    régiffeurs 

généraux  , 
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généraux,  des  adminlftrateurs  des  domaines,  des  fermiers  géné- 
raux, des  adminiftrateurs  4e  la  loterie  &  des  employés  defditcs 
compagnies,  leurs  caiiTiers  &.rcceve;urS', exceptés  ,:  feront  ad- 
mifTibies  en  payement  des  domaines  nationaux  dans  la  forme 
&  la  proportion  qui  vont  être'  déterminées. 

I  I  I. 

Les  propriétaires  defdits  fonds  d'avance  ou  cautionnemens 

remettront  les  originaux  de  leurs  titres  de  propriété  ,    entre 

les  mains  du  commilTaire  du  Roi ,    diredeur  général  de  la 

liquidation,  lequel  leur  donnera  en  échange  ime  reconnoif- 

fance  de  finance  dans  laquelle,  après  avoir  énoncé  le  montant 

;cntier  defdits  fonds  d'avance  &  cautionnemens ,  le  directeur 

général  défignera ,  foit  la  moitié  admiffiblc  quant  à  préfent 

^cn  payement  des  domaines  nationaux,. foît  telle  autre  fommc 

'inférieure  à  la   moitié  pour  laquelle  la  reconnoiflance    fera 

demandée.  Les  propriétaires   qui  auront  demandé  les  recon- 

noiffances,  en  donneront  leur  reçu  ,    lorfqu'elles  leur  feront 

remifes  ;    &  ils  auront  la  faculté 'de  fe  repréfenter  pour  ob- 

'tcnir  de  nouvelles  r-econnpiffances  .jufqu'à  i'épùifement  de  la 

moitié  du  total.      '  ^'i^'^^-' i  j-;  ^-a^Av,    •  i  jrr .  -^  ,;  .  .    > 

IV. 

Ces  reconnoiflances  feront  admifes  en  payement  de  do- 
maines nationaux,  pour  la  fomme  pour  laquelle  les  proprié- 
taires les  auront  obtenues.  Les  receveurs  des  difoicis  dans 
1  étendue  "defq^uels  auront  été  faites  les  acquifitions  ,  ou  le 
tréforier  dé  ^extraordinaire  ,  rempliront  à  Tégard  defdites 
reconnoifTances  ,  les  mêmes  formalités  qui  ont  été  prefcrites 
par  le  décret  du  30  décembre  dernier  ,  à  l'égard  des  recoa- 
noiffance^  idos  finaiijçç^,  4*offices^ 


Les  propriétaires  de  fonds  d'avances ,  finances  ou  caution- 
nemens défignés  dans  l'article  II,  joindront  à  leurs  titres 
originaux  un .  certificat  des  receveurs  généraux  refoedifs  de» 
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compagnies  entre  les  mains  defqu elles  fe  formoient  les  oppo- 
fidons ,  fignifications  de  trànfport  ,  ou  faifies ,  portant  qu'il 
■exifte  quelqu'un  de -ces  a£leâ  'entre -leurs  mains,  ou  qu'il  n'en 
'exifte  point.         •  -  oi   ;     ;   '       '  , 

S'il  y  a  des  tranfpbfts  figrtïfids ,  les  reconnoiffances  ne  pour- 
ront être  délivrées   qu'aux  perfonnes  en  faveur  defqu  elles  le 
trànfport  aura  été  fait.  S'il  exifte  des  oppofitions  ou  faifies, 
le  nom  des  oppofans  ou,  faiiiflfans  ,-la,  date  &  la.  çaufe.  de 
i'oppofitipn  au  de.la^iaiiie  feront  énoncés  dans  lefdits  certi- 
ficats ;.  ils  ,)^e. feront  également  dans   les  reconnoiifances    à 
délivrer  5  &  .l'effet  des  pppolitions  &   faifies  fera  tranfporté 
fans  novatiôn,  &   fans   qu'il   en   réfulte   aucun   retard  pour 
.l'acquit   des  termes  .des   obligations  fur  les  domaines  natio- 
naux ,  au  payement   defquels  les  reconnoiffances  auront  é\£ 
^employées  ,.  fuivant  qu^il  eft  porté  aux  décrets  des  .30  od- 
.tobra,  7  novenibre  j.  I  &  30  décembre  derniers.  Le  privilège 
du  tréfor  public  fubfiûera  dans  ,fon  intégrité  ,    pour  raifon 
des  répétitions  ou  créances  qu'il  pourroit  avoir  à. exercer  pour 
le   réfuliat  des   liquidations    définitives,   les    reconnoiffances 
^mentionnées  .dans  les . précédens  articles,  ne  pouvant  être-rq- 
gardées  que  comme  provifoires  à  l'égard  du  tréfor  pi^bUc;^,,^ 

V  I. 

Les  employés  des  compagnies  de  finances  dénommés  en 
l'article  II.,  fourniront  du  directeur  général  de  la  liquidation 
un  confehteinent  pu  d^claràtipn  délivre  par  leurs,  compagnies 
refpe^tivps  payr  conffatpr'  qiie  "  leur  '  çautionncfiient  eft  '  libre 
de  toute' cornptabilité.,   .,''   '-.^  '     ;  ,     ,,  . 

Les  régiffenrs  généraux  ,  ^d'mk(&r;îta(rô''âe^^^ôï^i^ipSc 
de  la  loterie ,  &  les  fermiers  généraux  pourront  former  oppo- 
fition  fur   eux-mêmes,    pour' arrêter   le  payement,  foit  des 

.récépiffés  qu'ils  auroientdép'(j>fés  ou  r^mis  àux.per%iiaes[qui 
leur    ont  prêté  des  fonds  ,•  foit  des  .tranfports  qu'ils  aiiToient 

f  confentis  ;  &  en  ce  »  cas .  la ,  rçconnoilBinec  don^ndic  ::fur  i  los 
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récépiffés  ou  fur  les  tranfports  ne  fera  délivrée  qu'en  pré- 
fence  de  l'oppofant,  ou  fur  fon  çonfentement  donné  par 
acte  a^uthentique.  -  . 

:'     ^''"m^:^^^^-^-  ':i  viil 

c-fLçs-. propriétaires  de  rentes  dues,' paf  io  cY-ieYant  clergé 
&.Geux  des  offices  fupprimés  joindront  pareillement  à  leurs 
titres,  un  certificat  des  confervateurs  des  ûppofitions  &  gardes 
des  raies,  portant  qu'il  n'exifte  point . d'oppoT^tion  ou  qu'il 
en  exifte  de  la.  part  des  perfonnes  &  .pour  lea.  caufes  qui 
feront  énoncées  dans -le  certificat.,        ^'■ 

I  Xi  '  '•■■^'■i  ' 

Les  certificats  d'oppoatïon  ou  de  non-oppofition  étant  une 
fois  délivrés  ,  il  ne  pourra  plus  être  formé  d'oppofition  nou- 
velle a  lefîet  d'empêcher  la  délivrance  des  reconnoiilances 
a  employer  au  payement-  des  domaines  nationaux  ;  mais  lef- 
dites  oppofitions  auront  leur  efïbt' lors  de  la  liquidation  dé- 
finitive, pour  les  valeurs  qui  n'auront  point  été  comprifes 
dans  lefdites  reconnoiilances  ,  &  fauf  aux  créanciers  à  faire 
valoir  dans  tous  les  cas ,  conformément  aux  décrets  de  laf- 
femblée,  nationale,  leurs  droits . fur •  Iqs  domaines  acquis  par 
leurs  débiteurs.  -        -     .    .  -i       r  .. 

X.    ^  ■    '-' 

Les    intérêts   ou  arrérages   des   créances    mentionnées   en 
1  article  JI  ,   &  pour  raifon  defquels  il  fera  délivré  des    re- 
connoiffances,  ceireront;du  jour  de  la  date  defdites  recon- 
noiilances ,  jufqu  a  concuiTence  des  fommes  pour  lefquelles 
les  reconnoiffances  auront  été  obtenues;  il  fera  fait  rejet  des 
intérêts  ou  arrérages  defdites  fommes  portées  aux  reconnoif- 
lances ,  par  tous  receveurs  ,   payeurs  ou  tréforiers ,  lefquels 
en  feront  mention  fous  les  titres  defdites  créances.  A  l'égard 
de   1  intérêt  des    reconnoiffances   données  pour  des  finances 
d  offices,  1  article  VIII    du   décret   du   30    oclobre    dernier 
continuera  d'être  obfcrvé  dans  les  termes  dans  lefquels  il  efi 
conçu.  ^ 

Pp  2. 
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X  I. 

Les  rcconnoiflances  délivrées  par  le  commiflaire  du  roi 
directeur  général  de  la  liquidation  ^  lui  feront  rapportées  en 
original ,  lors  de  la,  liquidation  définitive,  avec  les  certificats 
ou  mentions  que  les  receveurs  de  diftrid  ou  le  tréforier  de 
l'extraordinaire,  aux  termes  du  préfent  décret  &  de  celui 
du  30  décembre,  auront  mis  fur  lefdites  reconnoiffances  pour" 
conftater  les  fommes  pour  lefquelles  elles  auront  été  reçues 
en  payement^  de  domaines  nationaux.  En  procédant  à  la  li- 
quidation définitive  ,  il  fera  fait  mention  dans  l'adle  de  liqui- 
dation des  fommes  déjà  employées  par  le  propriétaire ,  en 
acquifitions  des  domaines  nationaux,  La  reconnoiffance  de  li- 
quidation définitive  ne  vaudra  que  pour  Texcédent. 

.\ï  '.'.V     '. 

(îfio'.Li  1  XII. 

Le  tréforier  de  là^caifle  de  l'extraordinaire  aura  parmi  le^ 
livres  auxiliaires  qu'il  eft  obligé  de  tenir  ,•  un  livre  auxiliaire 
particulier  contenant  les  payemens  faits  ,'  foit  par  le  moyen 
de  l'emploi  des  reconnoiffances  mentionnées  aux  précédent 
articles,  foit  par  la  remifcde  tous  antres  titres  admis  aux  termes 
des  décrets  de  rafîemblée  nationale  en  payement  des  do*- 
maines  nationaux.  •  -  'ùM'^~ 

X  I  ï  I. 

Les  articles  ci-dc/Tus  feront  communs  aux  propriétaires  de 
contrats  de  rente  fur  le  clergé  ,  qui  voudront  ufcr  de  la  fa- 
culté à  eux  accordée  par  le  décîrct  dii  \6  décembre  dernief; 
mais  les  reconnoiffances  qui  leur  feront  délivrées  feront, 'aux 
termes  dudit  décret,  de  la  totalité  du  capital  au  denier  vingt 
des  rentes  énoncées  auxditcs  reconnoiffances  ,  &  au  moyen 
d'une  quittance  valable  donnée  par  le  propriétaire .  dcfdites 
rentes  au  pied  de 'Icu/  contrat,  la  liquidation  fera  définitive 
&  vaudra  rembourfcment. 

XIV.  .       ,    ■-:,:, 

Le  délai  accorde  par  l'article  XIV  du  décret  du  50  o£lobre 
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fdernler,  fanclionné  le  5*  novembre  fuivant ,  pour  former  oppo- 
fition  fur  les  offices  fupprimésj  étam  expiré,  les  conferva- 
tcurs  des  hypothèques  &  gardes  des  rôles ,  feront  tenus  de 
délivrer  aux  parties  qui  le  requerront ,  les  certificats  des  oppo- 
fitions  exiftantes ,  ou  le  certificat  qu'il  n'exifte  point  d'oppo- 
fitions,  fans  pouvoir  exiger  la  preuve  des  publications  par- 
ticulières du  décret  dudit  jour,  qui  ont  du  être  faites  dans 
les  divers  départemens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunau:^,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpe£lifs  ,  &  exécuter  comi-kie 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrcfigner  ccfdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  ar- 
pofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  vingt-troifièmc  jour  du 
mois  de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vin^t- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOufs. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fccaii 
de  Tétat. 
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Relative  aux  Baux  à  loyer  des  mai/ons  occupées  par 
les  Bureaux  des  dïreclïons  des  Vïngt'itimes, 

Donnée  à  Paris,  le    25  Janvier   1791. 

j  O  U I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nclle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens  &  à  venir  ; 
Salut.    L'AfTcmbléc  nationale  a  décrété,   &  nous  voulons- 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemhle'c  nationale  ^  du  ig  Janvier  ty^t* 

'Assemblée  nationale  ,   après  avoir  entendu  le  rapport 

de  fon  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  baux  à  loyer  des  bâtimens  occupés  par  les  dépôts  d'é- 
talons &  autres  établiflemens  relatifs  aux  haras ,  ainii  que  les 
baux  des  maifons  occupés  par  les  bureaux  des  diredions  des 
vingtièmes ,  demeureront  réfiliés  ,  à  compter  du  premier 
janvier   lypi. 

I  I. 

Les  directoires  des  départemens  fe  feront  repréfenter  les 
baux  à  loyer  dont  la  réfiliation  eft  prononcée  par  l'article 
précédent  ;  ils  conftateront  les  prix  &  la  durée ,  &  donneront 
leur  avis  fur  l'indemnité  qui  devra  être  accordée  aux  pro- 
priétaires 5  conformément  aux  ufages  locaux.  Les  directoires 
de  département  drcfleront  des  procès-verbaux  de  leurs  opé- 
rations ,  qu'ils  enverront  fans  délai  au  miniflre  des  finances, 
pour,  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  à  l'affemblée  ,  être 
décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

Mandons    &  ordonnons    à    tous   les    tribunaux,    corps 
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adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-troifième  jour  du 
mois  de  janvier,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt- 
onze,'Ôc  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  \^0\]lS, 
.Et  plus  bas ^  M.  L.  F.  DuPort.  Etfcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  la  perception  des  droits  de  la  Régie  des 
Domaines  (§•  Contrôles ,  &  à  la  dljîrlbutlon  du  Papier 
timbrée 

Donnée  à  Paris  j  le  23  Janvier  1791. 

.t^OUlS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
neilc  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAffenihlee  nationale ^  du  20  Janvier  ty^t» 

i  /Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  des  contributions  publiques,,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Tous  les  prépofés  à  la  perception  des  droits  de  la  régie 
des  domaines  &  contrôles,  feront  clorre  &  arrêter  le  ji  de 
ce  mois ,  leurs  rcgiftrcs  ;  fçavoir  ,  dans  les  villes  où  font 
établis  des  tribunaux  de  diftri£ls ,  par  Tun  des  officiers  dudit 
fiège  ;  &  dans  les  autres  villes  ou  communautés ,  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  ou  par  un  des  acccfleurs,  ou  à 
dcfaut ,  par  les  officiers  municipaux. 

Et  néanmoins  pour  les  a£tes  de  date  antérieure  &  authcn* 
tique ,  il  ne  fera  perçu  que  le  droit  ancien. 

I  I. 

Le  même  jour  les  notaires  &  tabellions  feront  arrêter  leurs 
répertoires  par  les  mêmes  officiers ,  &  les  prépofés  à  la  per- 
ception des  droits,  pourront  fe  faire  repréfenter  ces  réper- 
toires pour  s'aff'urer  de  cette  difpofition. 

I  I  I. 

A   compter  du   i.^.*;  février  prochain  ,  la  diilribution  du 

papier 


.  J-  A  N  y  i  E  R    iys)i.  3oy 


papier  timbré  fera  confiée  aux   commiffaires  nommés  pour 
la  régie  des  droits  d'enregjjtreme.ni. 


I  V. 


I^  w"i"''^r''*''J?''^"  ^l'^'S^  ^°"  préfidcnt  de  porter  dans 
le  ;oui ,  le  préfent  décret  à  l'acceptation  du  roi. 

Mandons    &    ordonnons   à    tous    les    tribunaux,    corps 

trlr       f  f  -"""'^'P^"'^''  q"e  les   préfentes  ils' faC 
tranfcrne  fur    enrs  regiftres,  fire;   publier  &:  afficher   dans 
e  rs  refforts  &  départemens   refpeaifs,  &   exécuter  comme 
loi  du    royaume.  En  foi  de   quoi  nous  avons  f.ené  &   fait 
annnSf  T   '•^'^^j''^^,,  P'-^f-'- ,    auxquelles   nous^vons   fai 
Tc^I A     i      ?"  ^^}>'^'l  ^  P^"^'  ^^  vingt-troif.cme  jour  du 
mors  de  )anv,er.,   l'an  de  grâce  mil  fept'^cent  qiratre-vînet- 
onze     &   de  notre   règne  le   dix-feptième    S.^l  LOUI% 
%UL        '  ^'  ^'  ^-  ^"Po^^rEt   fcelles  du    fc  ^ 


!i  tj'fj-  ';  nh 
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v!!:^  L-O   I 

Relative  à  féleclion  du  fieur  Rondeau  a  la  place  de 
Juge  du  dijîricl  de  Rocheforu 

Donnée  à  Paris,  le  13   Janvier   17^1. 

Xi  ouïs  par  ia  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat,  Rci  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJfemhléc  nationale ,  d^i  zo  Janvier  ly^t* 

\  /Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fes  comités  de 
conftitution  &  des  rapports  ,  confidérant  que  des  motifs 
preflans  d'utilité  publique  l'ont  déterminée  à  déclarer  inéli- 
gibles pour  la  première  éleûion  aux  places  de  juges,  les 
membres  des  corps  adminiftratifs  qui  faifoient  partie  des  di-^ 
reâoires  à  l'époque  du  2  feptembre  dernier  , 

Déclare  nulle  Téledion  du  fiei^r  Rondeau  à  la  place  de 
juge  du  diftrid  de  Rochcfort ,  faite  le   1 8  o£bobre. 

Déclare  en  outre  non  avenue  la  délibération  du  direfloire 
du  département  de  la  Charente  inférieure  ,  en  date  du  i^ 
décembre  ,  laquelle  confirme  cette  éledion. 

Décrète  que  les  électeurs  du  diflrid  de  Rochefort  fe  raf- 
fembleront  à  la  diligence  du  procureur-fyndic ,  &  procéderont 
à  la  nomination  d'un  nouveau  juge. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  co\y% 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe^lifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de   quoi  nous  avons  figné  &  fait 
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contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fccau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du 
mois  de  janvier  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sigm  LOUIS* 
Et  plus  bas ,  M.  L-  F.  DuPort.  Et  fceliées  du  fceau  de 
Tétat. 


.Qq  * 
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Tàftahï  Vente-  a  Id  mùnïcvpalïte  de  Chaux  y  des  Do-^ 
mairies  nationaux  y  défgnés. 

Donnée  à  Paris,  le  13  Janvier  179/. 

Xi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prdfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  P AJfemhlée  nationale ,  du  i5  Décembre  ly^o. 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de 
la  foiimiiTion  faite  le  6  feptembre  dernier  par  la  municipa- 
lité de  Chaux,  canton  de  Mafvaux ,  diftrid:  de  Belfort,  dé- 
partement du  haut  Rhin ,  en  exécution  de  la  délibération 
prife  par  le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
la  municipalité  de  Chaux  ,  le  (J  feptembre  dernier  ,  pour  , 
en  conféquence  ^u  décret  du  14.  mai  1790  ,  acquérir  entre 
autres  domaines  nationaux  ,  ceux  dont  l'état  eft  de  l'autre 
part  ;  enfemble  des  évaluations  ou  efti mations  faites  defdits 
biens ,  en  conformité  de  l'inftrudion  décréiée  le  5 1  dudit 
mois  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chaux ,  les  biens  cî- 
après  mentionnés  ,  aux  charges ,  claufes  &  conditions  poitées 
par  le  décret  du  14.  mai  ,  &  pour  le  prix  de  cinq  mille  fix 
cent  vingt-fept  livres  douze  fous ,  payable  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret. 

Mandons  <5f  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs,  lire,   publier  ôt  atfichcr  dan$ 
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leurs  reiïbrts  &  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fignc  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  vingt-troifième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS,  & 
j^Lui  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellécs  du  fceau  de  i'éiat. 


R 
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Relative  au  prétendu  Bref  du  Pape. 

Donnée  à  Paris,  le  13  Janvier  175)1. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voilons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfemblée  nationale  ^  du  18  Janvier  ty^i* 

J_j'AssEMBLiÉE  NATIONALE  décrète  quc  la  copie  du  prétendu 
bref  du  pape  ,  qui  a  été  repréfentée  à  l'inflant  &  dépofée 
fur  le  bureau,  fera  remife  au  comité  des  recherches. 

Elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer  vers  le  roi  ,  pour 
le  prier  de  donner  des  ordres ,  à  Peffet  qu'il  foit  informé 
contre  les  auteurs  &  diftributeurs  de  ce  prétendu  bref,  dans 
tous  les  départemens  où  il  auroit  été  diftribué  ,  &  d'écrire  à 
la  commune  de  Ncvers,  pour  lui  témoigner  fa  fttisfadion  de 
fon  zclc  &  de  fa  furveillance. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminidratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrirc  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leur» 
reflforts  &  départemens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  aiixquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre 
règne  le  dix-fcptième.  Signé  l^O  \}IS.  Et  plus  bas  y  M.  L. 
F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  Z:^ 

Ponant  vente  a  la  munkipalité  de  Saïnt-Paul-trch- 
chûttauxy  des  Domaines  nationaux  y  dé/i<}nés. 

Donnée  à  Paris,  le  23  Janvier   i-j-ji, 

jLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfemblee  nationale,  du  i5  Décembre  tycio, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  Taliénation  des  domaines  nationaux  de 
la  foumiiïion  faite  ^le  3  août  dernier,  par  la  municipalité  de 
Saint-Paul-trois-châteaux  ,  canton  d'idem,  diftria  de  Mon- 
telimart ,  département  de  la  Drôme ,  en  exécution  de  la  dé- 
libération prife  par  le  confcil  général  de  la  commune  dudit 
lieu  de  Saint-Paul-trois-châteaux,  le  ly  juin  dernier,  pour,  en 
conféquence  du  décret  du  14  mai  lypo,  acquérir  entre  auU"es 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  eft  de  l'autre  part; 
enfemble  des  évaluations  ou  eftimations  faites  defdits  biens' 
en  conformité  de  l'inUrudion  décrétée  le  51  dudit  mois 
dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint-Paul-trois- 
châteaux  ,  les  biens  ci-delfus  mentionnés,  aux  charges,  claufcs 
&  conditions  portées  par  le  décret  du  14.  mai,  &  pour  le  prix 
de  quatre-vingt-cinq  mille  quatre  cent  cinquante-cinq  livres  dix 
fous ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  ^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
admmiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier   &  afficher  dans 
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leurs  reflbrts  &  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  ccfdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de 
janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPofiLX.  Et  fecilées  du  fceau  de 
Tétat, 
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L    O  I  Z^ 

Portant  vente  h  la  municipalité   d!  Amiens  des 
Domaines  nationaux  y  défignés^ 

Donnée  à  Paris  j  le  13  Janvier  1791. 

J_iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfeiis  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAjlfemblée  nationale ,  du  12  Décembre  l'jgo, 

JL'AssEMBLFE  NATIONALE,  fur  Ic  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  de  la  fou- 
miffion  faite  les  21  mai  &  17  août  derniers,  par  la  munici- 
palité d'Amiens,  diftrict  d'Amiens ,  département  de  la  Somme  , 
en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général  de  la 
commune  de  cette  ville  le  20  dudit  mois  de  mai,  pour,  en 
conféquence  du  décret  du  14  mai  175)0,  acquérir  entre  autres 
biens  nationaux ,  ceux  dont  l'état  eft  ci-anncxé  ;  enfemble  des 
évaluations  &  eftimationj  faites  defdits  biens  ,  en  conformité 
de  l'inftrudion  décrétée  le  3  i  dudit  mois  de  mai  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  la  ville  d'Amiens  , 
les  biens  ci-deflus  mentionnés ,  aux  charges ,  claufes  &  con- 
ditions portées  par  ledit  décret  du  14.  mai,  &  pour  le  prix 
de  cinq  millions  deux  cent  fept  mille  cinq  livres  dix-huit 
fous  fept  deniers ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcITorts  & 

TQmt  IlL  R  r 


314  Janvier     i  y  g  i 


départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fakr  contrefigner  cefdites 

Ï>rérentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
'état.  A  Paris,  le  vingt -troifième  jour  du  mois  de  janvier > 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé ^  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L,  F. 
DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Contenant  des  articles  additionnels  au  Code  pénal  de 

la  Marine. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Janvier  1791. 

XjOUIS  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltu- 
tioimelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &:  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  P Affemhlée  nationale  y  da  22  Janvier  ly^t. 


ARTICLES    ADDITIONNELS 

Au    Code    pénal    de    la    Marine, 


TITRE    PREMIER. 

Article       premier. 

JLJans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  bâtiment  fe  rendroît  accu- 
fateur  contre  fon  équipage  ou  une  partie  de  fon  équipage  ,    la 

Ï)lainte  fera  portée  par  lui  au  commandant  de  Tefcadre  dont 
e  bâtiment  feroit  partie ,  ou  au  commandant  du  port ,  fi  le 
bâtiment  n'étoit  point  en  efcadrc.  Ce  commandant  indiquera 
en  nombre  double,  parmi  les  hommes  de  mer  étrangers  au 
bâtiment,  ceux  qui  doivent  compofer  le  jury  ,  conformément 
à  l'article  V  du  titre  premier  du  code  pénal.  Le  prononcé 
du  jury  fera  porté  à  un  confeil  de  juftice  ,  également  indiqué 
par  le  commandant  de  l'efcadre  ou  du  port ,  &  compofé 
d'officiers   étrangers   au    bâtiment ,  au    nombre    de    cinq   au 
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moins ,  &  s'il  efl:  polTible  ,  en  nombre  égal  à  celui  des  offi- 
ciers de  l'état  major  du  bâtiment.  Ce  confeil  s'afTemblera  à 
bord  du  vaifleau  commandant  dans  l'efcadre,  ou  de  l'amiral 
dans  le  port  ,  &  le  commandant  du  port  fera ,  s'il  y  a  lieu, 
exécuter  le  jugement  du  confeil  de  jufticc. 

I  I. 

Dans  le  cas  où  on  ne  pourroit  trouver  dans  une  efcadre  ou 
dans  un  port ,  le  nombre  d'officiers,  de  chaque  grade  nécef- 
faire  pour  compofer  un  confeil  martial ,  ils  feront  remplacés 
par  les  officiers  les  plus  anciens  des  grades  inférieurs  qui 
ieroicnt  préfens  dans  le  port  ou  dans  l'efcadre  ^  pourvu  qu'ils 
foient  au  moins  lieutenans  de  vaifleau. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adml- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpedifs  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  aux  commandans 
des  ports  &  arfenaux ,  aux  commandans  des  efcadres  ,  vaif- 
feaux  &  autres  bâtimens  de  guerre ,  aux  gouverneurs  des 
colonies  ,  aux  intendans  ou  ordonnateurs  de  la  marine  & 
des  colonies,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  s'y  con- 
former, &  de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
con.rcfigncr  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-troificmc  jour 
du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fcpticmc.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  i  M,  L.  F,  DuPort.  El  fccllccs  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  vente  a  la  municipalité  de  Courteuil ,  des 
Domaines  nationaux  y  dêftgnés. 

Donnée  à  Paris  ,   le  13    Janvier  175?!. 

jLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioii- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfeus  &  à 
venir  ;  Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons   &   ordonnons  ce  qui   fuit: 

DECRET  de  11  Ajf emblée  nationale  y  du  t5  Décembre  t'y  go, 

_L/'AssEMBLÉE  NATiONALii,  fuf  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la  Tou- 
mi(îion  faite  le  27  juin  ,  par  la  municipalité  de  Courteuil, 
canton  de  Chantilly,  diftricl  de  Senlis,  département  de  l'Oife, 
en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général  de 
la  commune  dudit  lieu  de  Courteuil  ,  le  6  du  même  mois  de 
juin,  pour,  en  conféquence  du  décret  du  1^  mai  1790,  ac- 
quérir entre  autres  domaines  nationaux  ,  ceux  dont  l'état  eft  de 
l'autre  part  ;  enfemble  des  évaluations  ou  eftimations  faites  def- 
dits  biens ,  en  conformité  de  l'inflruclion  décrétée  le  5  i  dudit 
mois  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  laxnunicipalité  de  Courteuil,  les  biens  ci- 
après  mentionnés ,  aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai ,  &  pour  le  prix  de  cent  foixante-dix- 
huit  mille  deux  cent  vingt  livres,  payables  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  alBchcr  dans 
leurs  reflbrts  &  départ'emens  rcfpeclifs ,   &  exécuter  comme 


3i8  J  A  N  V  i  E  R     lygi* 

loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  Fétat. 
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Portant  vente  a  la  municipalité  de  Cheiiefs-ks-Dames , 
des  Domaines  nationaux  y  défgnés. 

Donnée  à  Paris,   le  16  Janvier  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelie  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir ^ 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffembk'e  nationale ^  du  ty  Décembre,  tjc^o» 

JL'AssEMBiFE  NATIONALE,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénaiion  des  domaines  nationaux,  de  lu  fou- 
miffion  faite  le  7  ieptembre  ,  par  la  municipalité  de  Che-'-refis- 
les-Dames,  canton  de  Ribbemont ,  diflri8:  de  Saint-Quentin, 
département  de  l'Aifne,  en  exécution  de  la  délibération  prife 

Î)ar  le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Chevrefis- 
es-Dames  ,  le  8  août  dernier  ,  pour  ,  en  conféquence  du  décret 
du  14  mai  i7po  ,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  Fétat  eft  ci-joint;  enfemble  des  évaluations  ou  efti- 
mations  faites  defdits  biens  ,  en  conformité  de  Tinflruclion 
décrétée  le  3  i  dudit  mois  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chevrefis-les-Dames , 
les  biens  ci-après  mentionnés ,  aux  charges,  claufes  &  condi- 
tions portées  par  le  décret  du  14  mai,  &  pour  le  prix  de 
cinquanîe-fix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  livres  onze 
fous  ,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  traiif- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afiicher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeitifs ,  &    exécuter    comme    loi 


■Anft^taMMMAakMM 


■« 


320 


Janvier 


ly g  In 


du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-fixième  jour  du  mois  de 
janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  \Jd\}\S.  Et  plus  baSj 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  ïlnjhruciïon  de  ÏAJfemblèe  nationale ,  fur  la 
Conjîitution  civile  du  Clergé, 

Donnée  à  Paris,  \q  16  Janvier  1791. 

Xj  O  U I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  r dffsmblce  nationale^  du  2t  Janvier  fjgi. 

I  /Assemblée  nationale  décrète  que  l'Inftru6lion  fur  la  conf- 
titution  civile  du  clergé^  lue  dans  la  féance  de  ce  jour,  fera 
envoyée  fans  délai  aux  corps  adminiftratifs,  pour  l'adrefler  aux 
municipalités,  &  qu'elle  fera  fans  retardement  lue  un  jour 
de  dimanche,  à  l'ifTue  de  la  meffe  paroiffiale,  par  le  curé  ou  un 
vicaire,  &  à  leur  défaut  par  le  maire  ou  le  premier  oilicier 
municipal. 

Elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer  dans  le  jour  devers 
le  roi ,  pour  le  prier  d'accorder  fa  fandion  au  préfcnt  décret , 
&  de  donner  les  ordres  les  plus  pofitifs  pour  fa  plus  prompte 
expédition  &  exécution. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  rcfpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrellgner  cefditcs 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
ATaris ,  le  vingt-fixième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
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mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-rep-* 
\\hmt.' Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


INSTRUCTION 

T>E  L^AssEMBLÉE  NATiot^ALE  ,furla  couflitutioti  clvllc  du  CUrgé , 

du  21  janvier  fj^i. 

JLoRSQUE  rafifemblée  nationale  a  décrété  une  Inftruâion  fur 
la  conftitution  civile  du  clergé,  elle  a  voulu  difliper  des  ca- 
lomnies. Ceux  qui  les  répandent  font  les  ennemis  du  bien 
public ,  &  ils  ne  s'y  livrent  avec  hardiefle ,  que  parce  que  les 
peuples  parmi  lefquels  ils  les  fement,  font  à  une  grande  diftance 
du  centre  des  délibérations  de  l'afTemblée. 

Ces  détracteurs  téméraires,  beaucoup  moins  amis  de  la  reli- 
gion qu'intéreffés  à  perpétuer  les  troubles ,  prétendent  que 
FaiTemblée  nationale  confondant  tous  pouvoirs ,  les  droits  du 
facerdoce  &  ceux  de  Fempire ,  veut  établir  fur  des  bafes  jadis 
inconnues,  une  religion  nouvelle;  &  que  tyrannifant  les  con- 
fciences ,  elle  veut  obliger  des  hommes  paifibles  à  renoncer  par 
un  ferment  criminel,  à  des  vérités  antiques  qu'ils  révéroient, 
pour  embraffer  des  nouveautés  qu'ils  ont  en  horreur. 

L'afTemblée  doit  aux  peuples,  particulièrement  aux  perfonnes 
féduites  &  trompées,  l'expofition  franche  &  loyale  de  fes  inten- 
tions ,  de  fes  principes ,  &  des  motifs  de  fes  décrets.  S'il  n'eft 
pas  en  fon  pouvoir  de  prévenir  la  calomnie,  il  lui  fera  facile 
au  moins  de  réduire  les  calomniateurs  à  l'impuiiTance  d'égarer 
plus  long-temps  les  peuples,  en  abufant  de  leur  fimplicité  & 
de  leur  bonne  foi. 

Les  repréfentans  des  François ,  fortement  attachés  à  la  reli- 
gion de  leurs  pères  ,  à  l'églife  catholique  dont  le  pape  eft  le 
chef  vifible  fur  la  terre,  ont  placé  au  premier  rang  des  dépenfes 
de  l'état,  celle  de  fes  minid-res  &  de  fon  culte;  ils  ont  refpeclé 
fes  dogmes ,  ils  ont  alTuré  la  perpétuité  de  fon  enfeignement» 
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Convaincus  que  la  dotlrine  &  la  foi  catholique  avoient  leur 
fondement  daas  une  autorité  fupérieure  à  celle  des  hommes, 
iJs  favoient  qu'il  n'étoit  pas  en  leur  pouvoir  d'y  porter  la  main, 
m  d'attenter  à  cette  autorité  toute  fpirituelle;  ils  favoî.iiir  que 
Dieu  même  l'avoit  établie,  &  qu'il  l'avoit  confiée  aux  pafteurs 
pour  conduire  les  âmes,  leur  procurer  les  fccours  que  la  reli- 
gion affure  aux  hommes,  perpétuer  la  chaîne  de  fes  miniflres, 
eclau'er  &  diriger  les  confciences. 

Mais  en  même  temps  que  l'affemblée  nationale  étoit  péné- 
trée de  ces  grandes  vérités ,  auxquelles  elle  a  rendu  un  hommage 
folennel  toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  énoncées  dans  fon  fcin , 
la  conftitution  que  les  peuples  avoient  demandée,  exigeoit  la 
promulgation  de  loix  nouvelles  fur  l'organifation  civile  du 
clergé  ;  il  falloit  fixer  fes  rapports  extérieurs  avec  l'ordre  poli- 
tique de  l'état.  ^ 

L  9\^  ^^^^^'^  impomble  dans  une  conftitution  qui  avoit  pour 
bafe  1  égalité-,  la  juftice  &  le  bien  général;  l'égalité  qui  appelle 
aux  emplois  publics  tout  homme  qu'un  mérite  reconnu  rend 
digne  du  choix  libre  de  fes  concitoyens;  la  juftice  qui,  pour 
exclure  tout  arbitraire,  n'autorife  que  des  délibérations  prifes 
en  commun  ;  le  bien  général  qui  repouffe  tout  établiiTcment 
parafitc;  il  étoit  impomble  dans  une  telle  conftitution  ,  de  ne 
pas  fupprimer  une  multitude  d'établiffemens  devenus  inutiles 
de  ne  pas   rétablir  les  életlions  libres  des  pafteurs  ,  &  de  ne 
pas  exiger  dans  tous  les  ades  de  la  police  eccléfiaftique,  des 
délibérations  communes,  feules  garantes  aux  yeux  du  peuple, 
de  lafagefTedes  réfolutions  auxquelles  ils  doivem  être  fournis. 
La  nouvelle  diftribution  civile  du  royaume  rendoit  wécQ^- 
faire  ime  nouvelle  diftribution  des  diocèfes.  Comment  auroit- 
on  laiffé  fubfifter  des  diocèfes  de  quatorze  cents  paroifTes,  & 
des  diocèfes  de  vingt  paroifTesf  L'impolTibilité  defurveiller  un 
troupeau  Çi  nombreux,  contraftoit  d'une  manière  trop  frappante 
avec  r inutilité  des  titres  qui  n'off]-oient  prcfque  point  de  de- 
voirs  a  remplir. 

Ces  changemens  étoient  utiles,  on  le  reconnoît  ;  mais  l'au- 
tonte  fpintuelle  devoit,  dit-on,  y  concourir.  Qu'y  a-t-il  donc 

Si  2. 


324  Janvier     i  y  g  i. 

de  fpirituel  dans  une  diftribution  du  territoire  ?  Jefus-Chrifl  a 
dit  à  fes  apôtres  :  AIUt^^  &  prechey^  par  toute  la  terre  ;  il  ne  leur 
a  pas  dit  :  Vous  fercv^  les  maîtres  de  circonjcrire  les  lieux  où 
vous  enfeignere'^, 

La  démarcation  des  diocèfes  eft  Touvrage  des  hommes  ;  le 
droit  ne  peut  en  appartenir  qu'aux  peuples ,  parce  que  c'efi:  à 
ceux  qui  ont  des  befoins,  à  juger  du  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent y  pourvoir. 

D'ailleurs ,  fi  l'autorité  fpirituelle  devoit  ici  concourir  avec 
la  puifiance  temporelle,  pourquoi  les  évoques  ne  s'emprefTent- 
ils  pas  de  contribuer  eux-mêmes  à  l'achèvement  de  cet  ouvrage? 
pourquoi  ne  remettent-ils  pas  volontairement  entre  les  mains 
de  leurs  collègues  les  droits  exclufifs  qu'ils  prétendoient  avoir? 
pourquoi  enfin  chacun  d'eux  ne  fe  fait-il  pas  à  lui-même  la  loi 
dont  tous  rcconnoiflent ,  &  dont  aucun  ne  peut  défavouer  la 
fagefle  &  les  avantages  ?  » 

Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l'afTemblée  nationale 
fur  l'organifation  civile  du  clergé  ;  ils  oni  été  ditlés  par  la 
raifon  fi  prépondérante  du  bien  public  :  telles  ont  été  fes  vues; 
leur  pureté  eft  évidente  ,  elle  fe  montre  avec  éclat  aux  yeux 
de  tous  les  amis  de  l'ordre  &  de  la  loi.  Imputer  à  l'afifemblée 
d'avoir  méconnu  les  droits  de  Féglife  ,  &  de  s'être  emparée 
d'une  autorité  qu'elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c'eft  la 
calomnier  fans  pudeur. 

Reprocher  à  un  individu  d'avoir  fait  ce  qu'il  déclare  n'avoir 
ni  fait ,  ni  voulu  ,  ni  pu  faire,  ce  feroit  fuppofer  en  lui  un  excès 
de  corruption  dont  l'hypocrifie  feroit  le  comble.  C'eft  là  ce- 
pendant ce  qu'on  n'a  pas  honte  d'imputer  aux  rcpréfcntans  des 
François  ;  on  ne  craint  pas  de  les  charger  du  reproche  d'avoir 
envahi  l'autorité  fpirituelle ,  tandis  qu'ils  l'ont  toujours  ref- 
petlée,  qu'ils  ont  toujours  dit  Se  déclaré  que  loin  d'y  avoir  porté 
atteinte,  ils  tentcroient  en  vain  de  s'en  Çiùdr ,  parce  que  les 
objets  fur  lefqucls  cette  autorité  agit ,  &  la  manière  dont  elle 
s'exerce  j  font  abfolumcnt  hors  de  la  fphère  de  la  puifiancc 
civile. 
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L'aflemblée  nationale  ^  après  avoir  porté  un  décret  fur  for- 
ganifation  civile  du  clergé,  après  que  ce  décret  a  été  accepté 
par  le  roi  comme  conftitutionnel,  a  prononcé  un  fécond  décret 
par  lequel  elle  a  alTujetti  les  eccléfiaftiqucs  fondionnaires  pu- 
blics à  jurer  qu'ils  maintiendroient  la  conftitution  de  l'état.  Les 
motifs  de  ce  fécond  décret  n'ont  été  ni  moins  purs ,  ni  moins 
conformes  à  la  raifon  que  ceux  qui  avoient  déterminé  le  premier. 
.  Il  étoit  arrivé  d'un  grand  nombre  de  déparremcns  une  mul- 
titude de  dénonciations  d'aâes  tendant  par  divers  moyens ,  tous 
coupables ,  à  empêcher  l'exécution  de  la  conftitution  civile  du 
clergé.  Uaffemblée  pouvoit  faire  rechercher  les  auteurs  des 
troubles  &  les  faire  punir  ;  mais  elle  pouvoit  auiïi  jeter  un  voile 
fur  de  premières  fautes ,  avertir  ceux  qui  s'étoient  écartés  de 
leur  devoir ,  &  ne  punir  que  ceux  qui  fc  montreroient  obftiné- 
ment  réfraclaires  à  la  loi  :  elle  a  pris  ce  dernier  parti. 

Elle  n'a  donné  aucune  fuite  aux  dénonciations  qui  lui  avoient 
été  adreifées  ;  mais  elle  a  ordonné  pour  l'avenir  une  déclaration 
folemnelle ,  par  tous  les  eccléfiafliques  fonctionnaires  publics, 
femblable  à  celle  qu'elle  avoit  exigée  des  laïcs  chargés  de  fonc- 
tions publiques,  qu'ils  exécuteroient  &  maintiendroient  la  loi 
de  l'état. 

Toujours  éloignée  du  deflein  de  dominer  les  opinions ,  plus 
éloignée  encore  du  projet  de  tyrannifer  les  confciences,  non- 
feulement  TafTemblée  a  laiffé  à  chacun  fa  manière  de  penfer  ; 
elle  a  déclaré  que  les  perfonnes  dont  elle  étort  en  droit  d'in- 
terroger l'opinion  comme  fonctionnaires  publics  ,  pourroicnt 
fe  difpenfer  de  répondre  :  elle  a  feulement  prononcé  qu'alors 
ils  feroient  remplacés,  &  qu'une  fois  remplacés,  ils  ne  pour- 
roient  plus  exercer  de  fonctions  publiques,  parce  qu'en  effet 
ce  font  deux  chofes  évidemment  inconciliables ,  d'être  fonc- 
tionnaire public  dans  un  état,  &  de  refufer  de  maintenir  la  loi 
de  l'état. 

Tel  a  été  Tunique  but  du  ferment  ordonné  par  la  loi  du  26 
décembre  dernier,  de  prévenir  ou  de  rendre  inutiles  lesodieufes 
recherches  qui  portent  fur  les  opinions  individuelles.  Vwç  dé- 
claration authentique  du  fonclionnaire  public  railure  la  nation 
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fur  tous  les  doutes  qu'on  dlevoit  contre  lui  ;  le  r^fusde  h  décla- 
ration n'a  d'autre  effet  que  d'avertir  que  celui  qui  a  refufé,  ne 
peut  plus  parler  au  nom  de  la  loi,  parce  qu'il  n'a  pas  juré  de 
maintenir  la  loi. 

Que  les  ennemis  de  la  conftitution  Françoife  chcrclr^nt  n  faire 
naître  des  difficultés  fur  la  légidmité  de  ce  ferment,  en  lui  don- 
nant une  étendue  qu'il  n'a  pas  ;  qu'ils  s'étudient  à  difféquer 
minutieufement  chaque  expreffion  employée  dans  la  conftitution 
civile  du  clergé ,  pour  faire  naître  des  doutes  dans  les  efprits 
foibles  &  indéterminés,  leur  conduite  manifefle  des  intentions 
&  des  artilices  coupables  ;  mais  les  vues  de  l'affemblée  font 
droites,  &  ce  n'eft  point  par  des  fubtilités  qu'il  faut  attaquer  fes 
décrets. 

Si  des  pafteurs  ont  quitté  leurs  églifes  au  moment  où  on  leur 
demandoit  de  prêter  leur  ferment ,  fi  d'autres  les  avoient  déjà 
abandonnées  avant  qu'on  le  leur  demandât,  c'eft  peut-être  l'effet 
de  l'erreur  qui  s'étoit  glilféc  dans  l'intitulé  de  la  loi;  erreur  ré- 
parée auffitot  que  reconnue.  Ils  craignoient,  difent-ils,  d'être 
pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public ,  s'ils  ne  prê- 
toient  pas  leur  ferment  ;  ce  n'étoit  pas  là  la  difpofition  de  la  loi. 

L'affemblée  prévoyant  à  regret  le  refus  que  pourroient  faire 
quelques  eccléfiafliques,  avoit  dû  annoncer  les  mefures  qu'elle 
prendroit  pour  les  faire  remplacer.  Le  remplacement  étant  con- 
fommé ,  elle  avoit  du  néçeffaircment  regarder  comme  perturba- 
teurs du  repos  public,  ceux  qui  élevant  aut^l  contre  autel,  ne 
cédcroicnt  pas  leurs  fon£lions  à  leurs  fucceffeurs.  C'efl  cette 
dernière  réfiflance  que  la  loi  a  qualifiée  de  criminelle.  Jufqu'au 
remplacement ,  l'exercice  des  fondions  eft  cenfé  avoir  dû  être 
continué. 

Scroit-ce  le  facrifice  de  quelques  idées  particulières ,  de  quel- 
ques opinions  perfonnelles  qui  les  arrêteroit  ?  L'avantage  général 
du  royaume,  la  paix  publique,  la  tranquillité  des  citoyens,  le 
zèle  même  pour  la  religion ,  feront-ils  donc  trop  foibles  dans 
les  miniflres  d'une  religion  qui  ne  prêche  que  l'amour  du  pro- 
chain, pour  déterminer  de  tels  facrifices?  Dès  que  la  foi  n'eil 
pas  en  danger ,  tout  efl  permis  pour  le  bien  des  hommes ,  tout 
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efï  facrifié  pour  la  chanté.  La  réfillance  à  la  loi  peut  entraîner 
dans  les  circonftances  prcfentes  une  fuite  de  maux  incalculables  ; 
robéiflance  à  la  loi  maintiendra  le  calme  dans  tout  l'empire  :  le 
dogme  n'eft  point  en  danger,  aucun  article  de  la  foi  catholique 
n'eft  attaqué  :  comment  feroit-il  poflTible  dans  une  telle  pofition 
d'héfiter  entre  obéir  ou  réfiller  f 

François ,  vous  connoiflez  maintenant  les  fentimens  &  les 
principes  de  vos  repréfentans  ;  ne  vous  laifTez  donc  plus  égarer 
par  des  affertions  menfongères. 

Et  vous  ,  pafteurs  ,  réfléchiffez  que  vous  pouvez  dans  cet 
inftant  contribuer  à  la  tranquillité  des  peuples.  Aucun  des  arti- 
cles de  la  foi  n'eft  attaqué:  cefTez  donc  une  réfiftance  fans  objet; 
qu'on  ne  puiiïe  jamais  vous  reprocher  la  perte  de  la  religion  , 
&  ne  caufez  point  aux  repréfentans  de  la  nation  la  douleur  de 
vous  voir  écartés  de  vos  fonctions,  par  une  loi  que  les  ennemis 
de  la  révolution  ont  rendue  néceflaire.  Le  bien  public  en  ré- 
clame l'exécution  la  plus  prompte^  &  l'afTembléc  nationale  fera 
inébranlable  dans  fes  réfoîutious  pour  la  procurer. 

Approuvé.  5i^/ze  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRT. 


Il  III  m  liti' >  'I  I  i«  «nïriMiMiÉ»— — B—wMt 


328  Janvier      i  y  g  i* 


N".  441. 


LOI 


Q^ui  autorïfe  le  département  du  Gard  a  acquérir  la 
maifon  des  Augujîins  ,  pour  y  faire  lefervice  defon 
Admïnïjlratïon^ 

Donnée  à  Paris,  le  i(>  Janvier  T791. 

XjOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemhUe.  nationale  ^  du  21  Janvier  ty^t» 

JLj'Assemblée  nationale  5  ouï  le  rapport  de  fon  comité  de 
l'emplacement  des  tribunaux ,  autorife  le  dépanement  du  Gard 
à  acheter  la  maifon  ou  couvent  des  Auguftins  pour  remplir  le 
fervice  ordinaire  de  Tadminiflration  ,  en  obfervant  les  formes 
prefcritcs  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  &  approu- 
vant fes  vues  pour  l'entretien  d'un  monument  précieux  a  con- 
ferver ,  lui  permet  de  tenir  fes  féances  dans  la  Maifon  quarrée , 
à  la  charge ,  ainfi  qu'il  l'offre ,  de  l'entretenir  d'une  manière 
convenable,  aux  frais  des  adminiftrés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niflraiifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faifent  tranfcrirc 
fur  leurs  rcgiftrcs  ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
départemcns  rcfpcdlifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-fixicme  jour  du  mois  de  janvier^  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
ûhmo,.  Signé  "LOXJIS,  Et  plus  bas,  M,  L.  F.  DuPort. Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état, 

N.^  4fo. 
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LOI  N°.44o. 

Relative  a  [étahlljfement  connu  fous  le  nom  de  la 
Charité  maternelle  de  Paris, 

Donnée  a  Pacis  ,  le  16  Janvier  1791. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  V AJfsmhlee  nationale ,  du  2t  Janvier  ly^t» 

I  /Assemblée  nationale  décrète  que  réiabliflemcnt  connu 
fous  le  nom  dé  la  Charité  maternelle  de  Paris  continuera  de 
jouir  provifoirement  de  deux  mille  livres  par  mois ,  qui  lui  ont 
été  accordées  fur  la  loterie  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rcfforts  &  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avona  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-fixième  jour  du 
mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS, 
Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  iccau  àc 
Mat. 
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Relative  aux  Réparations  à  faire  aux  Digues  de  Dol, 
département  de  tljle  &  Vilaine.  ^ 

Donnée  à  Paris,  le   i6  Janvier   17^)1. 

Xj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  prdfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTembldc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  fAffemhlce   naïionak  ^  du  22  Janvier  t-jgi. 


'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances  fur  les  accidens  qu'ont  éprouvés  les  digues  de  Dol , 
département  de  Flfle  &  Vilaine  ,  dans  les  nuits  des  4.  au  j  , 
des  j  au  6  du  courant ,  fur  les  dangers  qu'il  y  auroit  pour  les 
habitans  de  ces  contrées  à  retarder  les  réparations  qu'elles  exi- 
gent ,  &  fur  les  pertes  immenfes  qui  en  pourroient  réfulter  ;  dé- 
crète, d'après  l'avis  des  diflrict  &  département,  que  le  receveur 
des  revenus  publics  comptera  provifoirement,  &  en  deux  paye- 
nicns  égaux,  de  quinzaine  à  autre,  la  fomme  de  trente-quatre 
mille  livres  fur  l'ordonnance  des  adminiftrateurs  du  départe- 
ment ,  pour  être  inceffamment  employée  aux  réparations  les 
plus  urgentes  dcfdites  digues,  fous  la  furveillancc  des  difl:ri£î: 
&  département;  fur  laquelle  fomme  fera  rembourfée  celle  de 
trois  mille  neuf  cent  vingt-huit  livres  dix  fous,  qui  a  du  être 


il  s'agit. 


t) 


Mandons  &   ordonnons  à  tous   les   tribunaux  ,     corps 
adminillraiiis  &  numicipalités  ,    que  les  préfcntcs   ils  falTent 
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trâfifcrire  flir  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpe£tifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fignd  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  À  Paris ,  le  vingt-fixième  jour  du  mois  de  janvier, 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fccllées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  vente  a  la  municipalité  de  Gaudonville ,  des 
Domaines  nationaux  y  défignés. 

Donnée  à  Paris,  le  tC  Janvier  175;!. 

L/ ouïs 5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confLitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Afîembléc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  (Se 
ordonnons  ce  qui   fuit  : 

Décret  de  PAJJemblée  nationale,  du  ly  Décembre  tyc^o, 

l_i'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  Ic rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  de  la  fou- 
milTion  faite  le  premier  août  dernier  ,  par  la  municipalité  de 
Gaudonville,  canton  de  Sainte -Clar  ,  diftricl  de  Lectoure, 
département  du  Gers ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par 
le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Gaudonville, 
le  31  juillet  précédent,  pour,  en  conféquence  du  décret  du 
14  mai  ly^po,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  cft  ci-annexé  ;  enfemble  des  évaluations  ou  cftima- 
tions  faites  dcfdits  biens,  en  conformité  dcl'inftrudlion  décrétée 
le  3 1  dudit  mois  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Gaudonville,  les  biens 
ci-dcfTus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai,  &  pour  le  prix  de  dix-neuf  mille  livres, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs   rcfforts  &:    départemcns  rcfpcdifs,  &  exécuter  comme 
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loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-fixième  jour 
du  mois  de  janvier ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Etfcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  la  Circonfcription  des  Paroiffes  de  la  ville 

d' Amiens. 

Donnée   à  Paris,  le    i6  Janvier   1791. 

l_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'dtat,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfcns  &  à  venir; 
Salut.  UAflembldc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Affcmhlée  nationale ,  du  22  Janvier  ty^t, 

ij^AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  fon  comité  cccléfiaftique ,  &  fur 
le  compte  par  lui  rendu  de  la  lettre  adreflée  par  M.  l'évêque 
d'Amiens,  le  29  décembre  1790,  à  MM.  les  adminiftrateurs 
du  département  de  la  Somme  ,  portant  refus  de  fa  part  de 
concourir  à  la  circonfcription  &  formation  des  paroides  ;  de 
l'arrêté  du  confcil  général  de  la  commune  d'Amiens ,  contenant 
cette  formation  &  circonfcription  pour  ladite  ville,  en  date  du 
20  décembre  1790;  de  l'avis  du  directoire  du  diflritt  de  ladite 
ville,  approbatif  de  celui  du  confeil  général  de  ladite  com- 
mune, de  la  délibération  du  diretloire  du  département  de  la 
Somme  du  iç)  janvier  préfent  mois; 

Décrète  qu'il  y  aura  cinq  églifes  paroiffiales  dans  là  ville 
d'Amiens  ;  que  la  paroiffe  cathédrale ,  fous  l'invocation  de 
Notre-Dame,  fera  formée  des  paroiffes -de  Saint-Firmin-le- 
Confeflfeur  &  de  partie  de  quelques  autres  paroifTes  contiguës, 
&  aura  pour  fuccurfalc  l'églife  du  féaiinaire  ,  où  l'office  fera 
célébré  pour  les  habitans  du  faubourg  de  Noyon,  Boutillerie, 
la  Neuville  &  la  Voirie. 

Que  la  féconde  paroiffe  fera  établie  dans  f  églife  des  Corde- 
liers,  fous  l'invocation  de  Saint-Firmin  ;  évêque  &  patron  du 
diocèfe  ,  &  formée   de  la  plus  grande  paaie  de  l'ancienne 
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paroifTe  de  St-Rcmy  &  des  parties  des  paroifTes  contiguës,  oc 
aura  pour  fuccurfale  la  chapelle  St-Honoré  pour  les  deux  fau- 
bourgs de  Beauvais,  &  l'églife  du  Petit-Saint-Jean,  pour  les 
habitans  du  Petit-Saint- Jean. 

Que  la  troifième,  fous  l'invocation  &  dans  l'églife  de  Saint- 
Jacques,  fera  formée  de  fon  territoire  aduel  &  de  quelques 
parties  des  anciennes  paroiffes  contiguës  ;  qu'elle  aura  pour 
fuccurfale  une  églife  à  Montières ,  pour  le  village  de  Mon- 
tières  ,  le  faubourg  de  Hain  &  celui  de  la  Hautoye  ,  &  ime 
églife  à  Renancourt  pour  le  village  de  Renancourt. 

Que  la  quatrième,  fous  l'invocation  &  dans  l'églife  de  Saint- 
Germain,  fera  formée  de  fon  ancien  territoire  &  de  quelques 
paroifles  contiguës  ;  qu'elle  aura  pour  fuccurfales  une  cglile  à 
Saint-Maurice  pour  les  habitans  de  Saint-Maurice  &  pour  ceux 
des  fermes  de  Sainte-Madeleine,  &  l'églife  de  Lompré  pour 
les  habitans  de  Lompré. 

Que  la  cinquième,  fous  l'invocation  &  dans  l'églife  actuelle 
deSaint-Leu,  fera  aufîî.compofée  de  fon  territoire  actuel  & 
de  plufieurs  parties  voifines ,  &  aura  pour  fuccurfale  l'églife  de 
Saint-Pierre  à  Rivery. 

Le  tout  conformément  au  tableau  arrêté  par  le  confeil  gé- 
néral de  la  commune  de  la  ville  d'Amiens  ,  le  20  décembre 
dernier. 

En  conféquencc  ,  toutes  les  autres  paroifTes  de  ladite  ville 
d'Amiens ,  faubourgs  &  lieux  y  réunis,  font  &  demeurent  fup- 
primées. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  rcgiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départcmens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-fixième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vins^t-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcp- 
tièmc.  Signé  LOUIS.  ïr  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fccau  de  Téiat^ 
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Relative   aux  fieurs  Platel  frères  ,  Mury  ,  Gerle  & 

autres. 

^  Donnée  à  Paris  ,   le   i6   Janvier   1791. 

J-iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltution- 
nellc  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJ/emblée  nationale ^  du  21  Janvier  ly^t, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  directeur  général  du 
tréfor  public  eft  autorifé  à  faire  compter  aux  fieurs  Platel  frères, 
Mury,  Gerie  ,  du  Boft  ,  Charnu ,  Servan,  Laupret ,  Borie  &  la 
Montagne,  une  fomme  fuffifante  pour  les  défrayer  de  leurs 
dépenfcs ,  dans  le  voyage  qu'ils  ont  à  faire  pour  fc  rendre  à 
leurs  domiciles. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflcnt  tranfcrirc 
fur  leurs  rcgiftrcs,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigner  cefditcs 
réfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
'état.  A  Paris,  le  vingt-fixième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an 
de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix-fcptième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F. 
DuPoRT,  Et  fccllées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  X^ 

Relative,  a  Remplacement  provifolre  des  Tribunaux  du 
premier  &  du  troijitme  arrondijjement  du  département 
de  Paris, 

Donnée  à  Paris,  le  18  Janvier  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioii- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflembléc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAffemhUe  nationale ,  du  2^  Janvier  lyc^t, 

J_,'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  le  comité  de 
conftitution ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

i.°  Les  tribunaux  du  premier  &  du  troifième  arrondiflement 
du  département  de  Paris  tiendront  provifoirement  leurs  féanccs, 
favoir  ,  le  premier  au  Palais ,  le  fécond  au  Châtelet  ;  &  leurs 
jugemens  feront  valables  ,  quoique  rendus  hors  de  la  circonf- 
cription  de  leur  territoire. 

2.°  La  municipalité  de  Paris  rendra  compte ,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  ,  des  emplacemens  qu'il  lui  paroît  convenable 
de  donner  aux  fix  tribunaux  du  département  de  Paris. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corpc 
admmiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpetlifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  con- 
trefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois 
de  janvier ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS.  Ec 
plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  lÉleclïon  des  Membres  de  la  Cour  de 

cajfatïon» 

Donnce  à  Paris,  le  lîî  Janvier  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui    fuit  : 

Décret  de  C  Jffemblée  natlcnale ,  du  28  Janvier  lyc^i, 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  les  éle£leurs  des  dépar- 
tcmens 


I  Des  deux  Sèvres  , 
a     Du  Lot, 

5      Du  Cantal , 
^     De  la  Gironde  , 
5     De  l'Eure  &  Loire  , 
^     De  l'Aude  , 

7  Du  Finiftèrc, 

8  Du  Doubs, 
5)     De  l'Eure , 

10  Des  Ardennes , 

I I  Du  Gard , 

1  2  De  Saône  &  Loire  , 

1 3  De  la  Creufe , 

1^  De  rAifnc, 

1  f  Des  Bouchcs-du-Rhône  ^ 

1^  De  la  Vienne  , 

17  Du  bas  Rhin  , 

1 8  De  Seine  &  Marne  y 
i^  De  la  Seine  inférieure  , 
ao  De  l'Izère , 

2 1  De  l'Avciron , 


22  Du  Morbihan  , 

25  Dcl'Oife, 

24.  De  la  Côte-d'Or , 

2f  De  l'Aube, 

26  Du  Calvados, 

27  Du  Pas-de-Calais , 

28  De  la  Dordogne , 

2<?  Des  hautes  Pyrennées, 

30  De  la  Seine  &  l'Oife  , 

3 1  Des  hautes  Alpes , 

32  De  l'Ain, 

3  S  De  la  Meurthe, 

34.  De  la  Meuze  , 

3j  Des  baiïes  Alpes, 

3<5  De  la  Dromc  , 

37  De  Rhône  &  Loire, 

38  De  la  Manche, 
S9  ]^c  l'Allier, 

40  l^c  la  Mozellc , 

41  De  la  haute  Saône, 

42  De  la  Marne  ^ 
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procéderont  pour  cette  fois  à  Téleaion  des  membres  qui  corn- 
poferoin  le  tiibunal  de  caffation  ,  conformément  aux  décrets 
rendus  pour  la  formation  de  ce  tribunal. 

Décrète  en  conféquence,  que  les  éledeurs  des  fufdits  dé- 
partemens  fc  raflembleront  auiïitot  après  la  publication  du 
préfent  décret,  pour  procéder  à  Téleaion ,  &  que  les  éledeurs 
qui  fe  trouveront  raflemblés  pour  l'exécution  des  décrets  de 
raflemblée  nationale,  procéderont  à  l'éleclion  des  membres  du 
tribunal  de  caffation,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  fpécialement 
convoqués  à  cet  effet. 

Décrète  que  le  préfidcnt  de  l'affemblée  nationale  fe  retirera 
dans  le  jour  auprès  du  roi,  pour  en  demander  la  fanclion. 

^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faifent  tranfcrirc 
fur  leurs  rcgiflrcs,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  faitappofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  rè^ne  le  dix- 
feptième.  Signe  "LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.^DuPort. 
Et  fcellées  dufccau  de  l'état. 
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^1::^.  LOI 

Portant  circonfcriptlon  des  Paroljes  de  la  ville 

d'Angers, 

DcMinée  à  Paris ,  lô  50  Janvier  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Pétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemhlée  nationale^  du  26  Janvier  ty^t, 

X-,'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  eccléliaftique ,  décrète  que ,  conformément  au  plan 
de  circonfcriptlon  des  paroiffcs  de  la  ville  d'Angers ,  envoyé 
par  le  diretloire  du  département  de  Maine  &  Loire ,  ladite 
ville  fera  divifée  en  huit  paroiffes,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Uéglife  cathédrale. 

Saint-Pierre,  qui  fera  transféré  aux  Cordeliers. 

Saint-Samfon,  transféré  dans  l'églife  de  Saint-Serges. 

Saint-Nicolas,  transféré  dans  Féglife  des  Capucins. 

La  Trinité. 

Saint-Jacques. 

Saint-Laud. 

La  Madeleine;  mais  jufqu'à  ce  que  cette  églife  foit  agrandie, 
le  fervice  fe  fera  dans  les  églifes  de  Saint  -  Léonard  &  de  la 
Madeleine. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflcnt 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiftrcs ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leui's  relforts  &  départcmens  rcfpcdifs,  &  exécuter  comme  loi 
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^u  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  trentième  jour  du  mois 
de  janvier  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  5  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sïmé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau 
de  létat. 
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^r:^  LOI 

Relative  aux  Contributions  a  -payer  par  le  département 

de  Calais, 

Donnée  à  Paris  ,  le  30  Janvier  1791. 

1^0  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitiuion- 
nclle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTcmblee  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  <Sc 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  PyîJfembUe  nationale  y  du  2y  Janvier  fygi, 

JLy Assemblés  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances,  confidérant,  i.°  que  la  ci-devant  province  d'Artois, 
reprcfentéc  aujourd'hui  par  le  département  du  Pas-de-Calais  , 
payoit  une  partie  de  fes  contributions  par  différens  droits  d'oc- 
trois j  entre  autres  par  celui  des  eaux-de-vie  ;  que  les  revenus 
de  la  plupart  des  villes  étoicnt  établis  tant  fur  ledit  o£troi ,  que 
fur  d'autres  droits  ; 

2.'^  Que  par  le  bail  des  oclrois  fur  l'eau-de-vie ,  en  date  du 
17  mai  1788  ,  le  prix  pou  voit  en  être  augmenté  par  la  com- 
miffion  intermédiaire,  de  concert  avec  l'intendant ,  ayant  égard 
pour  cette  fixation  au  temps  &  à  la  valeur  des  eauxrde-vie, 
de  telle  forte  que  les  prix  d'achat  &  les  frais  de  régie  défalqués, 
il  y  eut  de  quoi  remplir  la  fomme  fixe  que  les  fermiers  étoient 
obligés  de  payer  indépendamment  des  bénéfices  auxquels  lef- 
dits  fermiers  étoient  en  droit  de  prétendre  ; 

3.*^  Qu'à  l'époque  du  bail  dont  il  s'agit,  le  prix  des  eaux-dc- 
vie  étoit  dune  livre  cinq  fous  quatre  deniers  le  pot;  que  la 
vente  à  la  même  époque  étoit  fixée  à  quatre  livres  quatre  fous 
dans  les  villes,  &  à  trois  livres  dans  les  campagnes,  ce  qui 
donnoit  en  excédant  du  prix  de  Tcmplette,  tant  pour  le  paye- 
:ment  des  contributions ,  que  des  frais  de  régie  en  bénéfice; 
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favoir ,  deux  livres  dix-huit  fous  huit  deniers  fur  Feau-de-vie 
vendue  dans  les  villes ,  &  une  livre  quatorze  fous  huit  deniers 
fur  celle  vendue  dans  les  campagnes ,  non  compris  les  frais  de 
régie  ; 

4..°  Que  dès-lore  le  prix  des  ventes  ayant  été  réduit ,  au  mois 
de  feptembre  178P  ,  à  raifon  des  circonilances  ;  favoir ,  pour 
les  villes  à  trois  livres ,  &  pour  les  campagnes  à  deux  livres 
dix  fous^  il  fe  trouve  que  la  vente  de  l'eau-devie  fixée  à  ce 
prix,  il  y  a  aujourd'hui,  par  l'effet  de  Taugmentation  de  cette 
denrée,  une  perte  d'un  fou  pour  celle  vendue  dans  les  villes, 
&  onze  fous  pour  colle  vendue  dans  les  campagnes  ; 

5.°  Que  les  chofes  peuvent  d'autant  moins  fubfifler  dans  cet 
état,  que  par  un  décret  du  22  décembre  dernier,  il  a  été  or- 
donné que  la  |5crception  des  odîlrois  continueroit  d'avoir  lieu 
jufqu'à  l'organifation  trcs-prochaine  des  nouveaux  impôts;  en 
conféquencc  Taffembléc  nationale  décrète  : 

i.°  Que  par  les  adminiflrateurs  du  diretloire  du  départe- 
ment, il  fera  inceflamment  procédé  à  une  taxe  d'augmentation, 
telle  qu'ils  la  jugeront  convenable  dans  leur  fagefle  &  leur 
prudence. 

2.°  Que  fur  le  produit  des  impôts  qui  ,  par  une  fuite  de  la 
nouvelle  organifation ,  devroient  être  fupportés  par  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais ,  il  fera  fait  état  audit  département 
du  montant  de  ce  qui  aura  été  verfé  dans  le  tréfor  public , 
provenant  de  l'oclroi  fur  les  eaux-de-vie,  fauf,  après  la  nou- 
velle perception ,  à  régler  la  fomme  qui  devra  rentrer  au  tréfor 
public,  pour  completter  &  compenfer  celle  qui  auroit  dû  y 
être  verfée. 

5.°  Les  régiflcurs  ,  d'après  la  nouvelle  taxe,  percevront 
l'oclroi  fur  l'eau-de-vic,  à  charge  d'en  rendre  compte  de  clcrc- 
à-maître ,  à  dater  de  la  nouvelle  perception.  A  l'égard  de  celle 
antérieure  ,  il  fera  procédé  au  règlement  de  l'indemnité  due 
auxdits  fermiers,  conformément  au  décret  du  \6  novembre 
dernier  ,  dans  le  courant  de  février  pour  tout  délai.  Lcfdits 
régiflcurs^  fur  les  perceptions  à  faire,  continueront  d'acquitter. 
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fans  retranchement  ni  dédu6lion,  les  fommcs  dues  aux  diffé- 
rentes villes  du  département. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
administratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  danf 
leurs  rcfTorts  &  départemens  refpettifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &:  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofcr  le  fceau  de  l'état,  A  Paris  ,  le  trentième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le*dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  D  u  P  o  R  T.  Et  fceliées  du  fceau 
de  Fétat. 
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Portant  que  lesfon&ions  de  Maire  y  Officier  municipal  y 
&  Procureur  de  la  Commune ,  (ont  incompatibles  avec 
celles  de  Juge  de  paix ,  &  de  Greffier  du  Juge  de  paix: 

Donnée  à  Paris,  le  30  Janvier  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfiTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V  Ajjemhlée.  nationale  y  du  2,5  Janvier  tyc)t. 

JL'Assemblee  nationale  décrète  que  les  fonctions  de  maire , 
officiers  municipaux ,  &  procureur  de  la  commune  ,  font  in- 
compatibles' avec  celles  de  juges  de  paix  &  de  leurs  greffiers; 
&  que  ceux  qui  auroient  été  élus  à  ces  places  ,  feront  tenus 
d'opter  dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  préfent  décret. 
L'aflemblée  nationale  ,  fur  le  rappon  de  fon  comité  des 
finances  ,  relativement  à  Taffaire  de  Chinon,,  renvoyé  cette 
affaire  au  pouvoir  exécutif. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
Hiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falîent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflrcs ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refibrts 
&  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. , 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appof^r  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ^  ôc  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  ^Et  plus  bas,  M.  L.  F.'  DuFort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 

Tome  11 L  X  X 
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"^^^  LOI 

Portant  circonjcnption  des  Paroijfes  de  la  ville  iAuxerre, 

Donnée  à  Paris,  le   5®  Janvier   1791. 

ijOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété.,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAjfcinhléz  nationale ^  du  25  Janvier  l'jgi* 

J_i 'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura  dans  la  ville 
d'Auxerre  quatre  paroifTes  : 

I .°  Celle  de  Saint-Etienne  ; 

2.°  Celle  de  Saint-Pierre-en- vallée.;  * 

3.^  Celle  de  Saint-Eusèbe  ; 

4.°  Celle  de  Notre-Dame  de  la  d'Hom  ; 

Et  que  la  réunion  des  paroifTes  fupprimées ,  s'opérera  de 
la  manière  fuivante  : 

1.°  Les  paroifTes  de  Saint- Martin-lès-Saint-Martin  ,  de 
Saint- Alartin-lès-Saint-Ju lien  ,  &  de  Saint-Gervais  ,  feront 
réunies  à  la  paroiife  de  Saint-Pierre-en-vallée. 

2.°  Les  paroifTes  de  Saint-Mamert  &  de  Saint-Amatre , 
feront  unies  à  celle  de  Saint-Eusèbe. 

5.**  Le  hameau  de  Chenez ,  &  une  partie  de  celle  de 
Saint-Eusèbc  ,  qui  fera  défignéc  par  les  officiers  municipaux  ^ 
conformément  au  vœu  du  diflritl ,  feront  réunis  à  Notre- 
Dame  de  !.a  d'Hora. 

4.°  Les  paroiffcs  de  Saint-Loup ,  Saint-Pierre-en-château  , 
Saint-Roguobcrt  &  Saint-Pélérin  ,  formeront  l'arrondifTemcnt 
de  la  paroifTe  de  Saint-Etienne  dans  l'ancienne  cathédrale. 

L'églife  de  Saint-Germain  ne  fera  confervée  que  comme 


I 
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oratoire  &  chapelle  du   collège ,    fous  la  diredlon  du  curé 
de  la  paroifTe. 

^  Mandons  &  ordonnons  à-  tous  les  tribunaux,,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafleiit  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refToits 
&  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat. 
^^ï^^ns,  le  trentième  jour  du  mois  de  janvier.  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  "LOXJIS,  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Z::^-  LOI 

Relative  a  la  clrconfcription  des  ParoiJJes  de  la  ville 

de  Sens, 

Donnée  à  Paris,  le  30  Janvier  1791. 

X^OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemblee  nationale  y  du  25  Janvier  lyc^t, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  quc  5  conformément  au 
plan  qui  lui  eft  propofé  par  le  diftri£l  de  la  ville  de  Sens ,  de 
concert  avec  Tévêque  du  département  de  l'Yonne,  il  y  aura 
dans  la  ville  de  Sens  quatre  paroiffes: 

I .°  La  paroifTe  cathédrale  ; 

2.°  Saint-Savinien  dans  l'églife  des  Pénitens  ; 

5.*^   Saint-Prcgt  ; 

4,.^  Saint-Maurice. 

L'églife  de  Saint-Didier  fera  confervée  -comme  oratoire 
feulement  ,  fous  la  jurididion  immédiate  de  Tévêque  du 
département. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &■  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcfforts  & 
départemens  rcfpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrelî'gner  ccfdites  pré- 
fentes, auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de  l'état.  A 
Paris  ,  le  trentième  jour  du  mois  de  janvier.  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcp- 
tièmc.  Si^^nc  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fccau  de  l'état. 
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LOI  "i:^ 

Relative  au  remplacement  des  Eccléfiajliques  fonclion- 
naires  publics  qui  n  auront  pas  prêté  le  Jerment^ 

Donnée  à  Paris,  le  30  Janvier  175)1. 

I  lO  UIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioii- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  ô^i 
ordonnons  ce  qui  fuit:  .  .       ' 

Décret  de  PAjffembk'e  nationale^  du  2y  Janvier  ty^i. 

X-<'AssEMBLÉE   NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     p  r  e  m  i  e  V.  ^ 

.  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  prefcrit  par  le  décret 
du  27  novembre  dernier ,  il  fera  procédé  au  remplacement 
des  eccléfiaftiques  foniSlionnaires  publics  qui  n'auront  pas 
prêté  le  ferment. 

1 1. 

Dans  les  départemcns  où  il  y  a  atluellement  ^  un  éveque 
&:  des  curés  à  nommer  ,  les  aflcmblées  électorales  s'occupe- 
ront d'abord  de  l'élection  de  l'évêque ,  après  quoi  les  élec- 
teurs fe  retireront  dans  le  chef-lieu  de  leur  dillrid  refpedif, 
pour  y  faire  l'élection  des  curés. 

I  I  I. 

Dans  les  départemcns  où  les  délais  accordés  à  Téveque  nr 
font  point  expirés,  les  alTcmblces  éledorales  de  chaque  diliricl 
procéderont  fur  le  champ  à  l'élcdion  des  curés. 

I  V. 

Les  évêqucs  qui  ont  été  élus  jufqu'à  ce  jour,  i5c  ceux  qui 
le  feront  dans  le  courant  de  la  préfente  année ,  ne  pourront 
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s'adrefTcr  à  leur  métropolitain  ou  à  tout  autre  évêque  de  leur 
arrondifrcmevit  5  qu'autant  que  ceux-ci  auront  prêté  le  ferment 
prcfcrit  par  le  décret  du  27  novembre  dernier  ;  &  dans  le 
cas  où  aucun,  des  évêques  de  l'arrondiflement  n'auroit  prêt4 
le  ferment,  ils  s'adrclferont  au  directoire  de  leur  département, 
pour  leur  être  indiqué  un  évêque  en  France  ,  parmi  ceux 
qui  auront  prêté  Ij  ferment ,  lequel  pourra,  procéder  à  la 
confirmation  canonique  &  à  la  conJTécration. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adml- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrir© 
fur  leurs  regiilres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcfforts 
&  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  Tait  contrefigner  lefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de  janvier ,  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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N."  497. 


^Contenant  étahlïjfement  de  Jug&s  dt  commerce  &We\paix,  & 
léanion  de  Cantons  &  Difinâs ,  fur  la  pétition  des  de^ar- 
temens  du  Var ,  de  l'Ardèche  ,  des  Bouches  du  Rhône  ^ 
du  Bas  Rhin  y  du  Jura,  de  la  Loir^  infé.leuic  jù  de  la 
Càte-d'or,  î' -4    ^-■ 

Donnée  à  Paris ,  le  30  Janvier)  179 1. 
-.   i    . .  f»         -    ■  ■ 

_LjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiiltitution- 

nelle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 

Salut.  L'A'ffemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  vouloiïs  & 

ordonnons  ce  qui  fuit; 
1-  ■ 

■  ""2?ECR£T  de  PAJJemhlée  nationale ,  du  26  Janvier  ty^i, 

_L/*AssEMBLi5t  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conftitution  ,  fur  les  pétitions  des  afTembiées 
adminiftratives  des  départemens  du  Var,  de  l'Ardèche,  des 
Bouches  du  Rhôîie ,  du  bas  Rhin  ,  du  Jura  ,  de  la  Lpire  in- 
férieure &  de  la  Côte-d'or ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

11  fera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville  de  Toulon. 

La  ville  de  Saignes  aura  un  juge  de  paix. 

Celui  qui  fera  nommé  dans  l'une  des  fedions  du  canton 
'd'Arles ,  connue  fous  la  dénomination  du  quartier  &  canton 
de  la  Cran,  pourra  être  élu  dans  toute  l'étendue  de  ce  canton  ; 
mais  il  fera  tenu  de  réfider  dans  le  territoire  de  ladite  fedion. 

Elle  fera  limitée,  1°.  par  les  cantons  d'Aignières  &  de 
Salons  ;  2^.  par  le  pont  &  le  chemin  de  Bouiïinaud,  Gatignan 
&  l'étang  de  Pcluque  ;  y",  par  les  cantons  d'Effies ,  Font- 
iVielle  &  d'Arviellc. 

Le  tribunal  de  Strasbourg  établi  dans  cette  ville  ,  fera 
compofé  de  fix  juges  ,  conformément  aux  articles  II  & 
III,  du  mre  IV  du  décret  du  i<^  août  dernier,  fur  l'or- 
ganifation  judiciaire. 
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La  ci-devant  abbaye  de  Roucres  cft  diftraite  du  dif^rl£^ 
,  cle  Poligny,  &  fera  partie  de  celui  d'Arbois. 

Les  parûlHes  formant  le  canton  des  Pofannes  font  diftraites 
du  diftrfft  de  Painbœuf,  &  feront  unies  à  celui  de 
Machecoul. 

Il  fera  dtabli  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
d'Auxonne  (Se  de  Saulieu. 

Les  juridi£lions ,  a£luellcmcnt  exiftants  dans  ces  villes , 
l'cfteront  en  aclivité  jufqu'à  Téleclion  &  l'indaliation  des  nou- 
veaux juges,"  qiii'  f(^ont  faites  dans  les  formes  établies  par  les 
ioix  fur  l'ordre  judiciaire. 

Mandons  ^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  âdmî- 
iliftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcfforts 
&  départempns  refpeclifs ,  &  exécuter  conime  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre-figner  lefditeç 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A.  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
,.i"n,il  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
.;tiènîe.  Sïgnt  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  CuPqrt.  Et 
Tcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  autorîfe  la  Commune  de  Strasbourg  à  percevoir  à  fon 
profit  y  fur  le  débit  en  détail  des  boijjons  ,  la  moitié  des 
droits  perças  jujqud  ^ époque  de  la  fupprejjion  de  Vin^elt , 
&  ce  jufqu'au  moment  oii  le  nouveau  régime  des  contribu- 
tions publiques  Jera  établi. 

Donnée  à  Paris,  le  50  Janvier   I791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioii* 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  (Se 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJ] emblée  nationale ,  du  24  Janvier  ijgi. 

ij'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  VU  Ics  pétitions  de  la  municipa* 
lité  du  confeil  général  de  la  comrnune  de  Strasbourg  ,  la 
délibération  de  l'adminiftration  du  département  du  bas  Rhin  , 
&  fur  le  rapport  de  fes  comités  des  finances  &  des  contri- 
butions publiques ,  décrète  : 

Que ,  jufqu^au  moment  très-prochain  où  le  nouveau  régime 
des  cor\tributions  publiques  fera  établi ,  la  commune  de  Stras- 
bourg eft  autorifée  à  faire  percevoir  à  fon  profit,  fur  le  débit 
en  détail  des  boiflbns,  la  moitié  des  droits  perçus  jufqu'à  l'é- 
poque de  la  fupprcfldon  de  vingelt. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi  • 
niftratifs&  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refibrts  «Se 
départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner.  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  l'état* 
A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcp- 
tième.  Signé  LOUIS ,  Et  plus  bas  ,  M.  h.  F.  DuPort.  Et 
fcellécs  du  fceau  de  l'état. 
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IL  LOI 


Fortant  étahlifftment  de  Juges  de  commerce  &  de  paix  fur 
les  pétitions  des  de'p  ai  terriens  de  Plsèie  ^  de  la  Drame,  des 
bajfes  Alpes ,  des  Bouches  du  Rhône  ,  du  Var ,  du  Puy- 
de-Dôme^  de  PAvei/on  ,  de  l'Orne  &  de  la  haute  Marne, 

Donnée  a  Paris  j  le  30  Janvier  1791. 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrète,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAJfemblee  nationale ,  du  24  Janvier  ly^t» 

I  /Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution ,  fur  les  pétitions  des  aflemblées  admi* 
niflratives  des  départemens  de  Tlsère ,  de  la  Drôme  ,  des 
baffes  Alpes,  des  Bouches  du  Pvhône,  du  Var,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  TAveiron ,  de  FOrne  &  de  la  haute  Marne;  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Uadminiftration  du  département  des  hautes  Alpes  nommera 
trois  de  fes  membres,  qui  fe  tranfporteront  dans  le  canton  de 
Saint- Jean  en  Royan ,  département  de  la  Drôme,  pour,  en 
préfcnce  d'un  membre  de  chacune  des  adminiflrations  des 
départemens  de  la  Drôme  &  de  Tlsère,  vérifier  les  faits  ex- 
pofés  dans  leurs  arrêtés  fur  le  vœu  exprimé  par  les  communes 
du  Royannois ,  d'être  diflraites  du  département  de  la  Drôme, 
&  de  faire  partie  de  celui  de  Flsère  &  du  diflrid  de  S. 
Marceliir. 

Ces  commiffaires  feront  autorifés  à  affcmbler  Icfdites  com-. 
munes,  &  à  prendre  de  nouveau  leur  vœu  fur  lefdites  dif- 
tradion  &  union. 

Ils  drefferont  procès-verbal  de  ces  opérations  ,  &  y  join- 
dront leur  avis ,  ainfi  que  fur  la  demande  çn   compcnfation 
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formée  par  le  dire£loire  du  département  de  la  Drôme ,  dans 
le  cas  auquel  cette  diftraélion  feroit  accordée. 

La  ville  de  Digue  eft  définitivement  le  fiège  de  l'adnii- 
iiiftration  du  département  des  bafles  Alpes. 

Il  fera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  chacun  des  cantons 
de  Tarafcon  ,  GrafFe  &  Thiei'S. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
de  S.  Genieft,  Tinefebray  &  S.  Dizier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  dépârtemens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  p  ré  fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  ti-entième  jour  du 
mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptlème.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^1X:>  LOI 

Qui  au  tarife  le  Diflricl  de  Corbeil  a  acquérir  rem- 
placement néce[faire  pour  fon  étahlijjement  &  celui 
du  TribunaL 

Doniu'e  à  Paris,  le    30  Janvier   179T. 

1j  O  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nclle  de  l'cLat  y  Roi  des  François  :  A  lous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrc'té ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJ/hnbk'e  nationak ,  du  26  Janvier  ijgi» 

ij'AsiEMBLÉE  NATIONALE  ,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité  de 
remplacement  des  tribunaux  &  corpsadminiftratifs,  ^autôrîfc 
le  diftridt  de  Corbeil  à  acquérir  aux  frais  des  adminiftrés  , 
la  maifon  du  prieuré  de  S.  Guénault  ,  &  les  dépendances  , 
pour  y  former  fon  établiflcment ,  ainfi  que  celui  du  tribunal, 
en  obfervant  les  formes  prefcrites  par  les  décrets  ^-endus  pour 
l'eftimation  des  domaines  nationaux.  L'autorife  également  à 
faire  procéder  aux  arrangemeus  intérieurs  &  réparations  ftric- 
tcment  ncccfTaires  à  cet  établiflement ,  à  la  charge  d'adjudi- 
cation au  rabais  ,  pour  le  montant  de  la  même  adjudication 
être  également  fupporté  par  les  adminiftrés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comnae 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrcfigner  cefditcs  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  trentième  jour  du  mois 
de  janvier  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  «notre  règne  le  dix-feptièmc.  Signe  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L»  F,  DuPoRT.  Et  fccUées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I  ^4:^ 

Contenant  diverfes  Supprefflons  ,  à  compter  du  premier 

Janvier  l'jgi* 

Donnée  à  Paris,  le  30  Janvier  179 1. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitiuion- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflembléc  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemblée  nationale ,  du  2  Décembre  ty^o, 

.L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances  ,  décrète  les  fuppreflions  fuivantes  ,  à  compter  du 
i.^^  janvier  lypi. 

i.**  A  Monjieur  j  frère  du  Roi. 

Portions  dans  les  87,1^7  liv.  10  f.  à  quoi  a  été  fixée  l'in- 
demnité due  à  Monfieur,  frère  du  Roi,  à  caufe  de  la  fupprefiion 
de  la  vénalité  des  offices  de  fon  apanage,  ci  35,88  5~ 


] 


Dixième  retenu  fur  unerente  de  5*0,000 1.  J-     58,S8<? 

acquife  par  M.  de  Conty ,  ci 5',goo. 

2.''  A  M.  d'Arrois, 

Pour  tenir  lieu  à  M.  d'Artois  des  droits  de 
mutation  &  de  centième  denier  qui  lui  appar- 
tenoient  fur  les  offices  de  receveurs  généraux 
des  finances  du  Berry  &  du  Poitou  ,  &  fur 
ceux  des  receveurs  particuliers  des  finances  ,  tant 
defdites  provinces  ,  que  de  FAngoumois  &  du 
duché  de  Ponthicu  ,  fupprimés  en  1780,  <î^ 
rétablis  depuis  héréditaires  ,   ci  . •  •     ^i^ioo. 
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A  M.  d'Orléans, 

3.°  Droits  de  gros  fur  les  vins  vendus  à 
Orléans  par  les  marchands  forains  ;  arrêt  du 
confcil    du    0.6  juillet   17 18 6^000, 

4.°  Droits  cafuels  des  offices  de  meffa- 
geries  dans  les  villes  &  lieux  de  Fapanage 
de  M.  d'Orléans  i  arrêts  du  confeil  des  £      i<î,oool. 

i^o6lobre  1577  &  ij  janvier  1778,  & 
lettres  patentes  du   18  mars    1^7^,  ci.     10,000 


A  M.  de  Penthicvre, 


10  5,08  5, 


Indemnité  de  la  cafual'ité  des  offices  fupprlmés 
dans  la  vénerie,  12,000  1.  renvoyée  à  lalifte  civile. 

Droits  que  M.  Penthièvre  pouvoit  prétendre  en 
fa  qualité  de  grand  amiral  de  France  ,  tant  fur 
la  contrebande  dans  le  royaume ,  que  fur  le  fait  du 
commerce  étranger  aux  îles  &  colonies  Françoifes  ; 
arrêt  du  confeil  du  2j  mai  1728,  ci.      17,800.^ 

Dixième  dans  les  prifes  ,  accordé  au  f    1^7,800. 

même  titre  ;    lettres  patentes  du  mois 
de  feptcmbre  17 j8 ^  .  .  1^0,000. 

A  M,  de  Duras. 

Indemnité  d'exemption  du  droit  de  comptablîe, 
accordé  par  lettres  patentes  de  \66\  ,  fur  mille 
tonneaux  de  vin  crû  des  terres  de  la  maifon  de 
Duras ,  entrant  dans  les  ports  de  Libourne  &  de 
Bordeaux ,  &  dont  la  fuppreffion  a  été  ordonnée 
par  arrêt  du  confeil  du  6  août  1785,  ci  ...  .     10,000. 

A  M.  d'Aiguillon. 

Indemnité  de  droit  de  tirer  de  Bordeaux ,  neuf 
cent  dix  pipes  de  fcl  pour  la  confommation  de 
TAgénois,  duquel  droit  la  ûipprciTion  a  été  ordon- 
née pai-  arrêt  du  confeil  du  30  juin  178^ ,  ci .  •      a^yooo. 
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A  M,  de  Villeroy, 

A  caufe  de  la  démolition  des  châteaux  de  Beau- 
voir-fur-mer &  de  Marchccoul ,  qui  appartenoient 
à  la  maifon  de  Retz  ,  &  par  fuite  à  madame  de 
Lefdiguières  dont  M.  de  Villeroy  eft  héritier,  ci,        p,ooo, 

A  M.  de  la  Roche- Ay mon. 

Pour  non-jouiflance  du  domaine  de  Chaudef- 
faigne,  concédé  &  réuni  à  celui  de  la  couronne,  ci.        i^joo. 

A  M.  de  Noailles, 

Portion  dont  M.  de  Noailles  avoit  la  furvivance 
dans  l'indemnité  de  10,000  1.  accordée  à  madame 
d'Armagnac  ,  par  arrêt  du  confeil  &  lettres  pa- 
tentes du  p  juillet  1758,  des  droits  de  pafiage  & 
de  travers  du  pont  du  Pecq ,  que  le  roi  lui  avoit 
donnés  en   17^  i  ,  ci 5,000. 

A  M.  Pévtque  de  Lyon. 

Pour  fuppreflîon  de  la  juftice  temporelle  de 
ladite  ville ,.  dont  le .  roi  eft  devenu  feul  poflef- 
feur  ,  fuivant  l'ordonnance  de  fon  confeil  du 
15   juillet   1725  ,  ci .- 2,000. 

A  Madame  de  Guémeiiée, 

Pour  retenue  qui  eft  faite  fur  les  penfions  de 
madame  de  Guémenée  ,    ci 7»7io. 

A  Madame  de  Tonnerre, 

Indemnité    retenue    fur    penfion  ,     ci 2  coc. 

A  Madame  de  la  TourndU, 

Pour  réunion  faite  au  domaine  par  arrêt  du 
confeil  du  j  juin  178c  ,   de  la  forêt  de  Monteillc 


concédée  à  madame   de  la  Tournelle  par  autre 
arrêt  du  confeil  du  30  feptembre   1772  ,   ci  .  .  . 


4,000, 
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A  Madame  de  Saff^^nage. 

Pour  droits  ci-devant  attribués  à  la  fontaine 
faldc  de  Tallard,  dont  madame  de  Saflenage  étoit 
propriétaire  à  titre  de  fuccelîion,  ci  .  .  .     5,827") 

Péages  dont  elle  jouifToit 4ÎO3       4)277  !• 

Au  Major  de  Li  ville  de  Compiè^ne, 

Pour  fuppreflion  de  droits  dont  jouiiïbit  le 
major  de  la  ville  de  Compiègne  ,  en  exécution 
de  l'arrêt  du  confeil  du  26  février    1784,  ci  .  .        i,ooo, 

A  M,  Laborde  y  ancien  banquier  du  roi. 

Pour  le  dixième  d'une  rente  perpétuelle  de 
6'OjOoo  liv.  fur  le  roi,  qui  a  été  tranfportée  au 
même  titre  à  M.  Laborde  ,  ancien  banquier  du 
roi ,  par  M.  de  Gonty  ,   ci 6^000, 

A  M.  Bénin, 

Pour  ceiïion  faite  par  M.  Bertin ,  ci-devant  de 
Saint-Martin 5  de  fon  logement  au  Louvre,  pour  le 
dépôt  des  chartres,  ci •       i;20o; 

Au  Greffier  en  chef  de  la  ville  de  Paris» 

Indemnité  pour  fuppreflîon  ordonnée  par  arrêt 
du  confeil  du  12  juin  177*,  des  droits  attribués  à 
l'office  de  greffier  en  chef  de  la  ville  de  Paris , 
avant  l'édit  de  février  1771  ^  tant  pour  raifon  d'op- 
pofition ,  de  radiation  concernant  les  offices  fur  les 
ports ,  fupprimés  par  le  même  édit  y  que  pour 
expédition  des  provifions  defdits  offices,  ci . .  ..•       1,800. 

Aux  Officiers  des  chambres  des  Compter, 

Pour  fuppreffion  de  franc-falé  dont  jouiflbient 

les  officiers  des  chambres  des  comptes,  des  ville* 

de  paris  &  de  Metz  ; 

Savoie  ; 
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Savoir: 


De  Paris 1^62-f/ 

De  Metz i^-^jS.^ 


5,2(5-^  1. 


Aux  ci' devant  Écats  de.  Languedoc, 
Indemnité  à  caufe  de  Taugmentation  du  fel  .  .  .  .  27 5', 000. 

Aux  ci-devant  États  de  Provence, 
Semblable  indemnité  ; 

Savoir: 


1  ^\ 


200,000. 


I 


Par  lettres  patentes  du  4.  novembre 

1780 , , ,   I ;o,ooo 

Par  celles  du  2^  avril  1782, 50^000. 

Suite  des  ci- devant  Etats  de  Provence, 

Indemnité  de  la  perte  occafionnée  à  la  ci-devant 
province  de  Provence,  par  le  traité  d'échange  con- 
clu à  Turin  en  1700,  &  dont  le  montant  annuel 
a  été  fixé  par  arrêts:  du  confpil-,  des  .^jS,  feptembrç 
.1754  &  30  mars  i7<^7  5  ^  •  h»  ♦'Ari' ri?  ^i^ll^ 

D'autre  perte  occafionnée  par  ledit  traita  h 

aux  ci-devant  polTédant  fiefs  de  ladite  ci-  S       ^'  ^91* 

devant  province,  fuivant  Farrêt  du  confeil  | 

du  20  juillet  i'j66 ,  ci , . .  .     420.  J 

Total  des  fuppreffions  relatives  s^  la^  ci-devant, 
province  de  Provence.  v»î*,tiiTî»  Tr  évèr.*<5  ^fir  •/•:*.^P'^j5P7' 
Aux  Terres  adjacentes  â  la  ci-devant  Provence, 

Indemnité  à  caufe  de  l'augmentation  du  prix  du 
fel,   fuivant  Farrêt  du  çonfeil  du  1 5  '  novembre^    -.,   ,  o' 

\j/2. ,  , ••»..•••••••••  ^rf»»»»       2-1  «COO» 

. j   :"K,  ri :?  r-l  ir V  ^q- j ;: •^■iCr7 oi;  t . 
Aux  Héritiers  des  Officiers  des  anciens'  ÉtdtS  Si-     '"     ' 
ci-devant  Dauphine, 

Indemnité  pour  fuppreflion  ordonnée  en  162S , 
Tome  IIL  Z  z 


3^2 


J  A    N    V   I 


E   R       lyC)  l 


de  droits  qui  étoient  attribués  aux  officiers  des 
anciens  dtats  du  ci- devant  Dauphiné  i 


^    A    V    O    I    R 

Au  premier  préfident  des  états .  $j\oo: 

Portion  de  droits  pour  les  fonc- 
tions de  police 45-0. 

Aux   deux   premiers   commis-nés   des 
Etats ^ .  , 

A  Tagent . 


;>S50-. 


7,4.00. 
i,5yo. 


ij,o;oI, 


Au   fecrétaire ^<^o. 


Aux  Fermiers  généraux. 


Indemnités  bonifiées  aux  termes  du  bail  paffé 
aux  fermiers  généi'aux  en  vjS.6  ;  .    . 


'■ir< 


S'.'.'i.i-' 
A  vô  1  r:  or 

. .  •  J  .)  -:-)i  m  c    i  :  q  ç  tj  f  io  vo'i  4  ob  o:>  m  voir  r 

ICJ-J.     ^ 


I.*  Somme  comprîfe"  dans  le.  baii  aifîucl ,  &' 
qui  devoit  être  produite  par  le  rétablifTcment 
du  régime  prcfcrit  par  l'arrêt  du  confei^  du  -^ 
odobre  1775',  po^i*  les-  pays,  de^  dépôts,  Icqud! 
rétâblilTement  n'a  pas  encore  eu  lieu ,  ci.  7  00,000.  ^ 

2.°  Autre  fomme  que  dévoient  pro- 
duire les  fous  pour  livre  du  droit  de  "  ^ 
trépas  de  Loire  &  traites  foraines*  ,  ' 
d'Anjou ,  cr-devantabonnésà  Moniieur, 
&  dont  il  a  fait  depuis  rétroceffion  au 
roi  ,  par  un  arrangement  éu^angcr  à 
la  ferme  générale,  ci 40,700. 

5.°^  Autre  fommc  pour  l'abonnement 
quèdevbient  payer  Içt  propriétaires  dés 
marais  falans  'de  Cette  ,  kfquels  en  ont 
été  déchargés  par  un  arrêt  du  confcil, 
ci .....*.. 50,000.  J 


b/H 


r/j>!)   i 


\ 


5'5>o,500> 
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Aux  cautions  de  Montclar ,  ci-devant  Sous -fermier 
des  Salines  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  , 
des  Trois-Evêchés  ù  de  la  Franche-comté, 

Pour  ce  qui  relie  dû  aux  cautions  de  Mont-- 
clar  ,  ci-devant  fous-fermier  des  Salines  des  ci- 
devant  provinces  de  Lorraine,  Trois-évêchés  & 
de  la  Franche-comté,  fur  l'indemnité  de  48,000!. 
à  eux  accordée  en  1780 ,  époque  de  la  réfiliation  du 
traité  qui  leur  avoit  été  pafTé  pour  vingt-quatre 
ans,  à  compter  du  i.^'"  oÔobre  1784  ;  la  durée 
de  laquelle  indemnité  a  été  fixée  à  dix-huit  ans  , 
avec  PamortilTement  au  profit  du  roi  ,  de  la 
portion  revenant  à  celles  defdites  cautions  qui 
décéderoient  avant  la  révolution  defdites  dix- 
huit  anaées^  ci 40,<^oo  L 

Aux  Employés  de  la  Police  de  Paris, 

SupprefTion  du  traitement  dont  les  employés 
de  la  police  de  Paris  jouiffoient  fur  les  bénéfices 
des  'petites  loteries  réunies  à  celle  royale  de 
France,  ci , 5j8;o, 

Aux  Employés  de  V ancienne  Compagnie  des  Indes, 

Suppredion  du  logement  des  employés  de  l'an- 
cienne compagnie  des  Indes ,  dans  l'hôtel  de 
ladite  compagnie  ,  ci 2,80^. 

Aux  Fahricans  de  cuirs ,  du  rejjort  du  ci-devant 
parlement  de  Grenoble, 

Indemnité  accordée  aux  fabricans  de  cuirs 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Grenoble  ,  lors 
de  l'enregiftrement  de  l'édit  d'août  178 1  ,  attendu 
l'augmentation   des   droits  qui   réfultoient  de  cet 

édit  fur  les  matières  de  fabrication  ,  ci i^poQ, 

Zz  e 
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Aux  tre'n^e  Suiffes privilégiés  du  Roi ,  à  neuf  SuiJJes 
de  la  maifon  de  Monjieur ,  à  pareil  nombre  de 
celle  de  M.  d'Artois  ,  &  à  quatre  de  celle  de 
feu  M.  d'Orléans, 

Supprciïion  de  diffdrens  droits  dont  jouiffoient 
par  privilège  treize  Suifles  de  la  maifon  du  Roi  , 
neuf  de  celle  de  Monfieur  ,  neuf  autres  de  celle 
de  M.  d'Artois  ,  &  quatre  de  celle  de  feu  M.  d'Or- 
léans ,  &  qui  ont  été  réunis  à  ceux  de  la  ferme 

générale  ,  ci ».  » 40, 1 6-^  1. 

Aux  Villes  du  royaume  ci-après  ,  comme  Juit, 
Paris. 

Pour  redevance  du  droit  de  paulette  dont 
étoient  chargés  les  officiers  fur  les  ports  ,  avant 
redit  de  février  1777  ,  qui  en  a  ordonné  la  fup- 
preiïion  ci 14,586", 

Pour  femblable  redevance  par  les  officiers, 
gardes-nuit  fur  les  ports ,  quais  _,  halles  &  remparts 
de  ladite  ville,  fupprimés  par  le  même  édit,  ci.      ij^coo» 

Pour  droit  de  27  f.  par  muid  de  vin  entrant 
dans  Paris  ,  dont  ladite  ville  jouiffoit  avant  la 
réunion  de  ce  droit  à  la  ferme  générale ,   ci  .  .  200,000, 

Pour  portion  dont  la  ville  de  Paris  jouiflbit 
dans  le  produit  de  la  ferme  des  dix  fous  pour 
livre   fur   Icfdiis   vins ,  ci .•   ï57,;oo. 

Nancy. 
Pour  droits  fur  les  cuirs  ,   fupprimés  par  lettres 
patentes    du    5    mai    178J 2y^$6, 

Bordeaux. 
A  caufc  de  Faugmcntaiion  des  huit  nouveaux 
fous  pour  livre,  établis  fur  les  droits  réfervés  par 
édit  d'août  1781  ,  dont  la  perception  fe  fait  à 
Feffeclif  dans  la  ville  de  Bordeaux  ,  malgré 
l'abonnement  qu'elle  avoit  obtenu  ,  &  qui 
dcvoit  l'en  affrancliir  ,  ci , io,coo. 
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Verdun. 
Pour    droit    fupprimé    par   la    déclaration    du 

26   octobre    178^  ,  ci (5*00  1. 

B   L   O   I  s. 

Pour   fuppreffion    d'un   o£lroi 4^45 o. 

Marseille. 
A  caufe  de  Faugmentation  du  prix  du  fcl ,  fuivant 
les  arrêts  du  confeil  des  13  novembre  1772  ,   27 
juin  1775  i  12  janvier  178 1  &  24  avril  1782,  ci.     54^000. 

A   u   X   E  R   R   E. 
Pour  portion  dont  jouilToit  la  ville  d'Auxerre  , 
en    vertu    de   l'arrêt   du    confeil    du     17    janvier 
17-JI  ,  dans  les  25  f.  du  pont  de  Joigny,  ci  .  .  .  5>oo. 

Sain  t-D  e  n  y  s. 
Pour    les    objets    ci-après  ,    conformément    à 
l'arrêt  du  confeil  du  6  o£lobre  1772  ;  favoir  : 
Abonnement  de  la  taille  ,    converti   en  droits 

d'entrée  ,     ci i7,o<?o) 

Suppreflion     d'un     odroi i;424S      ^^^5'i4' 

ylux  Fabriques  des  paroiffes  de  Notre-Dame  de  Ver- 
failles  y  de  Marly  &  de  Saint-Germain-en-Laye. 
Pour   rédu£lion   de   rentes  ,   fuivant  l'arrêt    du 

confeil  du   1 1   mars    1722  ,    ci 5'^5'44. 

A.la  paroijje  du  Roule, 
Pour    les    objets    ci-après  ,     conformément    à 
l'arrêt  du  confeil  du  6  oclobre  1722,  favoir: 
Abonnement   de   la   taille,   converti   en    droits 

d'entrée 4^3  7  o) 

Impofition  du  quartier  d'hiver  des  troupes.     6j^o\        "^^99^' 

A  la  paroijje  de  Clichy- la-Garenne. 

Pour  abonnement  de  la  taille  ,  fuivant  le  même 
arrêt  ,    ci 75-. 

ii-j,6o6. 
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L'aflemblée  nationale  fupprime  également  les  objets  fui- 
vans  ,  &  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  liquidation  pour 
flatucr  fur  les  finances  qui  auront  pu  être  payées  fur  iceux. 

Produits  &  revenus  de  dix  offices  de  contrôleurs , 
prud'hommes  &  vendeurs  de  cuirs  dans  les 
villes  de  Nemours  ,  Chartres  &  Montargis  ,  à 
M.   d'Orléans 12,800  1. 

A  M.  de  Grammont,  droit  de  coutume  de  la 
ville  de  Bayonnc ,  dont  il  jouifToit 1-^.4,000^ 

Au  douze  &  vingt-cinq  marchands  de  vin  du 
Roi  5  pour  fupprellion  de  différens  droits  dont 
ils  jouifToient ,  &  qui  ont  été  réunis  à  ceux  de  la 
ferme  générale , ^S>^^i.* 

Aux  bouchers  privilégiés  de  la  ville  de  Paris  j 
fuppreffion  de  l'exemption  de  droits  qui  leur 
avoit  été  accordée  par  la  déclaration  du  ip  mars 

ï;45  •.  •  •  : ;  :  •  •. .•  •  •  ; un^* 

Chaircuitiers  privilégiés  de  ladite  ville  ,  pour 
femblables  motifs 2j848« 

L'afTcmblée  nationale  a  pareillement  renvoyé 
au  comité  de  liquidation,  ce  qui  peut  être  dû  à 
M.  d'Orléans  pour  la  coupe  dans  les  taillis  de 
la  forêt  de  Vaffy,  dont  il  étoit  engagifte 1,7  8  ©• 

A  divers  Particuliers  comme  fuit. 

Chauffage  en  nature  fupprime 4P,8 1 1. 

En  Lorraine  ,  réunis  au  domaime  , .  .  .   i  ip,35)o. 
_       .      jf  Employés  dans  l'alignement  des  grandes 
^^^         S      routes  de  Normandie ..  .   15)^,700.')    210,110, 
En  Alface  .  : 10,410.  î 

Entretien  de  domaines  en  Lorraine,  fuivant  la 
liquidation  étant  cnfuitc  du  procès-verbal  du  10 
août   1750 1,800. 

Pour   mouvances   &    directes ^,3(^4. 

Pour  redevances 6tq, 
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L'alTemblée  nationale  renvoie  au  comité  des 
penaons  l'objet  concernant  les  héritiers  du  ficur 
Gaya,  pour  pei*te  de  biens  dans  le  Montfcrrat,  lors 
de  la  prife  de  la  ville  de  Cazal,  fuivant  les  lettres 
patentes  du  20  janvier  i6^()  &  12  janvier  1775*  •        i^Socl. 

Elle  renvoie  pareillement  audit  comité  ce  qui 
peut  être  du  à  madame  de  Coaflin  ,  pour  remife 
au  roi  des  grâces  pécuniaires  dont  elle  jouiflbit . .  .     22,000, 

A  M,  de  Lamouche, 

Pour  portion  de  la  finance  d'un  office  fur  les 
cuirs,  dont  M.  de  Lamouche  étoit  propriétaire,  & 
dont  les  titres  fe  font  trouvés  adirés  ,  lors  de  la 
liquidation  qui  devoit  être  faite  en  conféquence 
de  la  fuppreflion  dudit  office ,  ci 400. 

A  la  Chambre  de  Commerce  de  la  ville  de  Marftille, 

Pour  droit  dont  jouilToit  la  chambre  de  com- 
merce de  la  ville  de  Marfeille,  fur  divers  offices  de 
courtier  de  police  ,  ci 9)'^1S' 

Lyon. 

Pour  tenir  lieu  des  o£lrois  dont  la  ville  de  Lyon 
jouiflbit ,  &  qui  ont  été  fupprimés  par  arrêt  du 
confeil   du    10  mai    1720  ,  ci 5*4, 20c. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regifes  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£lifs  ,  &  exécuter  comn:e 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofcr  le  fccau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  vingt-troifième  jour  du 
mois  de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUfS. 
Et  plus  bas  j  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellécs  du  fceau  de 
l'état.  * 
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Relative  aux  Hotels-de-ville ,  P alaïs  de  jujîice&  Edifices 
publics  y  Jèrvant  h  loger  les  ci- devant  Commijfaires  dé* 
partis  yCommandans  &  autres  F onciionnair  es  publics^ 

Donnée  à  Paris,   le  30  Janvier   1791. 

iiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJJemblée  nationale ^  du  iGOâobrc  ty^o, 

l_i 'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  édifices  qui  fervoient  à  loger  les  commiflaires  départis, 
les  gouverneurs ,  les  commandans  &  autres  fonctionnaires  pu- 
blics, ainfi  que  les  hôtels  deftinés  à  l'adminiflration  des  ci-devant 
pays  d'états,  que  les  villes  juftifieront  avoir  conftruits  fur  leurs 
terrains  &  à  leurs  frais  feuls,  ou  avoir  acquis  fans  contribution 
de  province ,  continueront  à  appartenir  aux  villes  qui  pourront 
en  difpofer  ;  &  ,  dans  le  cas  011  ils  auroient  été  conftruits  fur 
un  terrain  national  _,  il  fera  procédé  à  une  ventilation  d'après 
les  règles  reçues:  à  l'égard  des  autres,  ils  feront  vendus  comme 
biens  nationaux  ;  &  en  conféquence ,  la  nation  fe  charge  des 
dettes  encore  cxiftantes ,  qui  ont  été  contradlées  par  les  pro- 
vinces pour  la  conftru£lion  defdits  édifices. 

I  I. 

Les  hôtels-dc-ville  continueront  à  appartenir  aux  villes  où 
ils  font  fitués  ;  &  lorfqu'ils  feront  affez  confidérables  pour  rece- 
voir le  dirccloire  dîi  diilricl  ou  celui  de  département  ^  ou  tous 

deux 
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deux  à  la  fois,  lefdits  directoires  s'y  établiront.  Ils  fe  réuniront 
dans  la  même  enceinte  quand  le  local  pourra  le  permettre, 
&  feront  tenus  des  réparations  pour  la  portion  de  l'édifice  qui 
fera  par  eux  occupée. 

I  I  I. 

Les  palais  de  Juftice  ordinaire  continueront  à  fervir  à  l'ufage 
auquel  ils  étoient  dcftinés,  &  feront,  ainli  que  les  prifons,  à 
la  charge  des  jufticiablcs.  Quant  aux  édifices  occupés  par  les 
tribunaux  d'exception ,  autres  que  lefdits  palais  de  juftice  & 
les  juridictions  confulaires,  ils  feront  tous  mis  en  vente:  n'en- 
tend l'affemblée  nationale  comprendre  les  palais  fournis  par 
les  ci- devant  feiçneurs  laïcs. 

I  V. 

Lesdits  palais  de  juîlice  ordinaire  recevront  auffi  les  corps 
adminiilratifs,  fi  l'emplacement  eftafl'ez  vafte  pour  les  contenir, 
&  les  hôtels-de-ville  infuffifans  :  lefdits  corps  adminiftratifs  en 
fupporteront  les  réparations  dans  la  proportion  qui  vient  d'être 
déterminée  ;  &  s'il  s'élève  des  difficultés  à  raifon  des  divers 
arrangemens  &  convenances  relatives,  les  directoires  de  dé- 
partement, y  Itatueront  provifoirement  &  fans  délai ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  au  corps  légiflatif  pour  y  prononcer  défi- 
nitivement. 

V. 

Tous  les  autres  édifices  &  bâtimens  quelconques,  ci-devant 
eccléfiaftiques  &  domaniaux,  aujourd'hui  nationaux,  non  com- 
pris dans  les  articles  précédens ,  feront  vendus  fans  exception, 
fauf  aux  directoires  de  diftrict  &  de  département,  lorfque  les 
hôtels -de- ville  &  palais  de  juftice  ne  feront  pas  .affez  vaftes 

f)Our  les  contenir,  à  acheter  ou  louer,  &  chacun  aux  fn.\  de 
eurs  adminiftrés  refpectifs,  ce  qui  pourra  Ij.ir  être  n-:i:.ifairc 
pour  leurs  établifiemens ,  fans  qu'aucun  m  infjre  defdit^  corps 
adminiftratifs  puille  y  être  logé.  Ne  comprend  le  préfent  ar- 
ticle, les  habitations  des  év^êques  dont  les  fiéges  font  comccvésy 
les  presbytères  &  autres  édifices  mentionnés  dans  le  décret  rendu 
Toïïn:  IIL  A  a  a 
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fur  le  traitement  du  clergé,  non  plus  que  les  cafernes  &  autres 
bâtimens  néceflaires  au  fervice  militaire. 

V  I. 

Chaque  dire£loire  enverra  au  comité  chargé  de  l'emplace- 
ment des  tribunaux  &  corps  adminiftratifs,  un  mémoire  expo- 
fitif  de  fes  vues  ,  &  y  joindra  un  devis  ou  plan  eftimatif , 
contenant  l'étendue  de  l'édifice  qu'il  jugera  lui  convenir  ,  & 
ce  dans  le  délai  de  deux  mois.  L'aflemblée  excepte  cependant 
du  préfent  article  les  édifices  appartenant  aux  établi (Temens 
réfervés  par  l'article  VII  du  décret  des  i^  &  20  avril. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refiforts  &  départemens  refpectifs  ^  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  6c  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de 
janvier,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre- vinçt-onze  ,  & 
de  notre  règne  le  dix-fepticme.  Signe  LOUIS.  Kî  plus 
has ,  M.  L.  F.  DuPort.   Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  parties  de  Rentes  de  dout^  h  vingt  livres 
de  -produit ,  &  aux  Brevets  de  retenue. 

Donnée  à  Paris,  le  30  Janvier  lypi. 

JLOUIS5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'ëtat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfciis  &  à  venir; 
Salut.  UAlTembiée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemblee  nationale ^  du  2j  Janvier  tjc^t, 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article     premier. 

Les  parties  de  rentes  &:  autres  charges  de  pareille  nature  àz 
douze  à  vingt  livres  de  produit,  dont  le  rembourfement  avoit 
été  ordonné  par  arrêts  du  confeil  des  2(5"  décembre  1784  & 
18  août  178^,  être  fait  à  la  caifTe  des  amortiffemens ,  &  dont 
les  arrérages  avoient  en  conféquence  été  rayés  des  états,  con- 
tinueront à  être  rembourfés  à  la  caiiïc  de  l'extraordinaire ,  con- 
formément aux  difpofitions  ,  tant  defdits  arrêts  du  confeil ,  que 
des  décrets  de  raflembléc, 

I  I. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  porteurs  de  brevets 
de  retenue  &  les  propriétaires  de  décomptes  fur  les  penfions, 
dont  le  payement  a  été  ordonné  par  un  décret  précédent , 
pourront  les  employer,  après  qu'ils  feront  liquidés  &  après 
que  les  brevets  de  retenue  auront  été  reconnus  fufceptiblcs  de 
Findcmnité  accordée  par  le  précédent  décret  ,  foit  au  paye- 
ment d'acquifition  de  domaines  nationaux,  foit  au  payement 
de  la  contribution  patriotique, 

Aaa  2 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  <k.  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeûifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofcr  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris  ,  le  trentième  jour  du 
mois  de  janvier  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcptième.  Sïgni  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  M.  L.  F,  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de 
Fétat. 
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Relative  h  la  conjiru&ion  du   Canal  projette  par  le 
Jïeur  BRULEE. 

Donnée  à  Paris,  le  30  Janvier   17571. 

ijOUISj  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionaelle  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemhlée  nationale  y  des  î^  y  2t    Oâohre 
ù  g  Novembre   lyc^o, 

ii'A5S£MBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  fon  comité  d'agriculture  &:  de  com- 
merce, de  la  demande  du  fieur  Jean-Pierre  Brûlée,  citoyen 
François  ,  demeurant  à  Paris  ,  de  conflruire  à  fes  frais  aux 
conditions  confignéei  dans  fa  foumiffion  du  1 2  feptembre  lypo, 
un  canal  de  navigation  qui  prendroit  fa  naiffance  dans  la  Marne, 
fous  Lyzy,  auprès  de  l'embouchure  de  TOurcq  ;  delà  paflant 
par  Meaux,  Ciaye  &  la  Villette,  defcendroit  dans  un  point 
de  partage  où  ils  fe  diviferoit  en  deux  branches,  dont  l'une  i^c 
rendroit ,  par  les  faubourgs  Saint-Martin  &  du  Temple  ,  les 
foliés  de  la  Baflille  &  de  l'Arfenal  dans  la  Seine  ;  &  l'autre 

Î)a(reroit  par  Saint-Denys  ,  la  vallée  de  Montmorency  ,  Pierre- 
aye,  fe  rendroit  d'un  côté  à  Co-.iflans  Saint-Honorine,  &  de 
l'autre  côté  dans  l'Oife  près  Pontoife;  &  qui  enfin,  fe  conti- 
nueroit  de  Pontoife  à  Dieppe  par  Gournay  &  antres  lieux  ; 

Après  avoir  également  entendu  le  rapport  de  l'avis  du  24. 
mai  lypo,  donné  par  Jes  ficurs  Borda,  Lavoifier ,  Condorcet , 
Perronct  &  Boïïu  ,  commilTaires  nommés  pour  l'exanica  du 
projet  aloi-s  préfenté  par  ledit  fieur  Brûlée,  <5^  approuvé  par 
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racadémie  des  fciences;  de  celui  du  16  mai  lypo,  donn^  pâi* 
lefdits  fleurs  Borda,  Lavoiiler ,  Condorcet  &  BofTu,  de  la 
pétition  des  repréfentans  de  la  commune  de  Paris ,  du  6"  juin 
dernier,  qui  demandent  l'exécution  de  ce  projet;  &  des  dires 
des  directoires  des  départemens  de  la  Seine  &  Marne ,  &:  de  la 
Seine  &  FOife ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  fieur  Brûlée  eft  autorifé  à  ouvrir  à  fes  frais  un  canal  de 
navigation  qui  commencera  à  la  Beuvronne,  près  du  pont  de 
Souilly  5  arrivera  entre  la  Villettc  &  la  Chapelle,  dans  un. 
canal  de  partage  qui  formera  deux  branches. 

L'une  paflera  par  les  fauxbourgs  de  Saint  -  IVIaitin  &  du 
Temple ,  les  foflc-;  de  la  Baftiile  &  de  TArfenal,  pour  fe  rendre 
dans  la  Seine. 

L'autre  branche  pafTera  par  Saint-Denys ,  la  Vallée  de  Mont- 
morency ,  arrivera  au-dcfïbus  de  Pierrelaye  ,  où  elle  fe  divi- 
fcra  encore  en  deux  branches,  dont  l'une  fe  rendra  dans  la 
Seine  à  Conflans  Sainte-Honorine,  &  la  féconde  dans  fOife 
près  de  Pontoife.  Il  fuivra  ,  autant  qu'il  fera  poflilus ,  la 
direction  du  plan  joint  à  fon  acte  de  foumilTion  ci  -  dclTui 
rappela  :  l'ancienne  navigation  de  la  Seine ,  de  la  Marne  6c 
de  rOifc ,  reftera  libre  comme  ci-devant. 

I  I. 

Ce  canal  ,  les  bermes ,  chemins  d'hallage  ,  foiïés ,  francs- 
bords  &  contre-foffés  ,  feront  exécutés  fur  une  largeur  de  terre 
de  cinquante  toifes  ;  elle  fera  augmentée  dans  les  endroits  oià 
il  fera  jugé  nécelTaire  d'établir  des  réfervoirs ,  badins ,  garres , 
poits,  abreuvoirs,  &  des  anfcs  pour  le  pafTage  des  bateaux, 
où  les  francs-bords  ne  donneroient  point  alTez  d'efpace  pour 
les  dépots  d'js  terres  provenant  des  fouilles  ;  (Se  au(Ti  dans  les 
endroits  où  les  terres  des  excavations  n'en  fourniroicnt  point 
fuftifammcnt  pour  former  les  digues  dudit  canal. 

I  I  L 

Le  canal  aura  à  la   fupcrficic  de  l'eau  dans  l'intérieur  de 
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Paris ,  douze  toifes  de  largeur  entre  les  murs  de  quais ,  &  huit 
toifes  par-tout  ailleurs  ;  fa  profondeur  fera  de  fix  pieds  d'eau. 
Il  fera  garni  d'éclufes  par-tout  où  elles  feront  néceiïaires  ;  &: 
dans  la  campagne,  d'anfes ,  de  quatre  cents  toifes  en  quatre 
cents  toifes. 

I  V. 

Le  fieur  Brûlée  condruira  des  ponts  fur  toutes  les  grandes 
routes  coupées  par  ledit  canal,  conformes  à  ceux  exiftant  fur 
lefdites  routes  &  fur  les  chemins  de  traverfe  ,  éloignés  l'un 
de  l'autre  au  moins  de  mille  toifes;  ils  feront  plus  rapprochés, 
fi  l'utilité  publique  l'exige  :  ils  feront  remplacés  par  des  bacs , 
fi  quelque  localité  y  néceflite.  Il  conflruira  dans  Paris  des  ponts 
à  la  rencontre  des  principales  rues  &  des  quais,  de  fix  toifes 
de  largeur,  fous  Icfquels  il  pourra  établir  des  magafins  à  fon 
profit. 

Les  chemins  d'hallage  .dans  la  campagne,  auront  vingt  pieds 
de  largeur. 

Le  projet  de  ce  canal  figné  par  le  fieur  Brûlée,  le  12  fep- 
tembre  dernier,  reftera  joint  à  fa  foumiflion  rappellée  ci-defTus. 

V. 

Il  acquerra  les  propriétés  nécefi!aires  à  l'exécutic^  de  fou 
canal  &  de  fes  dépendances ,  fuivant  l'eftimation  faite  par  des 
commifiTaires  nommés  par  les  direcloires  de  département;  &  les 
difficultés ,  s'il  en  furvient  à  cette  occafion ,  feront  terminées 
par  les  diretloires  de  département. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  divifé  par  le  canal  pourra ,  lors 
du  contrat,  obliger  le  fieur  Erulée  d'acq'j.érir  les  parties  rcf- 
tantes,  ou  poitions  d'icelles ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas 
en  valeur  celles  acquifes  pour  ledit  canal  &  les  dépendances. 

V  I. 

Il  ne  pourra  fe  mettre  en  pofi"cfiion  d'aucune  propriété , 
qu'après  le  payement  réel  &  effectif  de  ce  qu'il  devra  acquitter. 
Si  on  refufe  de  recevoir  le  payement,  ou  en  cas  de  difficulté  , 
la  confignation  de  la  forame  à  payer  ,  faite  dans  tel  dépôt 
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public  que  les  diredoircs  de  département  ordonneront  ,  fera 
confiddrée  comrne  payement ,  après  qu'elle  aura  éld  notifiée. 
Alors  toutes  oppofitions  ou  autres  empêchemens  à  la  prife  de 
pofledion  ,  feront  fans  effet. 

VIL 

Quinzaine  après  le  payement  ou  la  confignation  duement 
notifiée ,  le  fieur  Brûlée  eft  autorifé  à  fe  mettre  en  poffefiîon 
des  bois,  pâlis,  prairies  &  terres  à  champ,  emblavées  ou  non, 
qui  fe  trouveront  dans  l'emplacement  dudit  canal  ,  &  de  fes 
dépendances  ;  à  l'égard  des  bâtimens,  clos  &  marais  légumiers, 
ce  délai  fera  de  trois  mois. 

VIII. 

Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il  acquerra  pour  la  conf- 
trucbion  de  ce  canal  &  de  fes  dépendances  ,  pourroient  être 
chargés ,  feront  purgées  en  la  forme  -ordinaire  ;  mais  il  ne  lui 
fera  expédié  chaque  mois ,  qu'une  feule  lettre  de  ratification 
par  tribunal ,  pour  tous  les  biens  dont  les  hypothèques  auront 
été  purgées  pendant  ce  mois. 

IX. 

Ce  canal  fera  traité,  à  l'égard  des  impofitlons ,  comme  le 
feront  les  autres  établiffemens  de  ce  genre. 

X. 

Il  eft  autorifé  à  détourner  les  eaux  qui  feroient  nuifibles  au 
canal,  &  à  y  amener  celles  qui  y  feront  néceffaires  ;  à  former 
des  canaux  d'irrigation  dans  la  campagne,  &  à  conduire  les 
eaux  du  canal  dans  les  différcns  quartiers  de  Paris ,  en  indem- 
nifant  préalablement  ceux  dont  les  propriétés  feroient  endom- 
magées ,  &  en  remplaçant  les  établiffemens  utiles  au  public, 
dont  la  fupprcffion,  à  caufe  de  leur  fituation,  auroit  été  jugée 
indifpenfablc. 

X  I. 

.   Il  pourra  conftruirc  des  moulins  fur  le  côté  de  ce  canal  à 

la 
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la  chute  des  éclufes^  fans  que  les  moulins  &  autres  établlfTe- 
mens  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  préjudicient  en  aucune 
manière  à  la  navigation  &  à  l'agriculture. 

Il  fera  établi  à  chaque  prife  d'eau  dans  ce  canal ,  des  re- 
paires indicatifs  de  Teau  nécefTaire  à  la  navigation ,  &  l'en- 
trepreneur ne  pourra  difpofer  que  de  celles  fur-abondantes. 

XII. 

Il  aura  feul ,  pendant  le  temps  de  fa  jouiflance ,  le  droit 
d'établir  fur  ce  canal  des  coches ,  diligences ,  galliotes  &  ba- 
telets  pour  le  tranfport  des  voyageurs  &  des  perfonncs  qui 
voudront  le  traverfer  ;  il  en  établira  le  nombre  qui  fera  jugé 
par  le  corps  légiflatif ,  néceflaire  au  fervice  public. 

XIII. 

Il  jouira  pendant  cinquante  ans  (  dans  lefquels  le  terme  fixé 
pour  l'achèvement  du  canal  u'efl  point  compris  )  ,  du  droit  de 
péage  qui  fera  décrété  ;  &  après  ce  temps  ,  ce  canal  &  fes 
dépendances  appartiendront  à  la  nation  j  mais  le  fieur  Brûlée 
confervera  la  propriété  abfolue, 

1°.  Des  magafms  qu'il  aura  conftruits  dans  Paris  fous  les- 
quais  du  canal,  à  la  charge  par  lui  de  tenir,  dans  tous  les 
temps,  ces  magafms  en  bon  état  de  réparations ,  de  manière 
que  la  fureté  publique  ne  puifle  en  fouffrir. 

2°.  Des  vingt-fix  toifes  de  terrains  collatérales  auxdits  quais 
&  bâtimens  qu'il  y  aura  établis,  à  la  charge  de  fouffrir  tout 
ee  qui  fera  nécefTaire  aux  réparations  &  à  l'entretien  de  ce 
canal  &  de  fes  dépendances. 

3°.  Des  moulins  &  des  autres  établiffemens  qui  exigeront 
des  prifes  d'eau,  qu'il  aura  donftruits  ,  en  conformité  du  prc- 
fent  décret ,  fans  que  dans  aucun  temps  &  fous  aucun  prétexte, 
il  puiffe  prétendre  aucune  indemnité  envers  la  nation ,  lorf- 
qu'elle  fera  propriétaire  du  canal  ,  foit  pour  raifon  de  la 
privation  des  eaux  ,  lorfqu'il  faudra  faire  des  réparations  au 
canal  &  à  fes  dépendances,  foit  pour  toute  autre  caufe, 

4°.  Des  francs- bords  &  contre  -  fofles  dudit  canal,  &  dos 
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établifTemens  qu^il  y  aura  conftruits ,  à  la  charge  de  fouffrir , 
fans  aucune  indemnité ,  le  dépôt  des  vafes  provenants  des 
curcmens  du  canal,  de  Ces  fofifés  &  de  fes  autres  dépendances, 
&  des  matériaux  néceiïaires  à  leurs  réparations  ,  &  fans  qu'il 
puiffe  s'oppofer  à  ce  qu'il  foit  fait  des  quais  pour  l'utilité  des 
communautés  riveraines. 

XIV. 

L'entrepreneur  ne  pourra  faire  les  établifTemens  qui  exi- 
gent une  prife  d'eau  dans  le  canal ,  que  dans  les  vingt-quatre 
premières  années  de  fa  jouifiance,  pendant  laquelle  il  le  tiendra 
toujours  dans  un  parfait  état  de  navigation. 

X  V. 

Il  mettra  dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fanc- 
tion  du  préfent  décret ,  fes  travaux  en  aâ:ivité  ,  après  avoir 
juftifié  au  département  de  Paris  qu'il  peut  difpofer  de  dix 
millions  ;  il  les  achèvera  dans  le  terme  de  hait  ans  :  s'il  ne 
remplit  pas  l'une  &  l'autre  de  ces  conditions  ,  il  fera  déchu 
du  bénéfice  du  préfent  décret  ^'fans  pouvoir  rien  répéter  à  la 
charge  de  la  nation. 

XVI. 

L'assemblée  nationale  fe  réferve  de  prononcer  s'il  y  a  lieu 
d'ouvrir  une  branche  de  communication  de  ce  canal  à  la  Seine, 
au  droit  de  Saint-Denys  ;  fi  elle  eft  jugée  néceifaire,  elle  fera 
faite  aux  dépens  du  fieur  Brûlée  &  fera  partie  du  caaal. 

XVII. 

Il  efl  autorifé  à  faire  vérifier  à  fes  frais  par  les  commif- 
faires  de  facadémie  des  fciences  ci-deffus  rappelés ,  le  refle 
defon  projet  de  navigation, en  indemnifant  préalablement  ceux 
qui  dcvroient  éprouver  quelques  dommages  de  fes  opérations. 
Défenfes  font  faites  à  toutes  pcrfonnes  de  le  troubler  ainfi  que 
ceux  employés  à  ce  travail,  foit  en  les  molefbnt ,  foit  en  dé- 
plaçant leurs  jallons,.  foit  autrement,  à  peine  d'être  pourfuivis 
6c  punis  fcion  la  rigueur  des  \p'\x. 
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^  Le  roi  fera  prié  de  nommer  deux  commifTaires ,  l'un  de 
1  académie  des  fciences  ,  &  l'autre  de  celle  d^architedure,  pour 
arrêter  avec  le  fieur  Brûlée,  d'après  les  obfervations  des  de^^ar- 
temens,  x\  les  opérations  fcientifiques  ;  2°.  remplacement  le 
plus  avantageux  du  canal;  3°.  &les  autres  moyens  d'exécution. 

TARIF 

Bu  Péage  accordé  au  Sieur  Brûlée. 


Article  premier. 
Les  bateaux,  tels  qu'ils  foient ,  chargés  de  grains ,  vins 
chanvres ,  bois ,  fers ,  charbonsde  toutes  cfpèces ,  foins,  pailles' 
poteries,  pierres,  chaux,  tuiles,,  ardoifes  &  engrais,  payeront 
fix  deniers  du  quintal ,  poids  de  marc ,  en  raifon  de  chaque 
lieue  de  deux  mule  toifes,  qu'ils  feront  fur  ledit  canal  -ils 
payeront,  pour  toutes  autres  marchandifes ,  neuf  deniers' du 
quintal,  poids  de  marc,  en  raifon  de  chaque  lieue. 

I  L 

Les  trains  de  bois  de  toutes  efpèces  &  les  bateaux  vuide? 
qui  pafFerom  fur  ce  canal ,  payerom  douze  fous  par  toife  de 
longueur  &  par  lieue. 

Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de  leur  charge  ou 
moins ,  payeront  ces  mêmes  droits ,  en  fus  de  ceux  difs  par 
les  marchandifes.  ^ 

Les  batelets  &  bachot:;,  d'environ  vingt  pieds  de  lonoucur, 
payeront  quinze  Tous  par  lieue.  ^        ^ 

I  I  L 

Les^ voyageurs  par  les  coches,  digences ,  batelets  &  gal^ 
hôtes  établis  fur  ce  canal ,  payeront . trois  fous  par  lieue,  (1^ 
lix  deniers  par  quintal ,  aufTi  par  lieue,  pour  leurs  effets  &  mar- 
chandifes,  au-delfus  de  ce  qui  excédera  le  poids  de  dix  livres; 
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I  V. 

Les  bateaux  chargés ,  les  batelets  ou  bachots  qui  les  fuivent, 
&  les  trains  de  bois  qui  entreront  dans  ce  canal  pour  fe  rendre 
à  leur  deftination  ^  pourront  y  refter  pendant  dix  jours ,  à 
compter  de  l'inftant  de  leur  entrée,  fans  rien  payer  pour  droit 
de  féjour  ou  garre.  Après  ce  temps  ,  les  bateaux  &  trains  de 
bois  payeront  un  fou  trois  deniers  par  journée  de  vingt-quatre 
heures,  &  par  toife  de  longueur,  pendant  leur  féjour  dans  ce 
canal ,  &  les  batelets  &  bachots ,  deux  fous  feulement  par 
journée. 

Les  bateaux  vuides,  les  batelets  &  bachots  qui  emprunteront 
le  paflage  du  canal,  pourront  y  relier  quatre  jours,  fans  payer 
les  frais  de  féjour  ou  de  garre;  après  ce  terme,  ils  les  acquit- 
teront comme  il  eft  dit  ci-defTus. 

V. 

Les  bateaux ,  batelets, bachots  &  trains  de  bois  qui  n'entreront 
dans  le  canal  que  pour  s'y  mettre  en  garre,  en  acquitteront  les 
droits  à  comptei'  du  moment  de  leur  entrée. 

V  L 

Tous  les  objets  tranfportés  pour  le  fervîce  de  la  nation,  n« 
payeront  que  la  moitié  des  droits  de  tarif  ci-defliis  rappelés. 
Il  fera  fait  un  règlement  pour  la  police  du  canal. 

!i\ÏANDONS  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftraiifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
ti'anfcrire  fur  Icin-s  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  ,  avons  figné  & 
î\\\  contrcfigner  cefditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  trentième 
j :;ur  du  mois  de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent 
quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptièmc. 
Si2,né  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  au  Juge   de  -paix  de  la  ville  d Arles  , 
quartier  de  la  Croux, 

Donnée  à  Paris,  le  30  Janvier  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutlon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V dffemhlee  nationale ,  du  2.6  Janvier  ly^t» 

JL/Es  trois  juges  de  paix  accordés  à  la  ville  d'Arles ,  celui  à 
l'éledion  duquel  les  habitans  du  quartier  de  la  Croux  auront 
concouru ,  fera  juge  de  paix  de  ce  quartier  ,  &  il  y  fera  fa 
réfidence. 

Les  limites  des  juridi£tions  de  chacun  d'eux  ^  feront  déter- 
minées par  les  adminiflrations  de  leurs  départemens  refpectifs. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris 5  le  trentième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  sS/g/z^' LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  fétat. 
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LOI 

FûTiant  vente.  %  la  municipalité:  de  Saïnt-Léonard ,  des 
Biens  nathoniiux  y  déflgnés, 

Pomice:  a  Paris,  le  3.0  J.aaviet  1791. 

jL4,Q;y  I^S^,  par  Laiguâre- de  Dieu  ^  parla  loi  conftltiition- 
mdis  de' l'état,  Rqi  d^$  François:  A  tous  préfens  ôr à  venir; 
Salut.  UÀiTembléc  nationale  a  deGrétéj  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Jffemhlée  natlonaU.y  du  tS'Pécemhr.c.  tys^^ 

L'Assemblée. NATIONALE;,  furie  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux,  de  la  foumif-- 
fion  faite  le  2j  août  1790,  par  la  municipalité  de  S.-Léonard^ 
canton  de  Chantilly,  di{h*i£l  de  Senli^,  département  de  FOife,. 
en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil  général  de 
la  commune  dlidit  lieu  de  Saint-Léonard  ,  ledit  jour  25,  août. 
iypo  ,  pour,  en  conféquence  du  décret  du  14.  mai  lypo  ,  ac- 
quérir entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  eft 
ci-anncxé;  enfemble  des  évaluations  ou  eftimations-  faites  def- 
dits  biens ,,  en  conformité  de  Finftrudion  décrétée  le  5 1  dudit 
mois  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint- Léonard  les  Biens 
ci-defTus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  ,  &  pour  le  prix  de  quarante- deux 
mille  quatre  cent  foixante-feize  livres  dix  fous ,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 


Janvier     ly g  i.  ^g, 

d^partemens  refpeclifs ,  &  exéciuer  comme  loi  du  royaume. 
tn  toi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefditcs 
p.elen  es  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  raiis,  le  trentième  ;our  du  mois  de  janvier,  l'an  de  a,-âce 
mil  lept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix'^-fep- 
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^^  LOI 

Portant  vente  à.  la  miinicipalité  cf  Aigueperje ,  des 
Domaines  nationaux  y  défignéss 

Donnée  à  P.irls  ^  le  50  Janvier  1791. 

Xi  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Fétat ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Dkcret  de  r Âjf emblée  nationale  ^  du  27  Décembre  ty^o, 

J_i' Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la 
foumilTion  faite  les  23  mai  &  24.  juillet  derniers  ,  par  la  muni- 
cipalité d'Aigueperfe,  canton  d'Aiguepeife,  diftrià  de  Riom, 
département  du  Puy-de-Dome,  en  exécution  de  la  délibération 
prife  par  le  confeil  général  de  la  commune  dudit  lieu  d'Ai- 
gueperfe ,  ledit  jour  23  mai  dernier  ,  pour  ,  en  conféquence 
du  décret  du  14  mai  lypo  ,  acquérir  entre  autres  domaines 
nationaux ,  ceux  dont  l'état  eft  ci  -  annexé  ;  enfemble  des 
évaluations  ou  eftimations  faites  defdits  biens,  en  conformité 
de  l'inftruclion  décrétée  le  5 1  dudit  mois  dernier  ; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Aigueperfe  ,  les  biens 
ci-defTus  mentionnés ,  aux  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai,  &  pour  le  prix  de  quatre  cent  qua- 
rante-trois mille  deux  cent  trente-une  livres  dix -huit  fous, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

AIanûons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regidres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
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reflbrts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrc- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de 
janvier.  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sisné  LOUIS.  Et  plus  bas  y 
M.  L.  F.  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Portant  Vente  a  la  municipalité  de  Nogent-fur-Scine y 
des  Biens  nationaux  y  dé/ignés. 

Donnée   à  Paris,  le    50  Janvier   17^1. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiiftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfeiis  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  Vjffemblée  nationale  ^  du   t^  Décembre  ty^o» 

Ju 'Assemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fon  comité  de  Taliénation  des  domaines  nationaux ,  de  la  fou- 
mifîion  faite  le  21  août  i7po  par  la  municipalité  de  Nogent- 
fur- Seine,  canton  de  Nogent- fur -Seine  ,  département  de 
TAube ,  en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil 
général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Nogent- fur- Seine,  le 
même  jour  21  août  1790,  pour,  en  conféquence  du  décret 
du  14.  mai  1790,  acquérir  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'état  eft  annexé  ;  enfcmble  des  évaluations  ou  cfti- 
mations  faites  defdits  biens  ,  en  conformité  de  l'inftrutSlion 
décrétée  le  31  dudit  mois  dernier; 

Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Nogent-fur-Seine  les 
biens  ci-deifus  mentionnés,  aux  charges,  claufes  &  conditions 
portées  par  le  décret  du  1 4  mai ,  &  pour  le  prix  de  fept  cent 
vingt-neuf  mille  trois  cent  foixante-quinze  livres ,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
traufcrire  fur  leurs   regiftrcs ,  lire  ,    publier  &  afficher  dans 
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leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre* 
(igner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Sig^né  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Concernant  les  Confervateurs  des  hypothèques  ,  les  Greffiers^ 
expéditionnaires ,  &  l'exercice  des  Chancelleries  établies  près 
les  Tribunaux  de  dijbicls  ^  pour  le  Jceau  des  Lettres  de  ratifi- 
cation. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Février  ly^i* 

Xj ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAiïemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  (Se 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemblée   nationale^  du  2y  Janvier  ty^i, 

Xj' Assemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  de  conftitution  fur  les  difficultés  &  les  doutes  qu'ont 
fait  naître  les  articles  XXII,  XXIII  &  XXIV  du  décret  des 
(î  &  7  feptembre  dernier  ,  concernant  l'organifation  judiciaire, 
fandionné  par  la  proclamation  du  roi  du  11  du  même  mois, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

La  difpofition  du  décret  par  laquelle  les  plus  anciens  d'entre 
les  confervateurs  des  hypodièques  &  greffiers-expéditionnaires 
des  chancelleries  des  anciennes  juridictions  royales  font  ap- 
pelés ,  dans  les  cas  y  mentionnés ,  à  exercer  de  préférence  les 
chancelleries  éiablics  près  les  tribunaux  de  diftricts  ,  ne  pou- 
vant s'entendre  que  de  ceux  defdits  confei*vateurs  ou  greffiers 
qui  feroient  en  titre  d'office  ,  les  adminiftrateurs  des  droits 
d'hypothèques  demeurent  libres  de  choifir,  ainfi  qu'ils  jugeront 
à  propos,  entre  ceux  qui  ne  font  pourvus  que  de  fimples 
commiffions,  fans  être  aftrcints  au  rang  d'ancienneté. 

I  I. 

Il  ne  pourra  ^  à  compter  de  la  publication  du  préfent  décret, 
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être  fcellé  aucunes  lettres  de  ratification  dans  les  tribunaux  de 
difl:ri(Sl:s  que  quatre  mois  après  cette  époque  ,  pendant  lequel 
temps  les  créanciers  qui  auront  fait  fignifier  deux  oppofitions 
&  de  nouvelles  élections  de  domiciles,  ou  autres  acles ,  entre 
les  mains  des  confervateurs  établis  près  les  ci-devant  bailliages, 
fénéchaufTées  ou  autres  juridictions  royales,  feront  tenus  de  les 
renouveller;favoir,  pour  les  immeubles  réels  entre  les  mains  du 
confervateur  établi  près  le  tribunal  du  diftricl  de  leur  fituation , 
&  pour  les  immeubles  fi£tifs ,  entre  les  mains  du  confervateur 
établi  près  le  tribunal  du  diftri£l  du  domicile  du  débiteur;  le 
tout  fans  payer  aucun  droit  d'enregiftrement,  en  juftifiant  de 
roppofition  formée  depuis  trois  ans  au  bailliage,  fénéchaulTée 
ou  juridi£lion  royale. 

I  I  I. 

Ne  pourront  néanmoins  les  oppofitions  ainfi  rcnouvellécs 
gratuitement,  durer  au-delà  du  temps  que  do. vent  durer  les 
oppofitions  formées  depuis  trois  ans  aux  bailliages ,  fénéchauf- 
fées  ,  ou  autres  juridictions  royales  fupprimées  ;  à  l'effet  de 
quoi  il  fera  fait  mention  de  la  date  de  ces  dernières  par  le 
confervateur  des  hypothèques ,  tant  dans  l'enregiArement  qu'il 
fera  des  nouvelles ,  que  dans  les  originaux  de  celles-ci ,  dans 
les  vïla  dont  ils  feront  par  lui  revêtus  &  dans  les  certificats 
qui  en  feront  délivrés. 

I  V. 

Les  acquéreurs  qui  auront  fait  expofer  leurs  contrats  d'ac- 
quifition  en  l'auditoire  du  ci- devant  bailliage  ,  fénéchauffée  ou 
juridiction  royale  de  la  fituation  des  immeubles  réels ,  &  du 
domicile  du  vendeur  pour  les  immeubles  fictifs  ,  fans  avoir 
obtenu  de  lettres  de  ratification ,  enfembk  ceux  dont  les  con- 
trats fe  trouvoient  expofés  lorfque  les  tribunaux  de  d!ftri(fts 
font  entrés  en  activité,  feront  tenus,  fi  fait  n'a  été,  d'en  faire  \m 
nouveau  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  diftricl ,  pour  l'extrait 
en  être  expofé  pendant  deux  mois  au  tableau  de  l'auditoire. 

V. 

Les  regiflrcs ,  minutes  ,  &  autres  actes  exiftant  dans  les 
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chancelleries  des  bailliages ,  fénéchaufTées  ou  autres  juridic- 
tions royales,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  actuellement  de 
tribunaux  de  diftriûs,  feront  déporés  à  la  chancellerie  du  tribunal 
de  diftri£t  de  l'arrondiiTement  dans  lequel  exifloient  lefdits 
bailliages,  fendchauiTées  ou  juridictions,  après  inventaire  fait 
entre  le  confervatcur  de  la  chancellerie  où  doit  s'en  faire  le 
dépôt,  &  le  commiflaire  du  roi  du  tribunal  près  lequel  exifte 
cette  chancellerie  ;  &  il  fera  remis  une  expédition  de  cet 
inventaire  au  fecrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  d'où  lefdits 
regiftres ,  minutes  &  autres  acles  auront  été  transférés. 

V  I. 

Les  droits  ci-devant  attribués  à  l'office  de  garde  des  fceaux 
defdites  chancelleries,  feront  provifoirement  perçus  au  profit  du 
tréfor  public ,  &  il  en  fera  rendu  compte  avec  les  autres  droits 
des  hypothèques. 

V  I  I. 

L'assemblée  nationale  déclare  que  ,  par  la  difpofition  de 
Varticle  XXIV  du  décret  ci-defTus ,  concernant  l'infmuation, 
elle  n'a  entendu  déroger  à  la  déclaration  du  17  février  1751  , 
ni  à  l'ordonnance  du  même  mois  ,  ni  aux  autres  loix  de  la 
même  nature  ;  en  conféquence,  les  actes  alTujétis  par  ces  loix 
à  l'infinuation,  continueront  d'être  infinués  fuivant  les  règles 
qu'elles  ont  établies,  foit  aux  greffes  des  tribunaux  de  diftrict 
de  la  fituation  des  immeubles ,  foit  dans  ceux  du  domicile  des 
donateurs ,  fans  néanmoins  qu'on  puiflfe  arguer  de  nullité  les 
infinuations  qui  ,  depuis  la  publication  dudit  décret  jufqu'à 
celle  du  préfent,  auroient  pu  être  faites  par  une  interprétation 
erronée  dudit  article  XXIV  ,  dans  les  bureaux  des  lieux  où 
il  n'cxiftoit  ci-devant  que  des  jufticcs  fcigneuriales ,  &:  où  font 
actuellement  établis  des  tribunaux  de  diflricts. 

Seront  également  obfcrvées  pour  la  publication  judiciaire 
des  actes  qui  font  fournis  à  cette  formalité,  les  diflindions  éta- 
blies par  les  anciennes  loix  entre  les  tribunaux  de  la  fituation 
des  biens ,  &  les  tribunaux  domiciliaires. 
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^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemens  refpeaifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
Icellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant ,  que  V Ordonnateur  du  Tréfor  public  dreffera  6*  remettra 
au  Comité  des  finances  y  Cétat  des  dépcnfes  non  acquittées  de 
ty^o y  &  celui  des  bejoins  de  Vannée  l'jgi  j  comme  aujji  qu^il 
remettra  au  Direâeur  général  de  la  liquidation,  l'état  des  objets 
de  rembourfemcnt  exigible  ù  d'arriéré  de  fon  département. 

Donnée  à  Paris  ,   le   4    Février   1791. 

J-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemblée  nationale  y  du  27  Janvier  ly^t. 

l_j' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

L'Ordonnateur  du  tréfor  public  drefjera  fous  huitaine,  le 
tableau  du  rcfte  des  dépenfes  non  acquittées  de  l'année  1790, 
&  le  remettra  au  comité  des  finances  qui  en  rendra  compte  à 
l'aflemblée. 

I  I. 

Il  drelTcra  dans  le  même  délai  le  tableau  des  befoins  de 
l'anuéc  1791 ,  fuivant  les  décrets  pour  tout  ce  qui  eft  décrété, 
&  fuivant  les  anciens  états  ,  pour  tout  ce  qui  n'a  été  ni  changé 
ni  annullé  par  de  nouvelles  loix. 

I  I  I. 

Quant. aux  objets  de  rembourfemcnt  exigible  &  d'arriéré 
de  fon  département ,  ledit  ordonnateur  en  adreflcra  l'état  & 
les  pièces  au  directeur  général  de  la  liquidation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur 
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leurs  regiflres^  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &, 
départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En". 
foi  de  quoi  nous  avons  figne  &  fait   contrefigner  cefdites  pré- 
fentes, auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  ' 
Paris  ^  le  quatrième  jour  du  mois  de  février,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fer 
tième.  Signé  LOUIS.^  Et  ^lus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRT,  É 
fcellées  du  fceau  de  Tétat, 
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Fortant  qu'ail  fera  délivré  aux  divers  Départemens  du  royaume , 
la  quantité  de  quarante-Jept  mille  neuf  cent  trois  Fufils , 
faijant ,  avec  celle  de  cinquante  mille ,  ordonnée  par  le 
décret  du  tS  Décembre  dernier ,  celle  totale  de  quatre-vingt- 
dix'fept  mille  neuf  cent  trois  Fufils, 

Donnée  à  Paris,  le  4  Février  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
neile  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemhlée  nationale  ,  du  28  Janvier  ly^i. 

Xu'AssEMBLÉE  NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité  mi- 
litaire ,  décrète  : 

1.°  Que  le  roi  fera  prié  d'ordonner  qu'au  nombre  de 
cinquante  mille  fufih  qui,  d'après  un  décret  en  date  du  18 
décembre  dernier,  doivent  être  diftribués  aux  gardes  natio- 
nales du  royaume,  foit  ajouté  celui  de  quaiante-fept  mille  neuf 
cent  t  ois  autres  fufils  :  total,  quatrt-vingt-dix-fept  mille  neuf 
cent  tiois  fufils  y  qui  pris  alors  dans  les  magafins  de  l'état 
par  le  miniihe  de  la  guerre ,  feront  par  lui  remis  au  miniftre 
chargé  par  le  roi  de  la  furvcillance  de  l'intérieur  du  royaume, 
&  ciiflrlbués  par  celui-ci  aux  départemens,  d'après  les  pro- 
poitions  indiquées  dans  l'état  ci- après. 

2.°  Ces  fufils  feront  marqués  des  deux  lettres  A.  N.  fignifiant 
Armes  hJationalcs.  Les  départemens,  diflrids  &  municipalités 
veilleront  à  ce  qu'ils  41e  foicnt  pas  dilapidés  ;  en  confé- 
qucnce,  les  noms  des  citoyens  auxquels  ces  armes  auront  été 
confiées ,  feront  cnrcgiftrés  dans  chaque  municipalité ,  qui 
en  enverra  un  d.oublc  au  diflric^  dont  elles  rclcvciu^  &  celui-ci 
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au  département.   Deux  fois  rannde,  chaque  mutiicipalitd  fcj 
fera  repréfentcr  ces  armes ^  &  veillera  à  ce  qu'elles  foient  con- 
fervées  dans  le  meilleur  état ,    fans  que  ceux   qui  en  feroi 
dépofitaires  puiflTent  y  faire  aucun  changement. 

5. ''Tout  citoyen  qui  fera  convaincu  d'avoir  vendu  fo:i  fufil 
fera  déclaré  pour  trois  années  incapable  de  porter  les  armes. 

4.°  Les  dépenfes  nécelTaires  pour  l'encaiftemcnt  &  le  tranfJ 
port  de  ces  armes ,  feront  fupportécs  par  la  nation ,  &  payéesfl 
par  le  tréfor  public. 

£  TA  T  de  dljlnbution  de  quatre-vingt-dix- fept  mille  muf  cer. 
trois  Fiifds   à  faire  aux  quatre-vingt-trois   Dc'pcrtemens  du 
royaume  ,  adopté  &  décrété  par  V AJfembUe  nationale  ,   le  î 
vendredi  28  Janvier  lyc/ié  l 


Les  quatre-vingt-trois  départemens  font  divifés  en  trois 
grandes  parties  ;  favoir^  en  départemens  de  première  ligne,  en  "  j 
départemens  de  féconde  ligne,  en  départemens  de  l'intérieur.  " 
Les  départemens  de  première  ligne  font  compofés  de  trente-neuf' 
départemens  ;  ceux  de  féconde  ligne ,  de  vingt-un  départemens  ; 
ceux  de  l'intérieur ,  de  vingt-trois  départemens.  Les  trente-neuf 
départemens  de  première  ligne  fe  fubdivifent  en  deux  feclions  : 
l'une,  de  vingt-un  départemens ,  fe  nomme  départemens  fron^ 
tières  ;  l'autre,  de  dix-huit  départemens,  fe  nomme  départemens 
maritimes.  Les  vingt-un  départemens  de  féconde  ligne  fe  fub- 
divifent  en  deux  fedions  :  l'une  de   onze  départemens  ,  Çc 
nomme  départemens  de  féconde  ligne ,  derrière  les  départemens     : 
frontières  :  l'autre  de  dix  département ,  fe  nomme  départemens 
de  féconde  ligne ,  derrièr:  les  départemens  maritimes.  Les  dé- 
partemens de  rinté'ieur   ayant  tous  entre  eux   à   peu-près  la 
même  pofition  militaire  ,  ne  fe  fubdivifent  pas.  Les  départe- 
mens  de  première  ligne  étant  plus  expofés  aux  aitaques  de 
Tennemi  que  ceux  de  féconde  ligne ,  doivent  avoir  un  plus 
grand   nombre    de  fufds  ;  ceux  de  féconde  ligne  étant  plus 
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,xporcs  que   ceux  de  l'intérieur  ,  doivent  en  avoir  un   plus 
n'and  nombre  que  ces  derniers.  La  première  fe£lion  des  dé- 
jartemcns  de  première  ligne,  nommée  départe  mens  frontières  y 
i  ijtant   plus   cxpofée  que  la  feclion  de  cette  ligne  ,  nommée 
A  départernens  maritimes ,  aura  un  plus  grand  nombre  de  fufils. 
.  La  première  feclion  de  la  féconde  ligne ,  nommée  départernens 
de  féconde  ligne  ^  derrière  les  départemens  frontières ,  étant  plus 
cxpofée  que  la  féconde  fedion  de  cette  ligne  ^  nommée  dépar- 
temens  de  féconde  ligne  ,  derrière  les  départernens  maritimes , 
aura  un  plus  grand  nombre  de  fufils.  Les  départemens  de  l'in- 
térieur en  recevroaf  le  plus  petit  nombre ,  mais  feront  tous 
traités    également   entre   eux.  Le  moindre    nombre  de  fufils 
que  pourra  avoir  chaque  département  frontière  de  première 
ligne,  fera  de  quatre  mille  deux  cent  quarante-quatre  fufils; 
le  moindre  que  pourra  avoir  chaque  département  maritime  de 
première  ligne  ,  fera  de  trois  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix 
fufils.  Le  moindre  nombre  que  pourra  avoir  chaque  départe- 
ment frontière  de  féconde  ligne,  fera  de  deux  mille  trente-deux 
fufils.  Le  moindre  nombre  que  pourra  avoir  chaque  départe- 
ment maritime  de  féconde  ligne,  fera  de  mille  quatre  cent 
quatre-vingts    fufils.    Le   moindre   nombre  que   pourra  avoir 
chaque  département  de  l'intérieur,  fera  de  neuf  cent  quarante- 
fept  fufils.  Ceux  de  ces  départemens  qui,  par  des  diftributions 
antérieures  à  celle-ci ,  auront  reçu  un  plus  grand  nombre  de 
fufils  que  celui  indiqué  par  les  différentes  proportions  ci-deflus, 
n'auront  point  part  à  cette  nouvelle  diflribution.  Ceux  qui 
feront   au-dcffous  de  ces  proportions,  recevront  de  quoi  les 
complctter.  La  Corfe  fera  confidérée ,  quant  à  cette  diflribu- 
tion ,  à  peu-près  comme  un  département  frontière  de  premici"e 
ligne. 
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ïiPARTEMENS 


ONTIERES 


Première  Lii^ne. 


'cPas-de-Calùis 
kNTord  .... 
te  'Aifne .... 
^e  Ardennes .  . 
tiMeufe.  .  . 
*  i  Mofelle  .  . 
lias  Rhin  .  . 
auuic  Rhin  .  . 
n  Doiibs  .... 


lira 


.re 

lires  Alpes 

-V  bafTes  Alpes  ....'. 

iuV^ar 

îc  Pyrénées  orienrales  .  . 

)e.'Arriége 

)€  a  haure  Garonne  .  .   . 

)f  haurcs  Pyrénées  .  .  . 

«  balTes    Pyrénées  .  .  . 

i  Corfe 


NOMBRE 

de 
Fusils 

que  chaque 

Département 

a  déjà  reçu. 

12,154. 

5339- 
1448. 

45S7. 
5143- 

559^- 

559- 
1(^89. 

(J250. 

IGO. 

2055. 
iGG. 

57- 
loc. 

4?.5o. 


NOMBRES  TOT  AL 
d 


de 

Fusils 

que  chaque 

Département 

recevra. 


78,898. 


884. 
279^. 


5557' 


II 58. 

3^85. 

^555- 


4144. 

583. 

2100. 

y 
4078. 

4187. 
4144. 

3903. 
37,883. 


les 

Fusils 

que  chaque 

Département 

aura. 

12,154. 
18,(^35. 

4244. 

5  3  39- 
4244. 

4587. 

5^43- 
4244. 

559^- 

4^44- 
4244. 

4244. 

6250. 

4244. 

4M4- 
4244. 

4^44- 
4244. 
4244. 
4250. 
3903. 

1  i^,-S  I. 


OBSEVkVATîOKS. 


Les  départemens  fron- 
tières de  première  \\y\Q.  fonr! 
au  nombre  de  2 1  ,  y  com- 
pris lile  de  Corfe ,  qui ,  par 
fi  polition  dans  la  !Mcditer- 
ranée  ,  doit  être  regardée 
comme  un  département 
frontière.  Le  moindre  nom-i 
bre  de  fufils  qu'aura  chacun 
de  ces  départemens  ,  fera 
[de  4244.  Ceux  d'entre 
eux  qui  en  ont  antérieure- 
ment reçu  plus  que  ce 
nombre  ,  garderont  ceux 
qu'ils  ont ,  mais  n'auront 
point   part    cà    \x    nouvelle 

diftribution.  La  Corfe  n'au- 

■ 
ra    pour   le    moment    que 

390^  fufils ,  jufqu'à  ce  que 

fes    befoins    foient    mieux 

connus. 


m    •      ^— ^j»^— ■ 


««■mAmpi 
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DEPARTEMENS 

Maritimes. 

Première  Ligne. 


Des  Bouches  du  Rhône  . 

Du  Gard 

De  l'Hérault 

De  l'Aude ........ 

Des  Landes 

De  la  Gironde 

De  la  Charente  inférieure 

De  la  Vendée 

De  la  Loire  inférieure  . 

Du  Morbihan 

Du  Finiftère 

Des  Côtes  du  Nord  .  .  , 
De  l'Ille  Se  Vilaine  .  .  . 

De  la  Manche 

Du  Calvados 

De  l'Eure 

De  la  Seine  inférieure  .   . 
De  la  Somme 
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NOMBRE 

de 

Fusils 

c]ue  chaque 

Département 

a  déjà  reçu. 


(^407. 

4474. 

5738. 

71S. 

5)00. 

1 1,005. 

430^. 

500. 

11,873. 

$579. 

54^5- 

3131. 
4^15. 

5474- 
400. 

3053- 


NOMBRE3  TOTAL 


de 

Fusils 

que  chaque 

Département  Dépj 

recevra. 


1^61. 
2390. 


2790. 


2035. 
58. 


1800. 


15  7- 


12,982. 


des 

Fusils 
que  chaque 
épartement 
aura. 


5407. 

4474- 

5738. 

3290. 

3290. 
1 1,005. 

43  o(^. 

3290. 
11,873. 

5579- 

54<^5- 
3190. 

3290. 

4(^25. 

5474- 
3290. 

3290. 
95,^41. 


OBSERVJTIOI, 


Les  départemens  riri- 
cimes  de  première  ligne 
au  nombre  de  i  8  j  le  moi 
nombre  de  fufils  qu 
chacun  de  ces  départen 
fera  de  3  250.  Ceux  d'i 
eux  qui  en  ont  reça  :«• 
rieurement  plus  que 
nombre ,  n'auront  au 
part  à  la  nouvelle  difl' 
cion. 


pMamttmmimmm* 
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%99 


ÉPARTEMENS 

Il   o    N    T    I    è    R    E    s  , 

de  Seconde  Ligne. 


cCOife  .  .  . 
ela  Marne  . 
<|a  Meurthe 
eVofges  .  . 


ea  haute  Saône 
sa  Côte-d'or  .  . 
î)aône  &  Loire 
îjlhone  &  Loire 
tji  Drome  .   .  . 

Liil'arn 

ujers 


EPARTEMENS 

aùtimes ,  féconde  ligne. 

^e'Ardèche 

'ei  Lozère 

'el'Aveiron 

'e-ot  &  Garonne  .  .  . 

'ea  Dordogne 

'ci  Charente 

'edeux  Sèvres 

'^''layenne  ^  Loire.  . 

'e.a  Mayenne 

e  Orne ,  .  . 

L 


NOMBRE 

de 

Fusils 

que  chaque 

Département 

a  déjà  reçu. 


712. 

400, 

4587. 
35a 
900 

700 


NOMBRE 

de 

F  U  i  I  L  s 

que  chaque 

Département 

recevra. 


14  a  1 5,000. 
4îi. 


300. 


13,581. 


100. 


550. 
450. 


80. 
4(jo. 


1^40. 


1^33, 


1(^83. 
1133, 

2033, 


2053. 
1755" 


14,503, 


TOTAL 
des 

Fusils 

que  chaque 

Département 

aura. 


^ 


OBSERVATIONS. ^ 


iu\6^ 


2033 
2033 
4587 
2033 
2033 
2033 


20 


?  5 


14  a  1 5  000 

2033 
2033 

2033 


57>8S4 


1480. 

1480. 

1480. 

1480. 

I  480. 

I480. 

1380. 

1480. 

14S0. 

1480. 

9^0. 

I480. 

1030. 

1480. 

14S0. 

1480. 

I  400. 

1480. 

1020. 

1480. 

i4,8co. 


Les  départemens  fron- 
ticres  de  féconde  Hgne  font 
au  nombre  de  1 1^  le  moindre 
nombre  de  fufds  qu'aura 
chacun  de  ces  départemens 
fera  de  2033.  Ceux  qui  en 
ont  reçu  antérieurement 
plus  que  ce  nombre ,  n'au- 
ront aucune  part  à  la  nou- 
velle diftribution. 


Les  départemens  mari- 
times de  féconde  li^ne  font 
au  nombre  de  i  o;  le  moindre 
nombre  de  fufils  qu'aura 
chacun  de  ces  départemens 
fera  de  14S0. 
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DEPARTEMENS 

l'  I  N  T  É  R  I  E  U  II. 


De  Paris 

De  Seine  &  Marne, 

De  l'Aube 

De  la  haute  Marne.  . 

De  l'Yonne 

De  la  Nièvre 

De  l'Allier 

Du  Puy-de-Dome.  . 
I^c  la  haute  Loire.   . 

Du   Cantal 

Du  Lot 

De  la  Corrèze.   .  .  . 
De  la   haute  Vienne. 

De  llndre 

Du  Cher 

Du  Loiret 

De  Seine   Z<.  Oiie.  . 
D'Eure  S>i  Loire.  .  . 

De  la  Sarthe 

Du  Loir  &  Cher.  .  . 
D'Indre  &:  Loire.   .  . 

De  la  Vienne 

De  la  Crcuzc 


NOMBRE 

de 

Fusils 

que  diaque 

Département 

a  déjà  reçu. 


■aes 

NOMBRE 

de 

Fusils 

que  chaque 

JDéparrement 

recevra. 


40,000. 


zi  2. 

200. 
100. 


1 1  I  2. 


4i,(Î24. 


947- 

947- 

755- 

747- 

847. 

947- 

947- 

947- 

947- 

947- 

947- 

947. 

947- 

947- 

947- 


947. 
947- 
947- 
947- 
947- 
94-- 


T  OTA  L 

des 

Fusils 

que  chaque 

Départeinent 

aura. 


^';j3-5. 


40,000. 

947- 

997- 

947- 

947- 

947- 

947- 

947- 

947- 

947- 

947- 

947- 

947- 

947- 

497- 

497- 
1 1  1  2. 

947 
94- 
947 
947' 
947' 
947- 


OBSEBVAJJOl\ 


Les      départemens  < 
l'intérieur  font  au  no- 
de  2.3  i  le  moindre  no 
de  fufils  qu'aura  chacud 
zt^  départemens  , 
947.  Ceux  d'entre 
auront  reçu  antérieureiî 
plus  que  ce  nombre,  Jl 
ront  aucune  part  à  ia 
velle  diftribution. 


lacud 
ureil 


60. 


999. 
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FÉVRIER 

lys  i^ 

RECAPITULATION 

GÉNÉRALE. 

DIVISION 
des 

DipARTEMENS. 


NOMBRE 

des 
Départe  mens 


a 

(a 

3 

3 


\ 


frontières  de  i.'^  ligne 
maritimes  de  idem.  . 
frontières  de  i.*  ligne 
maritimes  de  idem, . . 
de  l'intérieur 


Totaux  généraux. 


II. 

i8. 
1 1. 
lo. 

^5- 


85. 


.{QUAxNfTITÉ 
QUANTITÉ  5^,   Fusil. 


DE  Fusils 

que  les 
Départemens 
ont  déjà  reçue 


78,898. 
15,381. 
41,(^14. 


ziSjioz. 


à  donner 

par 

cette  nouvelle 

diftribution 

aux 
Départemens 


37,883. 
11,981. 
14,503. 
I  3,1(^0. 

ï9>575' 


97,903, 


T   O   T  A 

DES       F    U    S    I 

qu'auront  les  Dépai  i 

en  calculant  enCi: 

les  anciennes  diftril 

&  la  nouvelU 


116,781. 
95,^41, 
37,884. 
14,800. 
60,999. 


31^,105, 


F'u  &  vérifié,  A  Paris,  le  28  janvier  l'jgt,  Signd  Jacques  Meî^ou ^  Rapp 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminlf- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  prdfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  rcgiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpcctifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  géné- 
raux 5  &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
différens  départemens  du  royaume,  de  fe  conformer  à  ccfditcs 
préfentes,  &  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
a  ce  qu^elles  foient  exécutées.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
&  fait  contrcfigner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  février.  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^ 
M.  L.  F-  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat. 


Tome  IIL 


Ee  c 
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"il^  LOI 

Relative  au  Décret  du  g  Janvier  ijgi  9  concernant 

les  AJJignats. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Février  1791. 

J^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  touspréfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  VAjfemhUt  nationale  y  du  2y  Janvier  fjgt* 

Xj^ Assemblée  nationale  ordonne  que  la  réda£lion  du  décret 
du  p  janvier  i7i?i ,  portant  qu'on  adjoindra  quatre  commiflaires 
&  deux  fignataires  au  comité  de  l'extraordinaire,  fera  réformée 
&  conçue  en  ces  termes  : 

«  Il  fera  adjoint  quatre  commifTaires  à  ceux  qui  avoient  été 
a  précédemment  nommés  pour  la  fabrication  de  huit  cent  mil- 
»  lions  d'alfignats,  &  deux  fignataires  pour  les  affignats  de  cin- 
»  quante  livres.  » 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corpf 
admmiflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeclifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  con- 
trefigner  cefditcs  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  février ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptièmc.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI  ^i^ 

portant  établïjfcment  d'un  Tribunal  de  commerce  dans 

la  ville  de  Paris, 

Donnée  à. Paris ,  I©  4  Février  1791.  .  ' 

iiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffanhlét  nationale^  du  2y  Janvier  i-jQi, 

Jj'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  cc  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  y  aura  dans  la  ville  de  Paris  un  tribunal  de  commerce , 
lequel  fera  compofé  de  cinq  juges  ,  y  compris  le  préfident , 
&  de  quatre  fuppléans. 

I  I. 

L'élection  fe  fera  au  fcrutin  individuel  &  à  la  majorité 
abfolue  des  fuffi-ages,  par  des  élc£teurs  nommés  dans  les  afTcm- 
blées  des  négocians ,  banquiers ,  marchands  ,  fabriquans  & 
manufacturiers  de  chacune  des  quarante-huit  feclions. 

I  I  I. 

Chacune  de  ces  affemblées  fe  tiendra  au  lieu  ordinaire  de 
raflemblée  de  la  fedion  :  elle  fera  ouverte  par  un  commiflaire 
que  nommera  la  municipalité  ,  fur  l'avis  des  juges  de  commerce 
en  exercice;  &  après  l'éledion  d'un  préfident,  d'un  fecrétaire 
&  de  trois  fcrutateurs  ,  dans  la  forme  décrétée  à  Tégard  ào.^ 
aflemblées  primaires  ,  il  fera  procédé  à  la  nomination  d'un 
életleur  par  vingt-cinq  citoyens  préfens,  ayant  le  droit  de 
voter.  Éee  a 


404  Février     i  y  g  i. 

I  V. 

Nul  ne  pourra  y  être  admis,  s'il  ne  juftifîe  ,  1".  qu'il  ell 
citoyen  adif;  2°.  qu'il  habite  la  fcction  ;  5®.  qu'il  fait  le  cora-« 
merce  au  moins  depuis  un  an  dans  la  ville  de  Paris» 

V. 

Chaque  afTemblée  fera  juge  de  la  validité  des  titres  de  ctMX 
qui  demanderont  à  prendre  part  à  la  nomination  des  électeurs, 
fauf  à  recourir  à  Tadminiftration  du  département  de  Paris, 
laquelle  jugera  pour  les  élections  fuivantes,  les  réclamations  de 
tout  citoyen  qui  fe  plaindroit  d'avoir  été  privé  de  fes  droits. 

V  I. 

On  choifirâ  les  éleâeurs  en  un  feul  fcrutin  de  lifte  ilmple, 
&  à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  ;  mais  au  troifième  tour  ^ 
la  pluralité  relative  fera  fuffifante. 

VIL 

Les  quarante  -  huit  affemblées  des  négocians  ,  banquiers  y 
marchands ,  fabriquans  &  manufacturiers ,  feront  convoquées 
pour  le  même  jour  &  à  la  même  heure ,  par  le  procureur  de 
la  commune  de  Paris  ,  faifant  fonction  de  procureur -général 
fyndic,  lequel  fe  concertera  fur  cet  objet  avec  les  juges  de 
commerce  en  exercice. 

V  I  I  I. 

La  municipalité  de  Paris  déterminera  le  lieu  où  fe  rafTem- 
blcront  les  électeurs ,  pour  procéder  à  la  nomination  des  juges 
de  commerce  &  de  leurs  fuppléans, 

I  X. 

Les  élections  qui  fuivront  la  première ,  auront  lieu  dans  le 
courant  du  mois  de  juin ,  de  manière  que  les  juges  qui  feront 
élus  à  cette  époque ,  puiflent  entrer  en  exercice  a  la  première 
Audience  du  mois  de  juillet. 
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X. 

Le  temps  qui  s'écoulera  dq)uis  l'époque  de  la  première 
éle£i:ion  jufqu'au  mois  de  juillet ,  ne  fera  point  compté  pour 
Fexercice  des  juges. 

X  I. 

Les  juges-confuls  refteront  en  exercice  jufqu'à  rinflallation 
des  nouveaux. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fadent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiforts 
&  départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigner  ccfdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
iétat.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois  de  février,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  <Sc  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  M.  L.  F, 
DuPoRT.  Et  fccllées  du  fceau  de  Fétar, 


4o5  Février     ly g  i. 

y 

îli:^  LOI 

Relative  aux  moyens  de  pourvoir  à  la  fureté  tant 
intérieure  qu  extérieure  du  Royaume, 

Donnée  â  Paris,  le  4  Février  1791. 

J_>OUIS  ,   par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la   loi  conftitution- 
'nçlle  de  l'dtat^  Roi  des  François  :  A  tous  préfcns  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Affemblds  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJfemhléc  nationale  ^  du  28  Janvier  ly^t. 

JLj'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
comités  diplomatique  ,  militaire  &  des  recherches  j  fur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  fureté  tant  extérieure  qu'intérieure 
du  royaume ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  prefler  l'orga- 
nifation  de  Farmée,  &  pour  que  les  difFérens  corps  de  troupes 
foient  inccflamment  portés  au  complet. 

I  I. 

^  Pour  être  en  état  de  porter  au  pied  de  guerre  tous  les  ré- 
gimcns  de  l'armée ,  auffitôt  que  les  circonftances  l'exigeront , 
on  s'afTurera  de  cent  mille  foldats  auxiliaires  dcftinés  à  être 
répartis  dans  ces  régimcns. 

I  I  I. 

^  Les  auxiliaires  feront  engagés  pour  trois  ans  ,  fous  la  con- 
dition de  joindre  ,  aufTitot  qu'ils  en  feront  requis ,  les  corps 
qui  leur  auront  été  défignés,  pour  y  fervir  fous  les  mêmes  loix 
&  ordonnances ,  &  avec  le  même  traitement  que  les  autres 
militaires. 
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Cette  réquifition  fera  faite  par  les  corps  adminiftratifs ,  en 
conféquence  des  ordres  qui  leur  feront  adreffés  par  le  roi ,  lef- 
quels  ordres  ne  pourront  être  donnés  que  d'après  un  décret  du 
corps  légiOatif. 

I  V. 

Il  ne  fera  reçu  à  contra61:er  l'engagement  de  foldat  auxiliaire, 
que  des  perfonnes  domiciliées ,  ayant  au  moins  dix-huit  ans , 
&  pas  plus  de  quarante  ans  d'âge,  &  réuniiïant  d'ailleurs  toutes 
les  qualités  requifes  par  les  ordonnances  militaires  :  on  admettra 
de  préférence  ceux  qui  auront  fervi  dans  les  troupes  de  ligne. 

Les  auxiliaires  feront  libres  de  contracter  des  engagemens 
dans  l'armée ,  &  alors  ils  feront  remplacés  dans  les  auxiliaires. 

V. 

Les  auxiliaires  recevront  pendant  la  paix  ,  trois  fous  par 
jour,  &  il  fera  fait  un  fonds  extraordinaire  de  cinquante  livres 
par  homme  pour  leur  équipement  à  leur  arrivé:  au  c^'r  , 
lorfqu'ils  feront  tenus  de  joindre.  Ils  jouiront  dans  le  lieu  àz 
leur  domicile  des  droits  de  citoyens  aclifs,  pendant  le  temps 
de  leur  engagement ,  quand  même  ils  ne  payeroient  pas  la 
contribution  exigée ,  fi  d'ailleurs  ils  rempliflent  les  autres  con- 
ditions requifes ,  &  il  leur  fera  affuré  une  retraite  ,  après  un 
certain  nombre  d'années  de  fervice.  Le  comité  militaire  préfen- 
tera  inceflamment  à  l'aiTemblée  des  vues  fur  cet  objet. 

V  I. 

Les  municipalités  du  chef-lieu  de  canton  recevront  les  fou- 
mifiions  des  perfonnes  qui  fe  préfenteront  pour  contracler 
l'engagement  d'auxiliaire;  elles  les  feront  parvenir,  à  mefure 
qu'elles  les  recevront,  au  directoire  de  leur  diftrid;  ceux-ci  les 
feront  pafTer  fans  délai  au  directoire  de  leur  département ,  pour 
être  adreflees  par  eux  au  miniftre  de  la  guerre. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  failent 
.ti'anfcrire  fur   leurs  regiftres ,  lire  ,   publier  &  afficher  dans 
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leurs  reflbrts  &  départemcns  rcrpe£l:ifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les 
oflficicrs  génc^raux  &  autres  qui  commandent  les  troupes  de 
ligne  dans  les  difFérens  départemens  du  royaume  y  de  le  con^ 
former  à  ccfditcs  préfentes,  &  de  tenir  la  main^  chacun  en 
ce  qui  les  concerne ,  à  ce  qu'elles  foient  exécutées.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  Icfdites  pré- 
fcntcs ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  quatrième  jour  du  mois  de  février  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétau 
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Relative  à  une  augmentation  de  Troupes  ^  tant  Infanterie  que 
Cavalerie,  ù  aux  P  enflons  de  retraite  qu'il  convient  d'accorder 
eux  agens  du  Pouvoir  executif  dans  les  pays  étrangers^  en  cas 
de  remplacement. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Février    1791. 

LjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  P/ÎJfemblée  nationale ,  du  28  Janvier  i-jg t. 

i/ 'Assemblée  nationale  décrète  : 

i.°   Que  les  comités  des  penfions  &  diplomatique  réunis 
feront  chargés  de  faire ,  dans  trois  jours   un   rapport  fur  les 
penfions  de  retraite  qu'il  convient  d'accorder  aux  agens  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  pays  étrangers ,  en  cas  de  rempla- 
cement. •^ 

2.°  Que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  porter 
au  complet  de  fept  cent  cinquante  hommes  par  bataillon,  trente 
régimens  d'infanterie  ;  &  au  complet  de  cent  foixante-dix 
hommes  parefcadron,  vingt  régimens  de  troupes  à  cheval 
dont  huit  de  quatre  cfcadrons ,  &  douze  de  trois  efcadrons  ^ 
pour  lefdites  troupes  être  réparties  dans  les  départemcns  du 
bas  Rhin  &  du  haut  Rhin  ,  des  Ardennes  ,  du  Nord  ,  de  la 
haute  Saône,  du  Doubs ,  du  Jura,  du  Var,  de  l'Ifèrc,  àc^ 
hautes  &  baffes  Alpes. 

3.°  Que  le  miniflre  de  la  guerre  préfentcra  inccfTamment 
létat  de  la  dépenfe  extraordinaire  qu'exigeront  cette  augmen- 
tation de  troupes,  avec  le  train  d'artillerie  &  l'attirail  des  cam- 
pemens  proportionnés,  &  tous  les  autres  préparatifs  néccilairee 
à  un  fyftême  de  pure  défenfe. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adml- 
nifti^atifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiforts 
&  départemens  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  ofiiciers-géné- 
raux,  &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
difFérens  départemens  du  royaume  ,  de  fe  conformer  aux  pré- 
fentes 5  &  de  tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne , 
à  ce  qu'elles  foient  exécutées.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
&  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ^  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fccau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  février  y  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y 
M.  L,  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Q^ià  autorife  h  Dlrecloire  du  Département  du  Loiret 
a  acquérir  la  niaijon  des  Bénédiains  d'Orléans  pour 
y  faire  Jon  établijfemenf. 

Donnée  à  Paris,   le  4  Févriei    1791. 

jLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  Fran(^ois  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTcniblée  nationale  a  décrété,  <&  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemhlée  nationale  ^  du  2g  Janvier  fjgi, 

Xi'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement,  autorife  le  dire£loire  du  département  du  Loiret 
à  acquérir  la  maifon  des  Bénédidins  d'Orléans,  pour  y  former 
fon  établiffement  aux  frais  des  adminiftrés ,  en  obfervant  les 
formes  établies  par  FafTemblée  pour  l'acquifition  des  biens  na- 
tionaux ,  &  à  la  charge  qu'aucun  des  adminiftrateurs ,  commis 
ou  fecrétaires  ne  pourront  y  être  logés ,  aux  termes  de  {t^ 
décrets. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiïbrts 
&  départemens  refpcclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  j'état. 
A  Paris ,  le  quatrième  jour  du  mois  de  février ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptièmc.  %;z^  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fcellçes  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  la  circonfcrlption  des  Paroijfes  de  la  ville 

dAiitun. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Février  1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiiftitiuioii- 
nellcde  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  «Sc'nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjJemblée  nationale^  du  27  Janvier  ty^t, 

L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  conformément  au  plan 
de  circonfcription  des  paroiffes  d'Autun  ,  préfenté  par  les 
adminiftrateurs  du  diftrict  de  la  même  ville,  de  concert  avec 
le  fondé  de  procuration  de  M.  l'évêque  du  département ,  il  y 
aura  à  Autun  deux  paroilTes  : 

I^a  paroifTc  cathédrale  ; 

Et  une  féconde  qui  fera  établie  dans  l'églife  des  Cordeliers. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  *,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiïent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcflbrts 
&  dcpariemens  refpetlifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat. 
A  Paris ,  le  quatrième  jour  du  mois  de  février ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptîème.  5^/^/zt?' LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fcellccs  du  fccau  de  l'état. 
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Relative  aux  AJJignats. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Février  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  là  loi  conftitutlon- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui   fuit  : 

Décret  de  V AJfemhléc  nationale  j  du  zy  Janvier  ty^f, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fans  rien  préjuger  fur  ce  qu'elle 
déterminera  d'après  le  rapport  de  fon  comité  des  finances , 
relativement  aux  mefures  a  prendre  pour  afTurer  la  circulation 
des  affignats  en  valeur  ,  foit  par  la  porte ,  foit  par  les  mefTa- 
geries  ,  décrète  provifoirement  &  relativement  à  l'envoi  à  la 
caiiTe  de  l'extraordinaire,  tant  par  les  receveurs  des  dirtricis, 
des  affignats  annullés,  que  par  les  deux  membres  des  direcloires 
de  difbricls  ,  qui  auront  fait  la  vé'fication  de  la  caiiïe  des 
receveurs  de  diftiids,  en  conformité  du  décret  des  12  &:  14. 
novembre  dernier,  qu'il  fera,  à  la  réquifiiion  des  receveurs  & 
en  préfence  des  diredlcurs  de  la  pofte  aux  lettres,  dreffé  procès- 
verbal,  1°.  de  la  vérification  des  affignats,  promcfles  d'alfignats, 
billets  de  caifle  &  coupons  d'affignats,  annullés  en  exécution 
du  décret  du  6  décembre  dernier,  &  dont  l'envoi  doit  être  fait 
à  la  caiffe  de  l'extraordinaire  aux  termes  du  même  décret  \ 
:2.°  de  la  remife  qui  en  fera  faite  au  direcicur  de  la  pofte  ,  après 
que  le  tout  aura  été  renfermé  fous  une  enveloppe  fcellée  du 
cachet  du  diftricl  ;  duquel  procès-verbal  il  fera  dreffé  deux 
doubles,  dont  l'un  reftera  entre  |es  mains  du  receveur  du  dif- 
tritl,  pour  lui  fervir  au  bjfoin,  (5t  l'autre  fera  envoyé  au  com- 
milfaire  du  roi  au  département  de  la  caiife  de  l'extraordinaire. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
âdmini'ftratifs  &  municipalités',  que  les  p'réfentes  ils  faOent 
t?anfcrire  fur  leur3  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
1/curs  reflbrts  &  départemens  refpe^lifs,  ôc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  février ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  ^'i^/ze  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort,  Etfcellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Re/ani'3  a  une  Délibération  du  département  de  la  Somme , 
su  fujet  du  remplacement  des  E  c  clé fiajliqties  fonction- 
naires publics  y  refujant  de  prêter  ferment. 

Donnée  à  Paris  ^  le  4  Février  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conîlltutîon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlTembléc  nationale   a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAjJdm.blee  nationale,  du  25  Janvier  fjgi» 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  inftruitc  d'uii  jugement  rcudu  le  20 
de  ce  mois,  par  le  tribunal  du  diftrid  d'Amiens,  fur  l'exécution 
d'une  délibération  du  diredoire  du  département  de  la  Somme, 
en  date  du  17  du  même  mois,  au  fujet  du  remplacement  des 
eccléfiaftiques  fon£lionnaires  publics  ,  refufant  de  prêter  le 
ferment  prefcrit  par  la  loi  du  16  décembre  précédent;  après 
avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  fes  comités 
de  conftitution  &  eccléliaftique , 

Décrète  que  l'exécution  de  la  loi  du  2^  décembre  dernier, 
appartient  aux^corps  adminiftratifs  &  aux  municipalités,  fauf 
aux  tiûbunaux  à  prendre  connoifTance  feulement  des  cas  portés 
aux  articles  VI,  VII  &  VIII  de  ladite  loi. 

Déclare  le  jugement  du  tribunal  du  diftrid  d'Amiens  comnxî 
non  avenu. 

Approuve  la  conduite  du  direcloire  du  département  de  la 
Somme  ;  le  charge  néanmoins  de  procéder  aux  remplacemens 
des  eccléfiaftiques  fonelionnaires  publics,  refufant  de  prêter  le 
ferment  prefcrit  par  la  loi  du  16  décembre  dernier,  conformé- 
ment à  Finftrutlion  de  TafTemblée ,  du  2 1  de  ce  mois. 

Au  furplus^  renvoie  au  comité  des  recherches  ,  tant  la  de'- 
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nonciatioii  que  le  dire£loirc  du  département  a  arrêté  de  faire 
à  Faccufateur  public  dudit  tribunal^  par  fa  délibération  du  17 
de  ce  mois ,  que  celle  faite  le  20  du  même  mois  au  même 
dire£toire ,  pour  du  tout  être  rendu  compte  à  raffemblée.     j 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
niftratifï  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpe^ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaUjijQe.  En; foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceaii 
dp  l'éit^t.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois  de  février^ 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  ^  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F. 
DuPqrt.  Et  fcellées  du '  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Scelles  appofés  par  les  ci- devant  Commiffaires  , 
aux  conteflaùons  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  ,  aux 
comptes^  partages  &  liquidations  ,  ci-devant  renvoyés  devant 
tes  mêmes  Commiffaires ,  &•  aux  adjudications  de  biens  en 
vertu  de  Jugemens  du  ci-devant  Chdtclet. 

Donnée  à  Paris,  le  9   Février   I75JI. 

-*-^pUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftimtion- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTembléc  nationale' a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  PAJJemblée  nationale ,  du  29  Janvier  ty^t, 

Li' ASSEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  de  conftitution,  fur  quelques  difpofitions  néceffaires 
a  1  adivité  des  fix  tribunaux  des  départemens  de  Paris ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article    PREMIER. 

Les  fcellés  appofés  par  les  commiffaires  au  ci-devant  Châ- 
telet  de  Pans,  avant  Finllallation  des  tribunaux ,  feront  reconnus 
&  levés  par  les  juges  de  paix,  lefquels  lèveront  également 
ceux  qui  ont  été  appofés  par  ordonnance  de  juftice,  fur  les 
titres,  papiers  &  effets  desacçufés,  à  la  charge  d'appeler  au 
proces-verbal  de  perquifition,  deux  adjoints- notables  ,  &  fans 
quil  foit  befoin  de  la  préfence  d'aucun  juge. 

II.  fera  néanmoins  libre  aux  parties  intéreffées  d'appeler  à 
la  reconnoiffance  des  fcellés ,  les  ci-devant  commiffaires  qui 
les  auront  appofés;  &  dans  ce  cas,  les  commiffaires  feront  payés 
par  les  parties  requérantes. 

II. 

Toys  reïérés  relatifs ,  foit  à  l'oppofition  des  fcellés ,  foit 
Tome  III.  ^^  G  g  S 
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aux  incidcns  qui  peuvent  naître  fur  Texécutlon  des  jugemens, 
feront  portés  devant  Fun  des  juges  du  tribunal  dans  le  terri- 
toire duquel  le  fcellé  fera  appofé  ,  ou  le  jugement  exécuté/ 
A  la  fin  de  chaque  mois,  les  procès-verbaux  ou  ordonnances 
de  référé,  feront  dépofés  au  greffe  du  tribunal;  lefquels  juges 
feront,  à  tour  de  rôle,  chargés  de  ce  travail. 

I  I  I. 

Quant  aux  comptes,  partages  &  liquidations  renvoyés  par 
jugement  du  ci-devant  Châtelet ,  devant  les  commiffaires  à 
ce  tribunal  ,  ces  a£tes  pourront  être  achevés  par  les  mêmes 
commiffaires ,  nonobftant  la  fupprciïion  de  leurs  offices  &  en 
vertu  de  la  préfente  attribution, 

I  V. 

Les  biens  dont  l'adjudication  fe  pourfuit  au  Châtelet  de 
Paris ,  même  en  vertu  d'attribution  particulière ,  &  pour  lef- 
quels il  y  a,  foit  un  jugement  de  remife  à  jour  fixe ,  foit  une 
adjudication  fauf  quinzaine  ,  foit  un  jugement  qui  ordonne 
l'adjudication  à  jour  fixe,  feront  adjugés  aux  jours  indiqués; 
&  à  cet  effet  ,  chacun  des  fix  tribunaux  du  département  de 
Paris ,  à  commencer  par  le  premier  arrondiffcment ,  députera 
chaque  femaine  &  par  tour,  jufqu'à  la  fin  defdites  adjudica- 
tions, l'un  de  fes  cinq  juges,  lequel  tiendra  fa  féance  à  l'au- 
dience des  criées  du  ci-devant  Châtelet ,  aux  jours  &  heures 
accoutumés. 

V. 

Les  ci  -  devant  greffiers  des  criées  y  continueront  leurs 
fonctions  jufqu'à  la  fin  de  ces  adjudications  feulement,  non- 
obflant  la  fuppreffion  de  leurs  offices  &  en  vertu  de  la  préfente 
attribution. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfcntcs  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcfforts 
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&  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaufhe. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  février ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  M,  L.  F.  DuPoRT, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Ggg  t 
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vfll^  LOI 

Relative  à  la  fixation  des  Majfes  dejiinées  à  [entretien 
^^    des  différentes  parties  de  l'Armée. 

Donnée  à  Paris,  le   ii   Février  1791. 

i_iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutlon- 
nelle  de  Fétat ,  Koi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJ/emblée  nationale  y  du  i"  Février  ly^t. 

J-i'AssEMBLÉE  NATIONALE  ayant  entendu  le  rapport  de  fon 
comité  militaire^  fur  la  fixation  des  mafles  deftinées  à  l'entretien 
des  différentes  parties  de  Farmée  ^  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Indépendamment  des  fommes  décrétées  pour  les  appoînte- 
mens ,  traitemens  &  foldes  des  différens  grades  de  l'armée,  il 
fera  fait  un  fonds  par  chaque  régiment ,  pour  chacune  des 
parties  de  dépenfe  tenant  à  leur  entretien.  Ces  fonds  feront 
calculés  par  homme  dans  la  proportion  relative  à  chacune  de 
ces  dépenfcs,  &  feront  payés  fous  le  nom  de  majfes  générales  ^ 
majfes  de  boulangerie ,  majfes  de  fourrages,  ma(Jes  des  hôpitaux  ^ 
majfes  des  effets  de  campement ,  majfes  des  bois  &  lumières  des 
troupes  ù"  des  corps-de- gardes  y  &  fcrviront  à  fubvenir  aux  dé- 
penfes  qui  feront  détaillées  ci-après  pour  chacune. 

I  T. 

Toutes  ces  mafles  n'appartiendront  point  individtjellement 
aux  hommes  ;  ils  n'auront  aucun  droit  à  en  demander  des  dé- 
comptes partiels;  elles  n'appartiendront  pas  même  individuel- 
lement aux  régimcns  ^  mais  feulement  collectivement  à  toute 
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Farmée  ;  elles  demeureront  à  la  dirpofition  du  roi ,  fous  la 
refponfabilité  de  Ton  miniftre  ^  pour  être  adminifirées  par  Tes 
ordres  ,  conformément  aux  principes  décrètes  par  rafTemblée 
nationale. 


TITRE     PREMIER. 

Majfes  générales  ,  de  Boulangerie  ,  des  Fourrages  ^  d^ Hôpitaux 
&  d^ Effets  de  campement. 

Article     premier. 

l_i Es  maflfcs  générales  dans  chaque  régiment  feront  deflinées 
à  fubvenir,  1.°  aux  remplacemens  d'habillement  &  d'équipe- 
ment ;  2.°  au  recrutement  &  aux  rengagemens  ;  5.°  aux  ré- 
parations d'habillement,  d'armement,  d'équipement,  &  aux 
dépenfes  communes  d'adminiftration. 

Dans  les  troupes  à  cheval,  elles  feront  de  plus  chargées  de 
fubvenir  à  la  dépenfe  des  remontes ,  ainfi  qu'à  celles  relatives 
aux  foins  des  chevaux  &  à  leur  équipement. 

I  I. 

Les  mafTes  générales  devant  varier  dans  chaque  arme  ,  en 
raifon  des  différentes  dépenfes  qui  leur  font  propres ,  feront 
fixées  &  divifées  pour  chacune,  à  compter  du  i.^''  janvier 
1791  ,  ainfi  qu'il  fuit,  par  an. 

Savoir,  par  homme,  fous-officiere  &  autres  indiflinclcment. 

Infanterie  Françoife. 

Pour  l'habillement  &  l'équipement,  vingt  livres  dix  fous; 
pour  les  recrues,  feize  livres;  pour  les  réparations  &  dépenfes 
communes  ,  deux  livres  dix  fous  :  total ,  trente-neuf  livres. 

Infanterie  étrangère. 

Pour  l'habillement  6c  équipement,  vingt -une  livres  dix 
fous;  pour  les  recrues,  vingt-quatre  livres;  pour  les  réparations 
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&  dépcnfes  communes  ;  deux  livres  dix  fous  :  total ,  quarante- 
huit  livres. 

Infanurie  légère. 

Pour  l'habillement  &  équipement  ,  vingt-deux  livres  dix 
fous  \  pour  les  recrues  ,  feize  livres  ;  pour  les  réparations  & 
dcpenlbs  communes,  trois  livres  dix  fous  :  total,  quarante-deux 
livres. 

Cavalerie.  ^ 

Hommes  montas.  Pour  l'habillement  5c  Téquipement  de 
l'homme  ,  trente-cinq  livres  dix  fous  ;  pour  l'équipement  du 
cheval ,  huit  livres  ;  pour  les  recrues  ,  dix-neuf  livres  dix  fous; 
pour  les  réparations  «Se  dépcnfes  communes  ,  fix  livres  ;  pour 
les  remontes  &  l'entretien  du  cheval,  foixante  -  cinq  livres: 
total,  cent  trente-quatre  livres. 

Hommes  a  pied.  Pour  l'habillement  &  l'équipement,  trente- 
cinq  livres  ;  pour  les  recrues  ,  dix-neuf  livres  dix  fous  ;  pour 
les  réparations  &  dépenfes  communes ,  quatre  livres  dix  fous  : 
total ,  cinquante- neuf  livres. 

Carabiniers. 

Hommes  montés.  Pour  l'habillement  &  l'équipement  de 
l'homme  ,  trcnte-fix  livres  dix  fous  ;  pour  l'équipement  du 
cheval,  huit  livres  i  pour  les  recrues,  dix-neuf  livres  dix  fous; 

f)our  les  réparations  &  dépenfes  communes ,  fix  livres  ;  pour 
a  remonte  oc  entretien  des  chevaux,  foixante-cinq  livres  :  total, 
cep.t  trente-cinq  livres. 

Hommes  a  pied.  Pour  l'habillement  &  l'équipement,  trente- 
fix  livres  i  pour  les  recrues,  dix-neuf  livres  dix  fous;  pour  les 
réparations  &  dépenfes  communes  ,  quatre  livres  dix  fous  : 
total ,  foixante  livres. 

Dragons. 

Hommes  montés.  Pour  rhabillcmcnt  &  l'équipement  de 
l'homme,  trcmc-quairc  livres;  pour  l'équipement  du  cheval, 
huit  livres;  pour  les  recrues,  dix-huit  livres;  pour  les  répara- 
tions &  dépenfes  communes,  fix  livres;  pour  les  remontes  & 
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entretien  des  chevaux ,  foixante  livres  :  total ,  cent  vingt  -  fix 
livres. 

Hommes  a  pied.  Pour  riiabillcment  &  l'équipement  de 
Thomme,  trente-trois  livres  dix  fous;  pour  les  recrues,  dix- 
huit  livres  ;  pour  les  réparations  &  dépenfes  communes,  quatre 
livres  dix  fous  :  total ,  cinquante^fix  livres. 

Huffards, 

Hommes  montés.  Pour  l'habillement  &  l'équipement  de 
l'homme,  quarante-deux  livres;  pour  Féquipement  du  cheval, 
fept  livres;  pour  les  recrues ^  dix-huit  livres;  pour  les  répara- 
tions &  dépenfes  communes,  cinq  livres;  pour  les  remontes  & 
l'entretien  des  chevaux  ,  cinquante  -  cinq  livres  :  total ,  cent 
vingt-fept  livres. 

Hommes  a  pied.  Pour  l'habillement  &■  l'équipement  de 
l'homme,  quarante-nne  livres  dix  fous;  pour  les  recrues,  dix- 
huit  livres;  pour  les  réparations  &  dépenfes  communes,  trois 
livres  dix  fous  ;  total,  foixante-trois  livres. 

Chajfeurs. 

Hommes  montés.  Pour  Thabillement  &  l'équipement  de 
l'homme,  trente-lix  livres  ;  pour  l'équipement  du  cheval,  fept 
livres  ;  pour  les  recrues ,  dix-huit  livres  ;  pour  les  réparations 
&  dépenfes  communes,  cinq  livres;  pour  les  remontes  &  l'en- 
tretien des  chevaux,  cinquante-cinq  livres:  total,  cent  vingt-une 
livres. 

Hommes  a  pied.  Pour  l'habillement  &  Féquipement  de 
l'homme ,  trente-cinq  livres  dix  fous;  pour  les  recrues,  dix-huit 
livres;  pour  les  réparations  &  dépenfes  communes,  trois  livres 
dix  fous:  total,  cinquante-fcpt  livres. 

Artillerie. 

Mineurs  et  ouvriers.  Pour  l'habillemetu  &  Féquipement, 
vingt  cinq  livres  dix  fous;  pour  les  recrues  ,  vingt-deux  livres 
dix  fous  ;  pour  les  réparations  &  dépenfes  communes ,  trois 
livres  :  total ,  cinqua.nte-unc  livres. 


^ . 
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I  I  I. 

Toutes  ces  mafTes,  quoiqu'ainfi  fubdivifées  pour  révalua- 
îion  de  leurs  difFdi'entes  dépenfes,  feront  néanmoins  foumifes 
à  une  comptabilité  commune  &  générale,  &  les  fonds  d'une 
partie,  lorfqu'ils  feroient  excédant  les  befoins  ,  pourront  aider 
celles  qui  fe  trouveroient  infufli Tantes. 

I  V, 

Sur  la  partie  des  fonds  de  la  made  générale  deftinée  à 
l'habillement  &  équipement  ,  il  fera  fourni  à  chaque  homme 
im  habit,  avec  les  marques  diftinclives  de  fon  grade  ou  de  forr 
ancienneté,  une  vefte,  une  culotte,  un  bonnet  de  police,  un 
chapeau,  cafque  ou  bonnet  de  grenadier;  &  de  plus,  dans  les 
troupes  à  cheval,  un  gilet  en  tricot  pour  l'écurie,  un  furtout 
de  tricot,  un  porte-manteau  &  beface ,  &  des  bottes,  tant  aux 
hommes  montés  qu'à  ceux  à  pied.  Cette  maffe  fournira  en  outre, 
dans  toutes  les  armes,  les  gibernes,  banderoles  de  gibernes, 
bretelles  de  fufd,  de  moufqueton  ou  carabine,  les  caifTes,  col- 
liers de  tambours ,  trompettes,  cornets,  ceinturons  &  fabrea,  à 
ceux  qui,  par  leur  grade  ou  la  nature  de  leurs  fervices,  feront 
dans  le  cas  d'en  être  armés  ;  &  de  plus,  dans  les  troupes  à 
cheval,  l'équipage  complet  du  cheval,  en  felles,  brides,  bridons 
d'écurie,  licous  &  furfaix,  lioufles  &  chaperons,  fchabragues 
&  couvertures  de  laine  pour  les  chevaux ,  ainfi  qu'un  manteau 
&  des  gants  à  tous  les  hommes  montés  dans  la  cavalerie ,  les 
canibiniers  &  les  dragons.  Toutes  ces  parties  d'habillement  & 
d'équipement  feront  façonnées  &  remplacées  ainfi  qu'il  fera 
particulièrement  prcfcrit  par  les  réglcnicns. 

V. 

La  partie  des  fonds  de  la  maflc  générale  deftinée  au  re- 
crutement ,  fervira  à  payer  les  cngagcmens ,  les  faux-frais  des 
recruteurs  ,  les  dépenfes  de  routes  des  recrues ,  ainfi  que  les 
rengagemens;  le  tout  conformément  aux  décrets  de  l'aiïcmbléc 
nationale  fur  le  recrutement ,  ôc  aux  réglcmcns  que  fa  niajefté 
pourra  faire  pour  leur  exécution. 

Celle 
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^  Cette  partie  fera  accrue  en  recette,  des  fommes  qui  pourront 
rdfulterdes  congés  de  grâce  qui  feront  accordés  a  Tavcnir, 
fuivant  les  fixations  prefcrites  par  les  décrets. 

V  I. 

La  partie  des  fonds  de  la  maffe  générale  deûinée  aux  dé- 
penfes  communes  ,  fervira  à  payer,  i.°  toutes  les  réparations 
de  rhabillement,  de  l'armement  &  de  l'équipement  des  hommes, 
ainfi  que^  de  ceux  des  chevaux ,  à  l'exception  néanmoins  des 
dégradations  qui  pourroient  y  arrivei'  par  la  faute  prouvée  des 
hommes ,  lefquelles  continueront  d'être  à  leur  compte  paiti- 
culier  ;  2.°  toutes  les  dépenfes  relatives  à  l'adminiftration  in- 
térieure &  commune  de  chaque  régiment. 

V  I  I. 

La  partie  des  fonds  de  la  mafle  générale  dcftinéc  aux  re- 
montes &  entretien  desclievaux  dans  les  régimens  de  cavalerie, 
carabiniers,  dragons,  chafTeurs  &  huflards,  fervira  à  fubvcnir 
à  toutes  les  dépenfes  relatives  à  l'achat  des  chevaux  ,  à  leur 
conduite  aux  régimens  ,  à  leur  nourriture  en  route  ,  à  leur 
ferrage,  &  généralement  à  toutes  celles  relatives  à  leur  enn-c- 
tien  ou  à  leur  confervation.  Cette  partie  fera  accrue  des  fommcç 
qui  pourront  provenir,  tous  les  ans,  de  la  vente  des  chevaux 
de  réforme,  lefquelles  y  feront  portées  en  recette  additionnel- 
lemcnt. 

V  I  I  L 

La  maiïe  générale  dans  aucun  coi*ps  &  dans  aucune  arme, 
ne  fera  plus  alTujettie  au  payement  de  la  retenue  des  quatre 
deniers  pour  livre,  qui  n'auront  plus  lieu  fur  les  dépenfes  de 
la  guerre  ,  non  plus  qu'à  ceux  relatifs  aux  capitations ,  aux 
trente-un  des  mois ,  ni  à  aucune  autre  dépenfc  qui  ne  feroit 
pas  énoncée  dans  les  articles  précédens. 

I  X. 

Maffe  de  Boulangerie, 

A  compter  du  même  jour,  i.^''  janvier  lypi  ,  la  maffe  de 
lome  UL  H  h  h 
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boulangerie  fera  ^\yii<:,  fur  le  pied  de  quarante-huit  livres  par 
an  pour  chaque  homme ,  fous-officiers  &  foldats  compofant 
Farmde,  y  compris  Fiafanterie  Suiffc ,  fans  diflinclion  d'armes 
ni  de  grades  ;  elle  fervira  à  fubvenir  à  toutes  les  dépenfes 
d'adminiftration  de  ce  fcrvice,  &  à  fournir  à  chacun  des  hommes 
prcfeus  au  corps  ou  détachés  pour  le  fervice  ,  une  ration  par 
jour,  compofée  de  vingt-quatre  onces  de  pain  cuit  &  raflis, 
&  manipulé  avec  les  trois  quarts  de  froment  &  un  quart  de 
feigle  ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  ordonnances  actuelles.  Les 
hommes  abfcns  par  congés,  aux  hôpitaux  du  lieu  ou  externes, 
n'auront  aucun  droit  à  la  recevoir,  &  ils  ne  pourront,  fous 
aucun  prétexte  ,  réclamer  aucun  décompte  à  ce  fujet.  Les 
hommes  embarqués  toucheront  néanmoins  le  décompte  de  leur 
pain  fur  le  pied  de  dix-huit  deniers  par  jour  pour  le  temps  de 
leur  embarquement,  mais  uniquement  par  forme  de  gratification 
extraordinaire ,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  décrété. 

X. 

Majfe  de  Fourrage, 

La  mafTc  de  fourrage  pour  les  troupes  à  cheval ,  fera  fixée 
de  mcmc,  à  compter  du  i.*^'^  janvier  175^1  ,  fur  le  pied  de 
deux  cent  foixante-dix  livres,  pour  chacun  des  fous-officiers, 
Qavaliers ,  dragons  ,  chaflTeurs  à  cheval ,  huflards ,  trompettes 
ou  maîtres-ouvriers  montés  ;  elle  fervira  à  fournir  à  chacun  de 
leurs  chevaux  efFc6lifs  &  préfens,  une  ration  de  fourrage  dans 
les  quantité  &  proportion  qui  feront  déterminées  par  les  ré- 
glemens ,  tant  pour  la  cavalerie ,  que  pour  les  dragons ,  chaf- 
feurs  &  huifards. 

X  L 

Au  moyen  de  ces  .  fonds  fournis  au  département  de  la 
guerre,  toutes  les  dcpenfes  de  fourrages,  ci-devant  au  compte 
de  quelques  provinces  ,  ccfferont  d'avoir  lieu  à  leur  charge, 
&  les  fourrages  feront ,  en  conféquence ,  fournis  aux  troupes 
fur  les  fonds  de  cette  maffe,  dans  tous  les  départemens  indif- 
tindement. 
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X  I  I. 

Les  fommes  aiïîgnées  aux  officiers  généraux  &  rupéricurs 
de  1  infanterie,  de  l'artillerie ,  du  génie,  de  rétat-majoi  de 
i  armée  ,  aux  aides  -  de  -  camp  &  aux  commiflaires  des  guerres 
pour  les  rations  de  fourrages  qui  leur  reviennent,  conformé.nent 
aux  décrets  qui  fixent  leur  traitement,  ne  feront  point  paitie 
de  la  préfente  maffe ,  &  leur  feront  payées  cumulativejnjnt  à 
leurs  appointemens  ;   en  cpnféquence ,  ils  feront  cha-^és  eux- 
mêmes  de  la  nourriture  de  leurs  chevaux.  Quant  r.ux  'fr-mnics' 
affignées  par  les  décrets  aux  officiers  des  troupes  à  cheval ,  en 
raifon  de  leurs  grades  ,  elles  feront  retenues  &  cumulé-s  avec 
la  maffe  générale  de  fourrages  de   leurs  régimens  ;  &  cette 
maffe fera  chargée  de  fournir  la  fubfiflancj  aux  chevaux  effedifs 
préfens  qu'ils  auront  au  corps,  en  obfervant  la  fixation  de  leurs 
grades  ,  &  de  leur  faire  le  décompte  des  rations  de  fourrage 
non  confommées  par  eux  pendant  les  abfences  auxquelles  îls 
pourroient  être  autorifés  par  femel^re  ou  congés  ,  en  raifon  du 
nombre  de  chevaux  fixés  pour  leurs  grades,  fur  le  pied  du  prix 
qui  fera  déterminé  pour  chacune  dans  chaque  département.    ' 

XIII. 

Majfe  d'Hôpitaux, 

A  compter  du  môme  Jour  i/^  janvier  lypi ,  la  imlTe  dc^ 
hôpitaux  fera  fixée  a  la  fomme  de  quinze  livres  pai'  an  nour 
chaque  fous -officier  &  foldat  compofant  Vannée;  y  conipris 
Imfantene  SuiiTe  ,  fans  diftindlion  d'arme  ni  de  grade  :  elle 
fervira  a  leur  fournir  tous  les  fec3urs  néceffaires  en  maladie, 
ainfi  qua  fubvenir  à  toutes  les  dépcnfes  ou  faux-frais  accefibires 
de  ce  fervice.  Sur  cette  mafi'e,ïeiont  payés  ai  outre  les  ap- 
pointemens d'un  chirurgien  major  entretenu  dans'cliacun  des 
régimens  d  infanterie  Francoife,  Allemande,  l.iégeoife,  Irlan- 
doile  de  troupes  à  cheval  &  d'artillerie  ,  dans  chacun  des 
bataillons  d'infanterie  légère,  &  enfin  dans  le  corps  des  mineurs, 
attendu  la  réunion  habituelle  de  ces  compagnies. 

Hhh  2 
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XIV. 

Cette  mafTe  fera  accrue  par  les  retenues  de  la  folde ,  exer- 
cées fur  tous  les  hommes  entrant  aux  hôpitaux,  lefquels  cefferont 
de  la  toucher  pendant  tout  le  temps  qu'ils  y  demeureront  ;  mais 
cette  retenue  ne  pourra  jamais  être  que  de  la  partie  de  la  foldc 
affedée  au  prêt  dans  chaque  arme,  ou  défignée  fous  le  noifi 
dehaute-paye,  par  la  proclamation  du  roi,  du  j  juillet  lypo, 
en  exécution  des  décrets  des  d  &  24  juin  dernier.  La  partie 
de  la  folde  afFetlée  à  la  poche  ou  à  l'entretien  particulier  des 
hommes  ,  ainfi  que  la  haute-paye  des  tambours  ,  dcftinée  à 
l'entretien  de  leur  caifle,  continuera  toujours  à  leur  appartenir, 
&  le  décompte  leur  en  fera  fait  pour  tout  le  temps  de  leur 
féjour  à  l'hôpital ,  fur  le  rappel  qui  en  aura  lieu  dans  la  pre- 
mière revue  du  commiflaire  qui  fuivra  l'époque  de  leur  fortie. 

X  V. 

Maffe  des  effets  de  Campement, 

A  compter  du  même  jour  i,^*^  janvier  175?!  5  la  mafle  des 
effets  de  campement  fera  fixée  à  irois  livres  par  chaque  fous- 
officier  &  foldat,  fans  diftin6lion  de  grade  ni  d'arme,  compofant 
l'armée ,  y  compris  les  régimens  Suiffes  :  elle  fervira  à  fournir, 
1.°  les  drapeaux,  étendards  ,  guidons,  ainfi  que  leurs  lances, 
leurs  cravattes  &  leurs  montures ,  qui  celTeront  d'être  aux  dépens 
des  colonels;  2.°  les  capotes  des  fentinelles  pour  le  fervicc  de 
l'hiver  dans  les  places;  5.°  les  tentes,  bidons,  gamelles,  mar- 
mites &  autres  uflenciles  de  campement  qui  pourroient  être 
néceffaires  aux  troupes  dans  leur  raffemblement  ou  à  l'armée. 
Elle  fera  en  outre  chargée  de  l'entretien  de  ces  effets,  ainfi  que 
de  toutes  les  dépenfcs  relatives  à  leurs  mouvemcns  ,  à  leur 
emmagafinement ,  ou  traitemens  des  gardes-magafins  néceffaires 
à  leur  confervation. 

XVI. 

Les  fonds  de  toutes  les  maffcs  générales  d'hôpitaux  &  d'effets 
de  campement,  ci-defTus  fixées  par  homme,  feront  toujours 
faits  fur  le  pied  complet  déterminé  pour  chaque  arme  par  les- 
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décrets  de  formation  ,  &  feront  remis  à  la  difpofition  du  mi- 
nière de  la  guerre  par  douzième  ^  au  premier  de  chaque  mois. 
Quant  aux  fonds  des  maffes  de  boulangerie  &  de  fourrages , 
le  miniflre  des  finances  eft  autorifé  à  verfer  entre  les  mains  du 
miniftre  de  la  guerre ,  &  par  égale  portion  dans  chacun  des 
mois  de  novembre  ,  décembre  ,  janvier  ,  février  &  mars ,  les 
trois  quarts  de  leur  montant;  &  en  conféquence,  à  ne  lui  payer, 
pendant  les  fept  autres  mois ,  &  par  égale  portion  au  com- 
mencement de  chacun,  que  le  quart  reftant  du  montant  defdites 
maffes  ;  le  tout  ainfi  qu'il  fera  plus  particulièrement  prefcrit 
par  les  décrets  à  rendre  relativement  au  verfement  &  à  l'ad- 
miniftration  des  fonds  du  département  de  la  guerre, 

TITRE     II. 

Du  Chauffage  des  troupes ,  des  bois  &  lumières  des  Corps-de-gardes, 
Article     premier. 

jfV  commencer  du  i."  janvier  lypi  ,  les  troupes  de  toutes 
les  armes  recevront  dans  les  proportions  qui  feront  ci -après 
indiquées,  du  bois,  de  la  tourbe  ,  ou  du  charbon  de  terre, 
pour  fervir  à  leur  chauffage  &  à  la  préparation  de  leurs  ali- 
mens. 

I  r. 

Lorsqu'il  fera  délivré  du  bois  aux  troupes,  la  fourniture 
s'en  fera  à  raifon  de  cinq  cordes  un  tiers  pour  cent  hommes, 
pendant  trente  jours  d'hiver ,  &  de  deux  cordes  un  tiers  éga- 
lement pour  cent  hommes  pendant  trente  jours  d'été. 

Chaque  corde  aura  huit  pieds  de  couche  fur  quatre  pieds 
de  hauteur ,  &  la  bûche  trois  pieds  fix  pouces  de  longueur. 

III. 

Dans  les  pays  où  la  tourbe  &  le  charbon  de  terre  feront 
en  ufage,  la  fourniture  s'en  fera  à  raifon  de  neuf  briques  de- 
tourbe  de  marais  ,  ou  de  deux  briquettes  de  houille ,   ou  de: 
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deux  livres  de  charbon  de  terre  par  homme  ;  &  pour  chaque 
jour  d'hiver,  à  raifon  de  quatre  tourbes  de  marais  ,  ou  une 
briquette  de  houille  ,  ou  une  livre  de  charbon  de  terre  par 
homme  &  par  jour  d'dtd. 

Chaque  brique  de  tourbe  de  marais  aura  cinq  pouces  &  demi 
de  longueur  fur  un  pouce  &  demi  de  largeur,  à  chaque  face 
ou  environ  ;  &  chaque  briquette  de  houille  fera  de  cinq  pouces 
de  longueur  fur  deux  pouces  de  largeur,  &  un  pouce  &  demi 
d'épailfcur. 

Dans  les  lieux  cependant  où,  d'après  l'ufage,  les  briques  de 
tourbe  de  marais  ou  les  briquettes  de  houille  n'auroient  point 
ces  dimcnfions,  il  pourra  être  délivré  des  briques  &  briquettes 
du  pays ,  pourvu  qu'elles  le  foient  en  quantité  proportionnelle. 
Le  charbon  de  terre  fera  pefé  au  poids  de  marc  de  feize 
onces.  Les  tourbes  ou  briquettes  feront  toujours  délivrées 
fèches. 

Dans  l'iOc  de  Corfe  ,  la  fourniture  du  bois  continuera  à 
être  faite  fur  le  pied  de  deux  livres,  poids  de  marc,  par  jour 
d'hiver  ou  d'été  &  par  homme. 

Mais  à  compter  du  i.^"^  janvier  1791  ,  le  chauffage,  ci- 
devant  fourni  en  nature ,  &  atluellement  payé  en  argent  aux 
officiers  généraux  employés  dans  l'île  de  Corfe,  à  ceux  des 
troupes  qui  y  tiennent  garnifon ,  &  généralement  aux  perlbnnes 
attachées  au  fervice  militaire  de  l'ilc,  fera  fupprimé. 

V. 

Les  adjudans ,  fcrgens-majors  &  fcrgens  dans  l'infanterie  & 
l'artillerie,  les  adjudans,  maréchaux- des- logis  en  chef,  & 
maréchaux-des-logis  dans  les  troupes  à  cheval,  recevront  tou- 
jours le  bois  ,  la  tourbe  &  le  charbon  de  terre  ,  à  raifon  du 
double  des  fixations  réglées  par  les  articles  II ,  III  &  IV 
ci-delTus, 

V  I. 

Dans  les  garnifons  &:  quartiers  ou  il  cfl:  ordinaire  de  donner 
aux  troupes  le  chauffage  en  argent ,  &  dans  les  lieux  où  des 
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d'hiver.l  d'écé. 


troupes  feront  cantonnées  ou  bien  détachées  ,  il  fera  payé  à 
chaque  homme  &  avec  le  prêt  ; 


Savoir: 

Dans  les  lieux  où  la  tourbe  &  le  charbon 
de  terre  feront  en  ufage ,  &  dans  ceux  où  le 
prix  de  la  corde  de  bois  de  la  dimenfion  in- 
diquée article  II,  fera  de  vingt  livres,  &  au- 
deflbus. 

A  chaque  adjudant,  fergent  major,  fergent, 
maréchal-des-logis  en  chef,  &  maréchal-dcs- 
logis 

A  chaque  caporal,  brigadier,  foldat,  cavalier. 

Dans  les  lieux  où  la  corde  de  bois  fera  d'un 
prix  au-delTus  de  vingt  livres  jufqu'à  trente-cinq 
livres  inclufivement; 

A  chaque  adjudant,  fergent ,  &c 

A  chaque  caporal ,  brigadier  ,  &c 

Et  dans  ceux  où  le  prix  de  la  corde  de  bois 
excédera  trente-cinq  livres  ; 

A  chaque  adjudant ,  fergent ,  &:c 

A  chaque  caporal,  brigadier,  &c 
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V  I  I. 

Le  chauffage,  foit  en  nature,  foit  en  argent,  ne  fera  fourni 
ou  payé  qu  aux  hommes  préfens  &  à  ceux  qui  feront  aux  hô- 
pitaux du  heu;  en  conféquence,  il  fera  toujours  fait  déduclion 
des  hommes  abfens  par  congé  ou  aux  hôpitaux  externes. 

Les  fournitures  faites  pour  les  hommes  aux  hôpitaux  du  lieu, 
ou  1  argent  qui  en  tiendra  lieu,  feront  toujours  employés  au 
chauitrige  de  la  chambre  dont  ces  hommes  feront  partie,  fans 
que  lefdits  hommes  puiiTent  en  prétendre  aucun  décompte. 

VIII. 

Lorsque  les  troupes  do  paffagc  logeront  che^  l'habitant, 
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elles  ne  recevront  le  chanfFage  ni  en  nature  ni  en  argent  ;  Ic$ 
hôtes  continueront  à  leur  donner  place  au  feu  &  à  la  lumière. 

I  X. 

Il  fera  arrêté  par  le  miniftre  de  la  guerre ^  un  état  du  nombre 
de  mois  d'hiver  pour  lefqucls  le  chauffage  fera  fourni  ou  payé 
dans  les  villes ,  dans  chaque  département.  Cet  état  fera  annexé 
au  règlement  à  rendre  fur  ce  fervix:e^  en  conféquence  du  pré- 
fent  décret. 

X. 

Les  pays  _,  départemens  ou  villes  qui  fupportent  aduelle- 
mcntla  dépenfedu  chauffage  des  troupes,  en  feront  déchargés, 
à  dater  du  i.^*"  janvier  lypi  ;  cette  dcpenfe  fera  entièrement 
au  compte  du  département  de  la  guerre,  à  Texception  du  cas 
prévu  par  l'article  VIîI. 

X  L 

Les  marchés  a£luellement  exiflant  pour  la  fourniture  ou 
chauffage  en  nature ,  continueront  d'avoir  leur  exécution  ;  à 
la  charge  par  les  entrepreneurs  ,  de  fe  conformer  à  ce  qui  eft 
prefcrit  relativement  aux  quantités  à  diftribuer  aux  troupes* 

X  I  L 

A  commencer  du  i.^''  janvier  lypi  ,  le  chauffage  &  la  lu- 
mière néceffaires  aux  corps -de -garde  des  troupes  de  ligne, 
feront  fournis  ainfi  qu'il  fuit  : 

X  I  I  L 

Dans  les  lieux  où  la  fourniture  fe  fera  en  bois  ,  il  fera 
délivré, 

Savoir-, 

Aux  corps-de-gardc  de  fcize  hommes ,  &  au-deffus  ; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  d'hiver ,  deux  cordes 
de  bois  par  trente  jours  ,  ce  qui  fait  un  quinzième  de  corde 
par  jour; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver ,  quatre  cordes  pour  trente 
jours,  ou  deux  quinzièmes  de  corde  par  jour ,  &  pendant  les 
mois  d'été,  fix  tourbes  de  tanneur. 

Aux 
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Aux  corps-de-gardc  de  huit  à  quinze  hommes  ; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  d'hiver ,  une  corde 
&  demie  de  bois  pour  trente  jours,  ou  un  vingtième  de  corde 
par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  trois  cordes  par  trente  jours, 
ou  un  dixième  de  corde  par  jour; 

Et  pendant  les  mois  d'été,  cinq  tourbes  de  tanneur  par  jour. 

Aux  corps-de-garde  de  fept  hommes ,  &  au-deffous  j 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  d'hiver ,  une  corde 
de  bois  pour  trente  jours,  ou  un  trentième  de  corde  par  jour; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver  ,  deux  cordes  pour  trente 
^ours ,  ou  un  quinzième  de  corde  par  jour  ; 

Et  pendant  les  mois  d'été ,  quatre  tourbes  de  tanneur  par 
jour. 

Aux  corps-dc-garde  d'officiers  ,  pour  la  chambre  de  l'offi- 
cier, pendant  le  premier  &  dernier  mois  d'hiver  ,  une  corde 
de  hois  pour  trente  jours  ,  ou  un  trentième  de  corde  par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  deux  cordes  de  bois  pour 
trente  jours,  ou  un  quinzième  de  corde  par  jour  ; 

Et  pendant  l'été  ,  il  ne  fera  délivré  ni  bois  ni  tourbe  df 
tanneur. 

XIV. 

En  Corfe,  &  dans  les  lieux  où  le  bols  fc  délivre  au  poids, 
la  fourniture  fe  fera. 

Savoir; 

Aux  corps-de-garde  de  feize  hommes ,  &  au-defTus  ; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  d'hiver ,  à  raifon  de 
cinquante  livres  de  bois,  poids  de  marc,  par  jour; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  de  cent  livres  par  jour; 

Et  pendant  l'été,  de  fix  tourbes  de  tanneur. 

Aux  corps-de-garde  de  huit  à  quinze  hommes  ; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  d'hiver,  à  raifon  àc 
iquarante  livres  de  bois  par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver ,  de  quatre-vingts  livres  dd 
jbois  par  jour; 

Tome  III.  I  i  i 
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Et  pendant  Tété,  de  cinq  tourbes  de  tanneur. 

Aux  corps-de-garde  de  fept  hommes  ,  &  au-defibus; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  d'hiver,  a  raifon  de 
trente  livres  de  bois  par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  de  l'hiver,  de  foixante  livres  par 
jour  ; 

Et  pendant  Véiéy  de  quatre  tourbes  de  tanneur. 

Aux  corps-de-garde  d'officiers,  6c  pour  la  chanibre  de  Fof^ 
fîcier  ; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  dliiver,  à  raifon  de 
trente  livres  de  bois  par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  de  Thiver ,  de  foixante  livres  par 
jour; 

Et  pendant  Véié^  il  ne  fera  délivré  ni  bois,  ni  tourbe  de 
tanneur. 

X  V. 

Dans  les  lieux  où  le  charbon  de  terre  efl  en  ufage,  il  fera 
délivré , 

Savoir; 

Aux  corps-de-gardc  de  feize  hommes ,  &:  au-deflus  ; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  de  l'hiver  ,  quarante 
briquettes  de  houille  y  ou  quarante  livi'es  de  charbon  de  terre, 
&  un  petit  fagot  par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver  ,  quatre-vingts  briquettes  de 
houille  ,  ou  quatre- vingts  livres  de  cliarbon  de  terre,  &  un 
petit  fagot  par  jour  ; 

Et  pendant  l'été,  fix  tourbes  de  tanneur  par  jour. 

Aux  corps-de-garde  de  huit  à  quinze  hommes  ; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  d'hivei*,  trente-cinq 
briquettes  de  houille ,  ou  trente-cinq  livres  de  charbon  de  terre, 
&  un  petit  fagot  par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver ,  foixante-dix  briquettes  de 
houille,  ou  foixante-dix  livres  de  charbon  déterre,  &  un  petit 
fagot  par  jour  ; 

£t  pendant  l'été,  cinq  tourbes  de  tanneur  par  jour» 
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Aux  corps-de-garde  de  fept  hommes ,  &  au-deflous  ; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  de  l'hiver  ,  trente 
briquettes  de  houille,  ou  trente  livres  de  charbon  de  terre ,  & 
un  petit  fagot  par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver  ,  foixante  briquettes  de 
houille  y  ou  foixante  livrai  de  charbon  de  terre ,  &  un  petit 
fagot  par  jour  ; 

Et  pendant  l'été ,  quatre  tourbes  de  tanneur  par  jour. 

Aux  corps-de-garde  d'officiers,  pour  la  chambre  de  l'officier; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  de  l'hiver,  deux  faif- 
ceaux  de  bois  &  un  petit  fagot  par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  d'hiver,  quatre  faifceaux  &  un  petit 
fagot  par  jour; 

Et  pendant  l'été,  il  ne  fera  délivré  aucun  combuftible, 

XVI. 

La  corde  de  bois  &"  la  brique  de  houille  auront  les  mêmes 
dimenfions  que  celles  fixées  ci-deffiis  article  III. 

La  tourbe  de  tanneur  aura  cinq  pouces  de  longueur,  trois 
pouces  trois  lignes  de  largeur  ,  &  deux  pouces  deux  lignes 
d'épaifleur. 

Le  petit  fagot  fera  de  dix-fept  pouces  de  longueur,  fur  neuf 
pouces  &  demi  de  circonférence  ; 

Le  faifceau  aura  vingt-huit  pouces  de  longueur ,  fur  vingt- 
deux  pouces  de  circonférence. 

Dans  les  lieux  cependant  où  la  tourbe  de  tanneur,  la  briquette 
de  houille,  les  petits  fagots,  &c.  auroient  d'autres  dimenfions, 
d'après  Tufage  du  pays  ,  ces  combuftiblcs  feroicnt  fournis  en 
quantité  proportionnelle. 

XVII. 

La  lumière  fera  fournie  dans  les  corps-dc-gardc. 

Savoir^ 

Aux  corps-de-garde  de  feize  hommes,  &  au-deflus; 
Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  de  l'hiver ,  à  raifoa 

I  il  2 


-*4I- 


4j(5  FÉVRIER     lygi, 

de  quatre  chandelles  de  huit  à  la  livre  de  feize  onces ,  ou  de^ 
huit  onces  d'huile  par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  d'Iiiver^  de  cinq  chandelles  de  huit 
à  la  livre  ,  ou  de  dix  onces  d'huile  par  jour  ; 

Et  pendant  l'dté,  de  trois  chandelles  de  huit  à  la  livre,  ou; 
de-  fix  onces  d'huile  par  jour. 

Aux  autres  corps-dc-garde,  &:  à  ceux  d'officiers; 

Pendant  le  premier  &  le  dernier  mois  de  l'hiver  ,  à  raifort 
de  trois  chandelles  de  huit  à  la.  livre ,  ou  de  fix  onces  d'huile 
par  jour  ; 

Pendant  les  autres  mois  d^hivcr  ,  de  quatre  chandelles  de.- 
huit  à  la  livre,  ou  de  huit  onces  d'huile  par  jour; 

Et  pendant  l'été ,  de  deux  chandelles  de  huit  à  la  livre  y 
ou  de  quatre  onces  d^huile  par  jour. 

XVIII. 

Si  quelques-uns  des  corps -de -garde  établis  ou  à  établir, 
cxigcoicnt  à  raifon  de  leur  pofition  ou  de  la  fituation  de  la: 
place,  que  les  fournitures  y  fuifcnt  plus  fortes  que  celles  indi- 
quées 5  elles  y  feroient  faites  fur  le  pied  qui  feroit  alors  réglé 
.par  le  miniitre  de  la  guerre. 

XIX. 

Il  fera  compté  pour  les  corps-de-garde ^  un  mois  d'hivei*  de 
plus  que  pour  le  chaujffiigc  dans  les  cafernes.. 

Ainfi ,  les  mois  d'hiver  commenceront ,  pour  les  corps-de- 
garde,  quinze  jours  plus  tôt. que  pour  le  chauffage  dans  leSL 
cafernes  ,  &  iiniront  quinze  jours  plus  tard. 

X  X. 

Les  fournitures  à  fiire  aux  corps-de-garde  des  troupes  de- 
paffage,  feront  à  la  chai'ge  des  municipalités,  conformément 
aux  tarifs  ci-deffus.  -^ 

XXI. 

Les  fournitures  qu'exigeront  les  corps-de-garde  des  troupes 
détachées  ou  cantonnées,  dans  les  lieux  où  le  département  de 
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h  guerre  n'auroit  point  de  fournifleurs,  feront  faites  provifoi- 
rement  parles  municipalités,  conformément  aux  tarifs  ci-deiTus , 
auxquelles  le  rembourfement  en  fera  effedùé  fur  les  fonds  du 
département  de  la  guerre. 

XXII. 

Les  pays,  départemens  ou  villes  qui  fupportent  acliiellement 
la  dépenfe  des  fournitures tf^aire  aux  corps-de-garde  ,  en  fe- 
ront déchargés  à  compter  du  premier  janvier  lypi  ^  q^ic  cette 
dépenfe  fera  entièrement  au  compte  du  département  de  la 
guerre ,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'article  XX. 

X  X  I  I  L 

Les  marchés  acluellement  exiftant  pour  Icfdites  fournitnres, 
continueront  d'être  exécutés,  à  la  charge  par  les  entrepreneurs 
de  fe  conformera  ce  qui  eft  prefcrit  rerativemcnt aux  quantités 
à  délivrer  aux  corps-de-garde. 

XXIV. 

Pour  acquitter  toutes  les  dépenfes  relatives  au  chauffage  àcs 
troupes  ,  &  à  la  fourniture  des  bois ,  lumières ,  effets  ,  uften- 
files  &:  guérites  ,  &c.  pour  les  corps-de-garde  des  troupes  de 
ligne,  il  fera  fait,  à  compter  du  premier  janvier  i7pi  ?  ^^i 
département  de  la  guerre  ,  un  fonds  annuel  de  neuf  livres  par 
homme  au  complet  de  Tarmée,  dont  le  payement  fera  fait  par 
le  tréfor  public  fur  les  fonds  alfignés  au  département  de  la 
guerre,  à  raifon  d'un  douzième  au  premier  de  chaque  mois. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falfent  tranfcru'e 
fur  leurs  regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rellorts 
&  départemens  refpeclifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  géné- 
raux &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
différens  départemens  du  royaume  ,  de  fe  conformer  a 
ces  préfentes ,  &   de  tenir   la'  main  ,   chacun  en  ce  qui    le 
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concerne  ,  à  ce  qu'elles  foient  pon£lucUement  exécutées, 
£n  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préTentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  février,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tièmc.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


11 
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LOI  ^jj::^ 

Relanve  tï  l'envoi  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue 
de  trois  Commijfaires  civUs ,  pour  y  maintenir  l  ordre 
&  la  tranquillité  -publiques^ 

Et  de  deux  autres  Commi[f aires  civils  dans  la  colonie 
de  Cayenne  &  de  la  Guyanne  Françcije, 

Donnée  à  Paris,   le  ii   Février  1701. 

i_iOUIS,  par  la  grâce  de  Diea  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  P JJfemhlée  nationale ,  du  premier  Février  ijgi. 


'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Ton  comiié  des 
colonies ,  voulant  réunir  tous  les  moyens  propres  à  aflurcr  la 
tranquillité  des  colonies  &  prefler  l'établiiTemcnt  des  loix  qui 
doivent  les  faire  participer  à  la  régénération  de  l'empire; 

Confidérant  que  pour  parvenir  à  ce  but ,  elle  a  annonce 
qu'il  leur  icroit  inceffammcnt  adreffé  des  inflruclions,  .&  qu'en 
faifant  précéder  cette  mefure  d  un  développement  de  puiflance 
capable  de  faire  ceflcr  les  troubles  &  de  ralTurer  les  bons  ci- 
toyens ,  elle  en  a  confié  les  difpofitions  dans  les  îles  du  vent 
à  des  commiiïaires  nationaux,  pour  que  l'influence  de  la  pcr- 
fuafion  pût  toujours  accompagner  l'ufage  de  l'autorité; 

Qu'il  entre  également  dans  fes  vues  de  faire  concourir  les 
mêmes  mefures  dans  les  autres  colonies,  &  notamment  dans  celle 
de  Saint-Domingue  où,  après  avoir  anéanti  des  aclcs  illégaux 
&  employé  des  moyens  de  févérité  pour  maintenir  l'autorité 
des  loix ,  il  efl:  conforme  à  fes  principes  de  vouloir  calmci^  les 
cfprits,  faire  ccfler  les  divifions,  conduire  paifiblement  à  uit 
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vœu  commun  tous  ceux  qui  défirent  le  bien  public ,  décrète 
te  qui  fuit  ; 

.Article     premier. 

,^..Le  roi-  fera  prie  d'envoyer  dans  la  colonie  de  Saint -'Do- 
mmgue  trois  commiflaires  civils  chargés  d'y  maintenir  l'ordre 
&  la  tranquillité  publique;  à  Teftet  de  quoi  il  leur  fera  donné 
tous  pouvoirs  à, 'ce  néccflaires,  même  celui  de  fufpendre  ,  s'ils 
Téfliment  convenable,  les  jugemens  des* affaires  criminelles  qui 
auroicnt  été  i*itèntécs  à  raifon  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  colonie ,  jainfi  que  l'exécution  de  ceux  defdits  jugemens 
qui  auroient  pu  être  rendus, 

I  I, 

^L'assembl-Ée  nationale  qui  a  du  être  formée  en  éxecution  du 
décret  du  12  oclobre  dernier,  ne  poluTà  mettre  à  exécutioi^i 
aucun  de  fes. arrêtés  fur  Forganifation  de  la  colonie  ,  avant 
l'arrivée  des  inftruclions  qui  lui  feront  inceflamment  adreffées. 

III.    , 

•Le  roi  fera  également  prié  d^'énVoyer  dans  la  colonie  de 
Cayenne  &  la Guyanne  Françoife  deux  con^m'iffaires  civils,  pour 
y  exercer  les  fondions  &  les  pouvoirs  délégués  par  le  décret' 
du  vingt-neuf  novembre  dernier  aux  commiflaires  deftinés  pour 
les  îles  du  vent, 


\\i.  _ 


Mandons  &  ordonnons  à  'tbtis  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faifent  ii-anfcrirc 
fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
<Sf  départemens  rcfpcdifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  aux  commandans  des 
ports  &  arfenaux  ,  aux  commandans  de  nos  forces  de  terre  & 
de  mer,  à  nos  gouverneurs ,  licutcnans  généraux ,  gouverneurs 
&  lieutenans  particuliers,  ou  à  ceux  qui  les  rcpréfenteront,  tant 
dans  les  îles  de  TAmérique  que  dans  la  Guyanne  Françoife ,  &  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  s'y  conformer,  &  de  tenir 

la  niaii^ 
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îa  main  à  leur  exécution.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  onzième  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-" 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Simé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  M,  L.  F.  DuPort.  Et  fcellécs  du  fceau  de 
iétat. 


T<ime  IIL  K  k  k 


442  FÉVRIER       ly g  l. 

■ — — — — — — .^.«— i— — — —M I— I— ^— — M— »anM^ 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^'^"'  '      I  ^^^^^  .  I     I  • — — ■* ' 

.!!X^  LOI 

Relative  à  la  Liquidation  des  gages ,  traltemens  &  appointe^ 
mens  des  différens  Départemens ,  ù  des  mémoires ,  arrêtés  , 
ordonnances  &  autres  titres  de  créances  fur  le  Trejor  public» 

Donnée  à  Paris,  le  ii  Février  17^;!. 

L/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  <Sc  par  la  loi  coiiftitution- 
nellc  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affembléc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  6c 
ordonnons  ce   qui   fuit  :  • 

Décret  de  PAJJemblée  nationale,  du  ô'  Février  ly^t. 

L'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fes  comités  de 
l'extraordinaire ,  des  finances  ,  de  la  direîlion  de  liquidation  , 
de  fabrication  des  aflignats ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  états ,  foit  arrêtés  au  confeil ,  foit  ordonnancés ,  des 
gages  5  traitcmens  &  appointcmens  des  difiérens  départemens, 
feront  remis  f\ns  délai  au  commiflairc  de  la  liquidadon  ,  & 
les  parties  prenantes  lui  remettront  leurs  mémoires ,  pour  , 
par  ledit  commiflaire ,  en  rendre  compte  au  comité  de  liqui- 
dation 5  lequel  en  fera  fon  rapport  à  l'affcmblée. 

I  I. 

Les  fournifTeurs  &  entrepreneurs ,  dans  les  différens  dé- 
partemens,  porteurs  de  mémoires  arrêtés  &  ordonnancés,  les 
remettront  au  directeur  général  de  la  liquidation  ;  ceux  qui 
feroient  au  comité  de  liquidation  feront  pareillement  remis 
audit  directeur  ,  à  l'effet  par  lui  d'en  rendre  compte  fans 
délai  au  comité  de  liquidation  ,  qui  en  fera  fon  rapport  à 
l'affemblée. 
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III. 

Les  fourniiïeurs ,  entrepreneurs  &  autres ,  auxquels  il  avoit 
été  délivré  pour  des  objets  de  dépenfe  antérieurs  au  premier 
janvier  i79o_,  des  ordonnances  fur  lefquellcs  ils  ont  reçu  des 
fommes  à  compte ,  en  remettant  lefdites  ordonnances  entre 
les  mains  du  garde  du  tréfor  public  ,  feront  payés  du  reftant 
defdites  ordonnances ,  enfuite  d&  la  vérification  qui  fera  faite 
d'après  le  certificat  du  garde  du  tréfor  public ,  pour  conflater 
ce    qu'ils    ont  reçu  &  ce    qui  leur  refîc  dû. 

I  V. 

Les  porteurs  de  titres  exécutoires  &  autlientiques  ,  les 
remettront  pareillement  au  directeur  de  la  liquidation  ,  pour  , 
fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  p^r  les  comités  refpeclivement 
chargés  de  la  furveillance  de  la  direclion  de  liquidation,  le 
payement  des  fommes  portées  auxdits  titres  être  décrété  par 
l'aifemblée  ,  fans  retardation  de  l'exécution  defdits  titres  , 
lorfqu'ils  ne  feront  pas  attaqués  par  les  voies  de  droit.-' 

Mandons  &  ^ordonnons  â  tous  les  trtbu'nmix ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faÛent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiïbrts  &: 
départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  .figi;é.&,  ^itcoatrefigncr  céfdites 

f  réfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
état.  A  Paris  ,  le  onzième  jour  du  mois  de  février  ^ 
l'an  de  grâce  mil  icptcent  "quatre-x^iilgt-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  xM.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceaii  ^de  l'état. 
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L    O    I 


Relative  à  la  folde  des  Gens  de  mer ,  employés  fur 
les  vaiffeaux  de  l'Etat  &  au  Jervice  des  Ports* 

Donnée  à  Paris,  le  1 1  Février  1791. 

X^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons   ce   qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemblée  nationale  y  du  go   Janvier   ty^t* 

JL'AssEMBLEE  NATIONALE ,  fur  le  l'apport  de  fon  comité  de 
la  marine , 

Décrète  qu'à  compter  du  i^''  janvier  iTpi  ,  la  foldc  des 
gens  de  mer  claffés  &  furnuméraires ,  employés  fur  les  vaiflcaux 
de  l'état  &  au  fervice  des  ports ,  fera  réglée  comme  fuit  : 

Solde  fur  les  vaijfeaux  de  ÏEtat, 


Officiers-mariniers  de  manœuvre. 
Premiers   maîtres. 

Seconds  maîtres 

Contre  -  maîtrçs 


Quartier  -  maîtres. 


PAYES. 


SOLDE 
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Solde  fur  les  Vaïjfeaux  de  l'Etat, 
De  Cannonage  des  clajjes. 


Premiers  maîtres- canonniers 


Seconds  maîtres 


Aidcs-canomiîers 


Pilotes- côtiers 


Charpentage ,  Calfatage  &  Voilerie, 
Maîtres :  .  , 


Seconds  maîtres 


Aides 


PAYES. 


S  O  L  D  F 

par  lîiciî. 


5. 

Ç7r- 
<   6g. 
i  6h 

CS7. 

4. 

)   48. 
(.  4;- 

(4- 

\   ÎP. 

6. 

;  36. 

à  ^^■ 

■ 

1 30. 

l      21. 
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Solde  fur  les  Vaijfeaux  de  F  Etat. 
Charpentagz ,  Calfatage  &  Voilerie, 


Timonnicrs 


Vétérans 


Matelots 
Novices. 


•     •     •     •    A       -^  • 


i.ere  ClafTe. 

^e    Idem, . 
^     Idem.. 


^x     rr  C  de  i4.ans  &,avi-deniis.  .  . 

Mouiles;.  .  ♦  .  <    j  ■  -j 

\  de  1 G  ans ,  idem 


Le  préfent  décret  ne  fera  point  appliqiiable  aux  canon- 
niers-matclots  ;  ils  continueront  de  jouir  à  bord  ^  de  leur  paye 
avec  l'augmentation  qui  leur  a  été  accordée  par  l'afTemblée 
nationale  ,  &  les  fupplémens  qui  leur  font  attribués  par 
l'ordonnance  du  2j  janvier  1785?;  &  ce,  jufqu'à  la  prochaine 
organifation  de  ce.  corps. 

Solde  far  les  vaijfeaux  de  VEtat, 
Surnuméraires. 


PAYES. 


Maîtres 


Armuriers  externes. . 


(_  Aides 


•  SOLDE 

par  mois. 


{ 

t 

{ 


5  4- 
SI- 
48. 

42- 
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Solde  fur  les  Vaiffeaux  de  PEtac. 
Surnuméraires. 


Forgerons 


Chaudronniers  &c  Virriers 


PAYES. 


I    SOLDE 


I 

'{ 


pai-  mon 

5  4- 
48. 

56. 


/•  Leur  folde  fera  réglée  lors  du  travail 
Seconds  Chirurgiens,  .......  |  fur  l'oiganifition  des  hôpitaux  ôc  des 

Aides-chirurgiens \ vivres.  En  attendant,  il  leur  fera  payé 

Apothicaires. '(^^  ^^^  *^'^  ^^^^  folde  adiuelle ,  un  fup- 

Les  Commis  du  Munitionnaire.  .  .  /  plément  fixé  à  i  2  1.  par  mois ,  pour 
Les  Bouchers  &  Boulangers.  .  .  .  I  ceux  qui  jouilfoient  de  la  demi-ration , 

\^&:  à  5  1.  pour  les  autres. 

La    folde    des    domefliqucs   refiera    provifoirement    fixée 
à   i;  1.  par  mois. 

Supplémens    momentanés   attachés    a    des  Jervices 

particuliers. 

Solde  fur  les  Vaiffeaux  de  PEtat. 


Sur  les  l^aijfeaux  de  ligne 


,  i.^^  Maître S 

Pour  la  charge  .  w  Canonnier. . .  \ 
|&    garde    deS;M.t^"    Charpen--^ 
kffets  des  vaif-  \   tiers ,  Calhits  îk 
[féaux.  I    Voiliers ,  «Se  chef 

I  V  de  timonnerie. 


Sur  tous  les  Bâùmens  de  PEtat. 

Les  Officiers-mariniers  de  Matelots ,  Charpentiers  ou" 
Calfats  ayant  juftifié  réunir  ces  deux  profelTions  \  les 
Matelots  appliqués  au  fervice  des  gabiers  ,  ^c  faifant 
les  fondions  d'Officiers-mariniers. 


des 

J.""  &    2." 

.^.rr.,      ^,     ^.mi 

rangs. 

rangs. 

1  i 

1.  par  mois. 

6  1.  par  mois. 

p. 

^.    IC.*^ 

5  1.  par  mois. 
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Service  des  Pcrts  pour  l'armement  des  Vaïjfeaux 
Officiers -marinier s  de  toutes  les  cîajfes. 


Premiers  Maîtres  .  .  • 

Seconds  Maîtres 

Contre-maîtres . 

Quartiers-maîtres   ou   Aides . 

r,^.  .  Ç  payés  à  4J  1.  &;  au-deflus  . 

Imionniers  .  .  .|V^;^.  ^  ^2.  &  au-defTous.  .  . 

C  Vétérans 

Matelots <  ,  .    ^  ?^ 

J  Idem,  a  21 -^ 

(^  Idem,  à  18 J 

Novices 

Moufles  de  levées 


de  travail. 


} 


2S^ 
20. 
18. 

12. 
10. 


Officiers-mariniers  de  toute  clajfe. 
Surnuméraires. 


Seconds   Chirurgiens  non  entretenus 


Aides-chirurgiens ,  idem. 
Gens  du  Munitionnaire. 


20. 
14.. 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
minidratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrirc  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpectifs  ^  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  6c  ordonnons  pareillement  aux 
commandar^i  des  ports  &  arfenaux,  aux  commandans  des 
efcadres  5  vaifTeaux  &  autres  bâtimens  de  guerre,  aux  inten- 
dans  &  ordonnateurs  de  la  marine ,  &  à  tous  autres  qu'il 
appartiendia ,  de  s'y  conformer  &  de  tenir  cxa£tcment  la 
main  à  leur  exécution ,   chacun  en  ce  qui  le  concerne.   En 

foi 
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fol  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefditcs 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  5  le  onzième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fceilées  du  fceau  de  l'état. 


Tome  III.  LU 


4J' 
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N.«  57'. 


L  0  1 


Relative  aux  indemnités  accordées  aux  Commandans  des  ha- 
'  timens  de  l'État  ,  lorf qu'ils  pajjtront  à  leur  bord  des  per- 
fonnes  en  vertu  d'ordres  du  Roi, 

Donnée  à  Paris  ,  le  ii    Février  1791. 

X.OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &'  par  la  loi  conftitution- 
nclle  de  l'état^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous 
voulons   &   ordonnons  ce  qui   fuit: 

DicRET  de  CAffcmhlée  nationale  ^  du  ^o  Janvier  ly^i» 

J_,'As^EMBLÉE  NATIONALE  5  fur  le  rapport  de  fon  comité  de 
la  marine,  décrète  qu'à  compter  de  ce  jour,  les  indemnités 
accordées  aux  commandans  des  bâiimens  de  l'état ,  lorf.iu'ils 
palTcront  à  leur  bord,  en  vertu  d'ordres  du  roi ,  ^q.s  perfonnes 
des  qualités  &  grades  ci-après,  feront  réglées  comme  fuit  : 
favoir  j 

Article     premier. 


GRADES, 


Europe. 


Un  Officier  général 

Un  Gouverneur  (;<fnéraL  .   . 

Un  Arubadadeur 

Un  Envoyé 

Un  Colonel s    ^-,q  [jy. 

Un  Lieutenan:- colonel  co;i)- 
niandant  un  Corps    .  .  . 

Un  Intcnd.in: 

Un  Commiiraiic- ordonnateur, 
Un  Confui 


AmériiIUe. 


830  liv. 


I  s  L  I  -  D  E- 
Fk  i»  WC  E, 


I  N  D  r  S. 


liv. 


1^30  liv. 


i.J 
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I  I. 

Pour  les  retours  d'Amérique  &  de  l'Inde,  il  fera  accordé 
un  quart  enfus  des  indemnités  fixées  par  l'article  précédent. 

I  I  I. 

Les  perfonnes  des  qualités  &  grades  dénommés  cl-deflus, 
ne  pourront  embarquer  à  leur  fuite  que  des  gens  attachés  à 
leur  fervice,  &  jamais  au-defTus  du  nombre  fixé  ci-après. 

Savoir; 

L'officier  général  commandant  en  chef,  le  gouverneur 

général  &    l'ambafladeur  ,  au    plus 6, 

L'officier  général  employé,  l'envoyé,  l'intendant  des 

colonies,  au  plus 4. 

Le   commiffaire-ordonnateur    &    le    conful    général , 

au  plus 3. 

Le  colonel  ou  le  lieutenant-colonel  commandant  un 

corps  ^  &   le  conful  ordinaire  ,    au   plus 2, 

I  V. 

L'indemnité  pour  chacun  des  domefliques  qui  feront 
embarqués ,  fera  fixée  , 

Savoir; 


Euro  p  e. 


liv. 


Amérique. 


ioo  liv. 


[slê-de-Frasce 


500  liv. 


Indes. 


400  liv« 


V. 

Pour  les  retours  d'Amérique  &  de  l'Inde ,  il  fera  accordé 
un  quart  en  fus  des  indemnités  fixées  par  chaque  dômcftique., 

LU  2 
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V  I. 

Tout  autre  officier  militaire  ou  civil ,  recevra  le  traitement 
alloue  à  chacun  des  officiers  de  l'dtat-major  du  vaifTeau  ,  & 
il  en  fera  de  même  du  fecrétaire  qui  pourra  être  à  la  fuite 
de  l'officier  gdnéral  commandant  en  chef,  de  l'ambafladeur , 
du  gouverneur  &  de  l'intendant  d'une  colonie. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
nidratifs  &  municipalités,  que  les  prcfentes  ils  faffi^nt  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffiorts 
&  departcmens  refpcdifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  aux  commandans  des 
ports  &:  arfcnaux ,  aux  commandans  des  efcadres ,  vaiffi:aux 
&  autres  bâtimens  de  guerre,  aux  gouverneurs  des  colonies, 
aux  intendans  ou  ordonnateurs  de  la  marine  &  des  colonies, 
&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  s'y  conformer  &  do 
tenir  la  main  à  leur  exécution  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'érat.  A  Paris ,  le  onzième  jour  du  mois  de  février ,  Tan  de 
grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  «S/ç/zi/ LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort. 
&  fcellées  du  fceau  dç  l'état. 
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N^S34. 


Relative  aux  Principal  &  Profejfeurs  du  coltege  de 

Poitiers, 

Donnée  à  Paris  j  le  1 1  Février  175)1. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coriflltution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  6c  avenir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  <5c 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemblée  nationale ^  du  3  Février  l'jgu 

_L*AssEMi3LéE  NATIONALE  ,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  rapports  fur  la  pétition  des  corps  adminiftratifs  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  ; 

Décrète  que  le  principal  &  les  profcfTeurs  commis  par  les 
trois  corps  adminiftratifs  de  Poitiers,  exerceront  provifoiremcnt 
au  collège  de  ladite  ville  les  fondions  qui  leur  ont  été  attri^ 
buées;  &  ce,  nonobftant  toute  autre  nomination  ou  commif- 
fion  ,  lefquelles  font  déclarées  comme  non  avenues. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiilraiifs  &:  municipalités ,  que  les  préfcnies  ils  faifent 
ti'anfcrire  fur  leurs  regiilres,  lirç,.  publier  &  afficher  dans 
leurs  relforts  &  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  ^de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdiies  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  onzième  jour  du 
mois  de  février.  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M,  L.  F.  D  u  P  o  r  t.  Et  fccUces  du  fccau 
de  Téiat. 
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L    O   I 


Ferlant  quïl  fera  payé  des  indemnités  aux  porteurs 
de  Brevets  de.  retenue  y  dénommés» 

•  Doirice  à  Paris,  le   11  Février   1791. 

l_/OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
ncllc  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prëfens  &  à 
venir;  Salut.  L'Afleniblée  nationale  a  décrète,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  TAJJembIce  nationale ^  du  6" Février  l'jgt, 

^aL'Assembléê  'NATIONALE,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances ,  qui  a  rendu  compte  des  vérifications  faites  par  le 
dircftcur  général  de  la  liquidation  ,  décrète  qu'en  conformité 
de  l'ariicle  Ili  de  la  loi  du  premier  décembre  1790,  il  fera 
payé  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue,  dont  les  noms  vont 
fuiviîc:,  les  indemnités  qui  feront  pareillement  défignées  avec 
les  intérêts  ,  à  compter  du  jour  de  la  remife  &  cnregiflre- 
mcnt  de  leurs  mémoires  &  pièces ,  conformément  à  l'art.  IV 
de  la  loi  du  i^  janvier  dernier,  favoir  : 
'*'••'■]  A  C(5far-Henri  d^  Li  Lurerne,  ci-devant  fecrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  ,  4.00,000  livres  d'indemnité  ,  & 
!cs  intérêts' de  ladite  fommc ,  à  con>pter  du  premier  janvier 
dernier. 

A  Armand-Marc  de  Montmorin  ,  fecrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  400,000  livres  d'indemnité, 
&'les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  à  compter  du  15  janvier 
dernier. 

A  François-Emmanuel  Gnignard^  ci-devant  fecrétaire  d'état, 
400,000  livres  d'indemnité,  &  les  intérêts  de  ladite  fomme, 
à  compter  du  13  janvier  dernier. 

A  Didier-Michel  de  Saint-Martin,  commiffaire  des  guerres 
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70,000  livres,  &  les  intérêts  de  ladite  femme ,  à  compter  du  1 2 
janvier  dernier. 

A  Jean-François-Henri  Collot ,  commiflaire  des  guerres  , 
70,000  livres,  &ks  intérêts  à  compter  du  1  3  janvier  dernier. 

A  Antoine-Pierre  Buhot ,  commiflaire  des  guerres,  70,000 
livres,  &  les  intérêts  à  compter  du  10  janvier  dernier. 

A  la  charge ,  par  chacun  des  dénommés  au  préfent  état  , 
de  fe  conformer  aux  loix  de  l'état  pour  les  mandats  à  obtenir 
de  l'adminiftrateur  de  l'extraordinaire  ,  &  pour  les  quittances 
à  donner  au  tréforier  de  l'extraordinaire.  J 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflcnt 
tranfcrire  fur  leurs* regiftres,  lire,  publier  &  aflicher  dans  leurs 
refl'orts  &  départemcns  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  ûii 
royaume.  En  foi  d2  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contreilgitcrj 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fct-au 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  onzième  jour  du  mois  de  février, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  noire 
règne  le  dix-feptièrrte.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas j  M.  L»^ 
F.  DuPoRT.  Et  fceliées'  du  fceau  de  l'état. 


^iX>  LOI 

Relative    aux    Afflgnats* 

Donnée  à  Paris,  le    ii   Février   175)1. 

IjOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltutîon- 
nelle  de  l'état,  Rci  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AiTemblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

^'1  Décret  de  rAjfemblée  nationale ,  du^  Février  ly^t» 

J_j' Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fes  comités  de 
Textraordinaire ,  des  finances,  de  la  diredion  de  liquidation, 
&  fabrication -des  afiignats  /  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  fignature  &  l'émiflion  des  affignats  de  deux  mille  livres 
fera  provifoircment  fufpendue,  lorfque  la  quantité  de  cent  cin- 
quante mille  de/dits  aj/ignats ,  formant  Ta  fomme  de  trois  cent 
millions ,  fera  complette. 

Sur  la  fomme  de  cent  millions  qui  refte  pour  arriver  à  celle 
de  quatre  cent  millions  &  fur  laquelle  il  a  été  déjà  retranché  par 
la  loi  du  dix-neuf  janvier,  la  quantité  de  quarante  millions  pour 
former  des  aflignats  de  cinquante  livres  ,  il  fera  pris  celle  de  di:; 
millions  pour  former  des  aifignats  de  cent  livres. 

III. 

La  propofiiion  faire  à  raffemblée  nationale  le  neuf  janvier 
dernier ,  pour  la  confcâ:ion  d'affignats  au-deflbus  de  la  fomme 
de  cinquante  livres,  cft  ajournée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,*  corps 
admiûiftratifs  &  municipalilés ,  que  les  préfentes  ils   falîent 

trajofcrirc 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  6c  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  onzième  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS,  & 
flus  bas ,  M*  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tomt  IIL  M  m  m 


4j8  Février     ly g  i, 

ÎIX^  LOI 

Relative  aux  Avoués  ,  à  la  taxe  des  procédures  faites  dans 
les  anciens  Tribunaux  y  &  à  la  forme  à  obferver  à  U avenir 
dans  les  Inventaires,  Partages  &  Liquidations  qui  pourront 
intéreffer  des  abfens. 

Donnée  à  Paris  ,  le  1 1  Février  1791. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état  ^  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &'  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  rAffemblee  nationale^  du  2C)  Janvier  ty^i* 

Xj'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité  de 
conflitution  ,  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article     premie'r. 

S'il  y  a  lieu  de  faire  des  inventaires ,  comptes ,  partages 
&  liquidations,  dans  lefquels  fe  trouvent  intéreffés  ées  abfens 
qui  ne  foicnt  défendus   par  aucun  fondé  de   procuration ,  la 

Îiartie  la    plus   diligente  s'adrcflera   au  tribunal   du    diftricl  , 
equel   commettra  d'office  un  notaire  ,    qui  procédera  à  la 
confection  dcfdits  a£les, 

I  I. 

Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours  &  fièges  royaux, 
avant  le  4  août   1789  ; 

Ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  cette  époque,  en  vertu  de 
srradcs  obcenus  ^  fans  bénéfice  d'âge ,  ni  difpenfe  d'âge  ni 
d'étude  ; 

Les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les  cours  &  (Icgcs 
royaux,  qui  font  majeurs  de  vinpr-cinq  ans,  &  qui  ont  travaillé 
pendant  cinq  ans  chez  un  ci-devant-procureur ,  &  ceux  qui 
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^tant  licenciés  en  droit  avant  le  4  août  1789,  ou  Tétant  de- 
venus depuis ,  fans  bénéfice  d'âge  ^  ni  difpenfe  d'âge  ni 
d'étude ,  ont  achevé  cinq  années  de  cléricature  ^  feront  admis 
à  faire  la  fonction  d'avoués  ,  en  s'infcrivant  au  greffe  des 
tribunaux. 

I  I  I. 

Les  anciens  procureurs  de  juridictions  feigneuriales  éta- 
blies dans  les  villes  où  des  tribunaux  de  diftricl  font  main- 
tenant fixés  5  feront  reçus  comme  avoués  auprès  defdits 
tribunaux. 

I  V. 

Tous  ceux  qui  ,  par  le  décret  antérieur  concernant  les 
avoués  ,  ainfi  que  par  le  préfent  décret,  font  admis  à  s'inf- 
cr^re  au  greffe  des  tribunaux  en  qualité  d'avoués ,  ne  pourront 
en  remplir  les  fonctions  qu'après  avoir  prêté  devant  ces  tri- 
bunaux, le  ferment  civique,  &  celui  de  remplir  leurs  fondions 
avec  exactitude  &  fidélité. 

V. 

Les  liquidations,  réglemens  &  taxes  de  dépens  en  exécution 
d'arrêts   &   de  jugemens    définitifs  ,  rendus  par   les  ci-devant 

f)arlemens  &  autres  tribunaux  fupprimés ,  feront  faits  fuivant 
es  réglemens  ,  &  portés  devant  les  juges  de  diftrid;  établis 
dans  les  lieux  où  réfidoient  les  anciens  tribunaux  qui  ont 
jugé  en  dernier  rcffort. 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fin*  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  dcpartemens  rcfpetîifs ,  &  exécuter  comme  Ici 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrc- 
fîgner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr 
le  fceau  de  l'état.  A  ParU,  le  onzième  jour  du  mois  de 
février ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  5/^7Zd' LOUIS.  Et  plus  bas ^ 
M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Portant  établiffcmcnt  de  Juges  de  commerce  &  de  paix ,  6* 
réunion  dd  Municipalit^'s  fur  les  pétitions  des  départemens 
de  Rhône  &  Loire,  de  la  Côte  d  Or ,  du  Var ,  du  FiniftèrCy 
de  la  Seine  inférieure  ,  de  la  haute  Loire ,  de  Seine  &  Marne  y 
de  Saône  ù  Loire ,  &  de  la  haute  Garonne, 

Donnée  ï  Paris,  le   ii   Février  1791. 

JuOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutioii- 
neile  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflcmblee  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l'Affemblée  nationale ,  du  4  Février  fjgi* 

J_i'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution  ,  fnr  les  pétitions  des  direftoires  des 
départemens  de  Rhône  &  Loire,  de  la  Cote  d'Or,  du  Var, 
du  Finiftère ,  da  la  Seine  inférieure,  de  la  haute  Loire,  de 
Seine  &  Marne ,  de  Saône  &  Loire,  &  de  la  haute  Garonne, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

La  ville  de  Saint-Etienne  aura  deux  juges  de  paix ,  outre 
celui  déjà  nommé  par  le  canton. 

Les  limites  de  leurs  juridictions  feront  celles  indiquées  par 
le  procès-verbal  de  la  municipaliié  de  la  ville  de  Saint-Etienne, 
du  quatorze  décembre  dernier. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Dijon  ,  Beaunc,  Toulon,  Graflc  ,  Antibes  ,  Saint-Tropez, 
Morlaix ,  Eu  &  Tréport ,  Brioiid#&  Montereau. 

Celui  d'Eu  &  Tréport  fera  féant  à  Eu. 

Les  jurididions  confulaircs  atluellement  exiflant  dans  quel- 
(^ues-unes  de  ces  villes,  continueront  d'être  en  activité  jufqu'à 
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rdle£lion  &  l'inflallation  des  nouveaux  juges,  qui  feront  faites 
dans  la  forme  établie  par  la  loi  fur  l'organifation  judiciaire. 
La  commune  de  Raihenel  fait  partie  du  diftrid  de  Mâcon» 
Celle  de  Paffavant  eft  diftraite  du  département  des  Vofges, 
pour  être  unie  à  celui  de  la  haute  Saône  &  au  diftri6l  de  Jeif- 
fey.  Uadminiftration  de  la  haute  Saône  propofera  la  compen- 
fation  de  cette  diftratlion. 

Les  communes  de  Marfoulas ,  CafTaigne ,  Belbèfe  &  Auf- 
feing,  font  diftraites  du  département  de  l'Arriège  &  du  diftri£l 
de  Saint-Girons  ;  elles  feront  incorporées  au  département  de 
la  haute  Garonne,  diftri£t  de  Saint-Gaudens,  canton  de  Saliez. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falfent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilrcs  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relTorts  &  départemens  refpetlifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  ccfdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fliit  appofer  le  fceau  de' l'état.  A  Paris,  le  onzième 
jour  du  mois  de  février  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé^  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  dti  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  rimpojïtion  de  ^.Pyp.^c^i^,  livres  ordonnée  en 
Décembre  i  j8c)  ,  en  re?nplacement  des  Corvées ,  dans 
les  départemens  de  la  Charente  ,  Charente  inférieure  , 
&  des  deux  Sevrés» 

Donnce  à  Paris,  le  ii  Février  1791. 

J_iOUIS5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTembiée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemhlée  nationale,  du  3  Février  ly^t. 

i  /Assemblée  nationale  ,  ouï  1q  rapport  de  fon  comité  des 
finances,  fur  la  pétition  des  adminiftrateurs  du  département  de 
la' Charente  inférieure,  décrète: 

1°.  Que  rimpofition  de^p,p  5  livres  ordonnée  par  arrêt  du 
confeil  du  11  décembre  1785^,  en  remplacement  des  corvées, 
fera  feule  mifc  provifoircment  en  recouvrement  dans  les  dépai- 
temcns  de  la  Charente  ,  Charente  inférieure,  &  des  deux  Sè- 
vres, repréfcntant  l'ancienne  généralité  de  la  Rochelle,  attendu 
que  ladite  fomme  fuflit  pour  les  travaux  exécutés  &  à  exécuter 
dans  Icfdits  départemens ,  fauf  à  y  être  fuppléé  fi  elle  éioit 
reconnue  infullifantc. 

2°.  Que  la  répartition  de  ladite  fomme  fera  faite  fur  toutes 
les  paroilTcs  de  la  ci-devant  généralité,  au  marc  la  livre  de  la 
taille  des  contribuables,  ou  autres  importions  repréfentatives, 
ik  de  concert  entre  les  directoires  de  ces  trois  départemens. 

3°.  Qu'il  fera  h\i  éiat  aux  contribuables  de  tout  ce  qu'ils 
ont  payé  pour  cet  objet  fur  les  rôles  de  1789  &  i7po;  qu'ils 
feront  même  rembourfés  de  l'excédant  s'il  s'en  trouvoit ,  de 
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telle  forte  que  chacun  des  contribuables  ne  paye  ,.  quant  à 
préfent,  que  fa  portion  afférante  de  i'impofition  de  4J2^ji3 
livres. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ^  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire^  publier  &  afficher  dans  leurs 
refiforts  &  departemens  refpeclifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  con- 
trefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  onzième  jour  du  mois 
de  février ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS.  Et 
plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'étatr 
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Qui  lèglc  la  forme  &  la  durée  des  Baux  faits  ou  à  faire  par  les 
Corps ,  Maijons  ou  Communautés  ,  tant  eccléfiajîiques  que 
laïcs  y  auxquels  P adminiflration  de  leurs  biens  a  été provifoi-^ 
rement  confervée. 

Donnée  à  Paris,  le  ii  Février  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltu- 
tioniielle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'Aflemblëe  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemblée  nationale ,  du  5  Février  ty^t, 

Xi'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
fes  comités  cccléfiaftique  &  d'aliénation  des  domaines  nationaux 
réunis,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  corps,  maifons,  communautés  &  établiflemens  publics, 
tant  eccléfiafliques  que  laïcs  confervés,  &  auxquels  l'adminif- 
tration  de  leurs  biens  a  été  laiflce  provifoiremcnt,  ne  pourront 
faire  des  baux  pour  une  durée  excédant  neuf  années,  à  peine 
de  nullité.  Tous  ceux  faits  pour  une  plus  longue  durée  à 
compter  du  1  novembre  178^,  dans  quelque  forme  qu'ils  aient 
été  paflTés,  font  déclarés  nuls  &  de  nul  effet. 

I  I. 

Les  baux  autorifés  par  l'article  ci-deffus  ne  pourront ,  à  peine 
de  nullité  ,  être  paflés  qu'en  prcfence  d'un  membre  du  direc- 
toire du  diftrid  dans  les  lieux  où  fe  trouveront  fixés  lefdits 
établilTemens ,  ou  d'un  membre  du  corps  municipal  dans  les 

lieux 
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lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'adminiftration  de  diftri£l.  Les  forma- 
lités prefcrites  p"ar  rarticie  XIII  du  titre  II  de  la  loi  du  5"  no- 
vembrcdeniier,  feront  obfervées  pour  la  palTation  defdits  baux, 
auflî  à  peine  de  nullité. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falîent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflorts 
&  départemens  refpc£lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigner  ccfdites 

f  réfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
état.  A  Paris ,  le  onzième  jour  du  mois  de  février,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^  AI.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tom^  III  N  a  li 


j^66  F  É  y  R  I  E  n    i y  c)  i. 

î!l^  LOI 

Rclathe  à  la  liquidanon  des  Offices  fupprimés. 

Donnée  à  Paris,  le  ii   Février   171)1. 

XjOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioa- 
ncllc  de  Fétat,Roi  des  François  :  A  tous  préfcns  &  à  venir; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  <3c 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJf emblée  nationale  ^  des  t  ù  2  Février  fjgt, 

Xj'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  le  rapport  du  comité 
de  judicature ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  loifiblc  dès-à-préfcnt  à  tous  titulaires  d'offices  de 
judicature  fupprimés  &  à  liquider  ,  en  exécution  des  décrets 
des  2  &.  6  fcptembre ,  de  fe  faire  liquider  individuellement, 
fans  rcpréfcnter  l'état  des  dettes  a£lives  &  paflives  de  fa  com- 
pagnie 5  en  rcmpliffant  d'ailleurs  les  formes  prefcrites  par  les 
préccdens  décrets,  &  rapportant  une  atteftation  du  dircdoire 
du  diflrict  du  lieu  de  la  féance  du  tribunal  auquel  Icfdits 
offices  étoicnt  attachés,  portant  que  celui  au  nom  duquel  on 
pourfuit  la  liquidation  ,  cft  le  dernier  titulaire  de  l'office,  & 
qu'il  étoit  en  exercice  à  l'époque  de  la  fuppreffion  ;  & ,  dans 
le  cas  où  l'office  fcroit  vacant ,  l'atteftation  portera  la  date  du 
jour  de  la  vacance. 

I  I. 

Les  créanciers  poftéricurement  à  1771 ,  pour  dettes  contrac- 
tées en  nom  colledif  par  les  compagnies  dont  il  eft  fait  mention 
dans  l'article  ci-deffiis  ,  qui  n'ont  pas  faii  l'envoi  prefcrit  par 
Tarticle  II  du  titre  III  du  fufdii  décret,  &  qui  ne  feroientpas 
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d*allleurs  compris  dans  les  états  envoyés  par  les  compagnies, 
en  conformité  de  l'article  III  du  même  décret ,  feront  déchus 
des  droits  qui  leur  auroient  été  accordés  ,  &  la  nation  fera 
déchargée  du  payement  de  ce  qui  leur  eft  du,  dès  le  moment' 
qu'il  aura  été  procédé  en  vertu  de  l'article  premier  ci-dcfTus, 
à  la  liquidation  d'un  ou  plufieurs  offices  de  la  compagnie  fur 
laquelle  lefdites  créances  étoient  établies  ;  fauf  auxdits  créan- 
ciers leur  recours  contre  les  membres  qui  la  compofoicnt,  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

I  I  I. 

Lorsqu'il  fera  procédé  aux  liquidations  d'offices  individuel- 
lement, 6c  fans  que  les  compagnies  ,  ni  aucuns  des  membres 
pour  elle  ayent  fait  l'envoi  prcfcrit  par  le  décret  des  2  &  5 
feptcmbrc ,  il  fera  déduit  à  chaque  titulaire  fa  portion  de  dettes 
paffives  ,  poftéricures  à  1771  ,  telles  qu'elles  fe  trouveront 
établies  d'après  l'envoi  fait  par  les  créanciers,  fans  avoir  égard 
aux  compenfations  avec  les  dettes  actives  accordées  par  le  fufdit 
décret. 

I  V. 

Dans  toutes  les  compagnies  qui  n'auront  pas  envoyé  l'indi- 
cation  des  règles  proportionnelles  obfervées  entre  les  officiers, 
pour  la  répartition  des  dettes,  cette  répartition  fe  fera  par  égale 
part ,  entre  tous  les  officiers  de  la  compagnie ,  fur  le  nombre 
fixé  dans  les  états  &  rôles  du  confeil,  ou  autres  renfeignemcns 
^ui  auroient  pu  être  recouvrés,  fauf  à  fe  régler  entre  eux. 

V. 

Les  liquidations  d'offices  feront  faites  au  nom  &  au  profit 
des  derniers  titulaires ,  fauf  aux  prétendant  droit  à  la  propriété 
des  finances  des  offices ,  à  conferver  leurs  droits  par  la  voie 
d'oppofition  entre  les  mains  des  confervateurs  des  finances ,  & 
des  gardes  des  rôles  réunis. 

V  I. 

Dans  le  cas  où  le  titulaire  négligcroit  de  remettre  les  titres 
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&  pièces  iiéccfTaires  pour  procdder  à  la  liquidation  de  fon 
ofiicc,  les  prétendant  droit  à  la  propriété  de  la  finance,  ou  lej 
créanciers  privilégiés  fur  icelle  pourront  pourfuivrc  la  liqui- 
dation, en  faifant  cux-niêmes  la  remife  portée  par  les  décrets; 
&  à  cet  effet  ils  pourront  lever  des  expéditions  des  provifions 
&  autres  titres  ncccfTaires ,  (§c  il  eft  enjoint  à  tous  détenteurs 
&  dépofuaires  defdits  titres,  de  les  expédier  à  leur  requifitioa 
fous  dû  falaire. 

V  I  I. 

Lorsqu'une  liquidation  aura  été  faite  à  la  pourfuîte  deff 
prétendant  droit  à  la  propriété  de  la  finance,  ou  des  créanciers 
privilégiés,  la  reconnoiftancc  de  liquidation  ne  pourra  leur 
être  expédiée  que  du  confentement  du  titulaire,  ou  après  qu'ils 
fe  feront  fait  autorifer  à  recevoir  par  un  jugement  exécutoire. 

V  I  I  L 

Les  confervateurs  des  finances  &  gardes  des  rôles ,  feront 
tenus  d'expédier  des  certificats  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis-, 
même  quand  il  y  aura  des  oppofitions ,  en  faifant  mention  du 
nombre  des  oppofitions  &  du  nom  des  oppofans. 

I  X. 

Le  certificat  du  confervateur  des  finances  &  garde  des  rôles 
fera  remis  au  bureau  de  liquidation ,  &  joint  à  la  quittance 
de  rembourfcment  pour  les  liquidations  définitives  ;  &  pour 
les  leconnoiffances  provifoires ,  ledit  certificat  fera  joint  aux 
pièces  (Se  titres  originaux ,  qui  refieront  à  cet  effet  dépofés  audit 
bureau» 

X. 

Il  fera  fut  mention  dcfdits  certificats  dans  les  rcîconnoif- 
fances  provifoires  ,  &  au  moyen  de  ce  ,  les  porteurs  defdites 
reconnoiffances  feront  difpenfés  de  repréfentcr  icfdits  certificats 
aux  receveurs  de  diflridls. 

X  L 

Conformément  à  l'article  IX  du  décret  du  28  novembre 
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dernier,  il  ne  pourra  être  formé  aucune  oppofition  fur  les  com- 
pagnies colleaivement ,  (ï  ce  n'cft  pour  raifon  des  arrérages 
échus  au  3  1  décembre  dernier  ;  en  conféquence  ,  toutes  oppo- 
fitions  foraiées  pour  cette  dernière  caufe,  contiendront  renon- 
ciation de  l'objet  à  raifon  duquel  elles  feront  formées. 

Et  à  l'égard  de  celles  déjà  formées,  ou  qui  pourront  l'être  , 
&  qui  ne  contiendroient  pas  ladite  énonciation  ,  elles  font 
dès-à-préfent  déclarées  nulles  ;  elles  ne  pourront  empêcher  la 
délivrance  des  reconnoiflances  de  liquidation,  &  les  conferva- 
teurs  n'en  chargeront  point  leurs  certificats. 

Pourront  néanmoins  les  créanciers  defdites  compagnies  qui , 
à  raifon  des  arrérages  échus  au  3  1  décembre  dernier,  avoient 
formé  des  oppofitions  non  motivées ,  les  renouveler  fans  frais 
en  la  forme  ci-delTus  prefcrite ,  en  rcprcfentant  l'original  de 
i'oppofition  par  eux  précédemment  formée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
ti-anfcrire  fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  affi.?her  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  a\nons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  onzième  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  gvâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Es 
plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellccs  du  fceau  de  l'état. 
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^i^  LOI 

Relative  aux  Penfions  ,  Traitemens  confcrvés  ,  Z?o/Z5 
<&  Gratifications  annuelles. 

Donnée  à  Paris  j  le  1 1  Février  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nclle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.-  UAfTcmblde  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJ/emblec  nationale  y  du  2^  Juin  tygo, 

JL'Ass EMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avûir  entendu  fon  comité 
des  p enflons  ^  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Tous  les  penfionnaires,  fans  exception  ,  fur  quelque  caiiTc 
que  leur  payement  ait  été  originairement  aflTigné ,  toucheront 
les  arrérages  de  leurs  penfions  échus,  foit  pour  aimée  entière, 
foit  pour  portion  d'année,  jufqu'au  31  décembre  i78p;  &  le 
payement  leur  en  fera  fait  fans  retard  ni  difcontinuation ,  fous 
les  retenues  établies  par  les  règlemens. 

I  I. 

La  fufpcnfion  ordonnée  par  Tarticle  II  du  décret  des  4  & 

5  janvier  dernier,  fan£tionné  par  le  roi  le  14.  du  même  mois, 
du  payement  de  toutes  penfions ,  traitemens  confervés ,  dons 

6  gratifications  annuelles  ,  eft  prorogée  jufqu'à  ce  que ,  par 
rafîcmblée  nationale ,  en  ftatuant  fur  le  rapport  qui  lui  fera 
fait  inccflamment  par  fon  comité  des  penfions ,  il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

III. 

Les  penfions  accordées  aux  familles  d'AfTas,  de  Châmbors, 
&  au  fieur  colonel  Lukner ,  ainfi  que  les  penfions  de  60Q  liv. 
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&  âu-deflbus ,  font  exceptées  de  cette  prorogation  ,  6c  feront 
payées  à  leur  échéance ,  pour  les  fix  premiers  mois  de  Tannée 
i7i?o. 

I  V. 

Sont  pareillement  exceptées  les  penfions  affignées  fur  les 
économats  aux  ci-devant  Jéfuites ,  aux  nouveaux  convertis  & 
aux  anciens  employés  à  la  régie  des  économats  ^  au  nombre  de 
onze;  lefquelles  feront  payées,  fa  voir,  celles  des  ci -devant 
Jéfuites  &  celles  des  nouveaux  convertis ,  en  leur  entier  ;  & 
celle  des  anciens  employés  ,  pour  les  fix  premiers  mois  de 
Tannée  lypo,  &  jufqu'à  la  concurrence  feulement  de  looo  liv. 
pour  Tannée  entière,  à  Tégard  de  celles  qui  excèdent  ladite 
fomme  de  looo  livres. 

V. 

Continueront  aulTi  d'être  acquittées  les  aumônes  ordinaires 
diftribuées  fur  les  fonds  des  économats ,  ainfi  que  les  penfions 
alimentaires  qui  fe  payent  à  des  religieufes  dont  les  maifons 
ont  été  fupprimées ,  fur  les  fonds  deftinés  au  foulagement  des 
communautés  religieufes.  ;j 

V  I. 

Les  veuves  &  enfàns  des  matelots  qui  fe  trouvent  en  tour  de 
remplacement,  feront  infcrits  fur  les  rôles  de  diftribution  des 
120,000  livres  appartenant  pour  cet  objet  à  la  marine,  au 
lieu  &  place  de  ceux  qui  font  décèdes  en  1 785? ,  au  nombre 
de  cent  fix. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribui>^ux,  corps  ad- 
miniflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  hÇ^cwx 
tranfci'ire  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  da-.^s 
leurs  refforts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  .royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  tait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofcr  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  onzième  jour  du 
mois  de  février ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  5/\g-/zc'  LOUIS.  Et 
plus  bas^  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  dû  fceau  de  Tétat, 
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^Ll^  L    O    I 

Qui  déclare  aliénables  les  hoîs  d'Avenues  ou  Grattefacs^ 
contenant  environ  cent  quarante-quatre  arpens  ^fitués 
dljtricl  de  Namur ,  département  de  la  Sarthe, 

Donnée  à  Paris,  le  ii  Février  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfcns  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  ddcrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfemhléc  nationale ,  du  ^  Février  ty^t, 

Xj*Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  fes  comités  des  domaines  &  d'aliénation  ,  &  d'après  l'avis 
qui  lui  a  été  envoyé  par  le  dirccloire  du  département  de  la 
Sarthc  ,  déclare  aliénables  les  bois  6!  Avenues  ou  Grattefacs  , 
fuués  dans  ledit  département ,  diftrid  de  Namur  ,  contenant 
environ  cent  quarante -quatre  arpens,  &  décrète  qu'ils  feront 
vendus  de  la  manière  &  dans  les  formes  prefcrites  par  fes 
décrets  des  25*  ,  25  &  2p  juin,  6  août  &  3  novembre  derniers. 

AIandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflcnt  tranfcrirc 
fur  leurs  rcgiftrcs,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcflbrts  & 
départemens  refpctlifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigncr  cefditcs 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de  Tétat. 
A  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  février  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
fepticme.  vS/^/ze  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  fccau  de  l'état, 
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LOI  ^ 

Relative  a  la  Décoration  militaire ,  pour  les  Officiers 
attachés  h  la  Marine. 

Donnée  à  Paris,  le  1 1  Février  175)1. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  coiiftitution- 
nelic  de  l'ctat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblde  nationale  a  décrété  ,  &i  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  PAffenihlée  nationale,  du  5  Février  tygi. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  de  fon  comité  de  la 
marine,  décrète,  pour  être  exécutés  provifoircment  &  jufqu'à 
la  nouvelle  organifation  de  la  marine  j,  les  articles  fuivanf  : 

Article     premier. 

La  décoration  militaire  fera  donnée  à  tous  les  officiers  de 
la  marine  ou  attachés  à  la  marine ,  ainfi  qu'aux  officiers  mili- 
taires des  corps  des  colonies  dépendant  de  ce  département, 
qui  auront  vingt-quatre  ans  de  fervice^  en  quelque  qualité  & 
dans  quelque  grade  qu'ils  ayent  fervi  dans  un  corps  militaire 
ou  fur  les  vaifficaux  de  l'état.  Ces  années  feront  comptées  con- 
formément aux  difpofitions  des  articles  I  «Se  IV  des  décrets 
des  10^  16",  25  &  2(5  juillet  175)0. 

I  L 

Les  officiers  qui  auront  pris  leur  retraite,  ou  qui  auroient 
été  réformés  fans  avoir  obtenu  la  décoration  militaire ,  pour- 
ront en  former  la  demande ,  (Se  font  déclarés  fufceptiblcs  de 
l'obtenir,  s'ils  ont  fervi  le  temps  déterminé  par  l'article  pré- 
cédent. 

Mandons    &    ordonnons    à    tous    les    tribunaux ,    corps 
admmiftratifs  &   municipalités,  que  les  préfentes  ils  failent 
Tome  IlL  Ooo 
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tranfcrirc  fur  leurs  regidrcs,  lire,  publier  &  afficher  dans 
eur    .efforts  &  déparTemens   refpeaifs,  &  exécuter  comme 
o"   dû  ropumc-    Mandons   &   ordonnons    P-'e/le-fnt  aux 
commandans  des  ports  &  arfenaux  ,  aux  ~«™^"'1^"^„°';;^*"^7, 
dres  ,  vailTcaux  &  autres  bâlimens  de  guerre  ,  aux  .gouverneu.s 
des  colonies ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  s  y  con- 
Îoler  &  de'  tenir  la  main  à  leur  exécution  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne.  En  foi  de   quoi   nous  avons  fgne  &  fa 
contrefigner    Icfditcs   préfentes      auxquelles   "O",'  ^^"7^'^' 
aDDofcr   le   fccau   de   l'état.   A   Pans,  le  onzième  jour  du 
nL^f  de  février,   l'an  de  grâce   mil  fept  cent  q-tre-v^ng^ 
onze,   &  de  notre   règne  le   d.x-fept.eme    Signe  LOUIS 
Et  plus  bas  ,   M.  L.  F.   DuPoRT.  Et    fcellées  du    Iceau 


de  l'état. 
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LOI 

Relative  aux  Alatelots  &  aux  autres  gens  de  mer  qui^ 
au  dé/armement  des  vaiffeaux  de  l'Etat ,  voyagèrent 
pour  retourner  dans  leurs  quartiers. 

Donnée  à  Paris,  le  ii  Février  175)1. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nelle  de  l'état,  Roi  DES  François;  A  touspréfens  6f  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjf emblée,  nationale  ^  du  ^  Février  tygi, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  fon  comité  de  la  marine ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  matelots  &  autres  gens  de  mer  qui ,  au  défarmement 
des  vaiffeaux  de  l'état ,  auront  reçu  leur  congé  &  la  conduite 
pour  retourner  dans  leurs  quartiers,  voyageront  librement  & 
ians  autre  furveillance  que  celle  des  municipalités,  officiers 
de  police ,  &  gendarmerie  des  lieux  par  lefquels  ils  paffent. 

I  I. 

Les  commiffaires  qui  expédieront  aux  marins  les  congés  <Sc 
pafleports  dans  les  lieux  de  défarmement,  obferveront  de  divifer 
convenablement  les  départs ,  à  l'effet  que  les  afîociations  des 
retours  dans  les  quartiers  ne  nuifent  pas  au  bon  ordre,  &  ne 
furchargéht  point  les  couchées  &  lieux  de  pafîagc. 

I  I  L 

Les  gens  de  mer  partans  de  leurs  quartiers  pour  ^c  rendre 

O  o  o  2 
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dans  le  port  pour  lequel  ils  auront  été  levés,  feront  provîfoî- 
rement  afTujcttis  à  la  forme  de  conduite  prefcrite  par  l'ordon- 
nance de  1784  ;  &  les  a£l:es  d'infubordinadon  &  autres  délits 
commis  par  eux  envers  leurs  conducteurs ,  feront  jugés  &  punis 
à  leur  arrivée  dans  le  port,  comme  les  délits  commis  dans  les 
arfenaux. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crirc  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
rcfforts  &  départemens  refpedifs  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  Mandons  &  ordonnons  pareillement  aux  commandans 
des  ports  &  arfenaux ,  aux  commandans  des  cfcadres  ^  vaif- 
feaux  &  autres  bâtimens  de  guerre  ,  aux  intendans  &  or» 
donnatcurs  de  la  marine,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  s'y  conformer,  &  de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  chacun 
eiî  ce  qui  le  concerne.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  onzième  jour  du 
mois  de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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LOI  ZX^- 

Relanve  aux  D'i/penfès  de  mariage. 

Donnée  à  Paris,  le  ii  Février  17^1. 

JL  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflltutîon- 
nelle  de  l'éLat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L^Aflemblce  nationale  a  décrète,  &  nous  voulons  &: 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJJemblée  nationale ,  du  g  Février  ty^i, 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  toutes  dirpehfes  de 
mariage  aux  degrés  prohibés,  feront  accordées  gratuitement, 
jLifqu'à  ce  qu'elle  ait  ftatué  fur  lefdits  empêchemens. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
Se  départemens  refpe6lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre  vin^t-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Si^^né  LOUISi'  Et  plus  bas  ^  M,  L.  F,  DlPort, 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^:^^         LOI 

Rdanve  à  la  Circonjcriptlon  des  Paroijfes  de  la  ville 

de  Paris* 

Donnée   à  Paris,  le  11   Février   1791.     . 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'dtat,  Roi  des  François.  A  tous  préfens  &  à  yenu"  ; 
Salut.  L'Afrcmblde  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons    ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemhlée  nationale ,  du  4  Février  lycjt. 

CIRCONSCRIPTION 
DES    PAROISSES    DE    PARIS. 

L'Assemblée  nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  fon  comité  eccléfiaftique,  de  la  délibération  prife  par  la 
municipalité  de  Paris  (  faifant  fondions  d'affemblée  de  diftria, 
&  provifoirement  d'afifcmbléc  de  département  )  &  du  plan  en 
dépendant ,  &  par  elle  arrêté  le  24  janvier  dernier  ,  après 
avoir,  conformément  à  l'article  XIII  du  décret  du  14  dé- 
cembre i7po,  invité  &  requis  l'évêque  du  département  de 
Paris  ,  de  concourir  aux  travaux  préparatoires  des  fuppreflions , 
unions  &  tranilations  ci-après ,  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Les  terrains  &  habitations  renfermés  dans  la  nouvelle  en- 
ceinte de  Paris ,  qui  dépendoient  ci-devant  des  paroiffes  hors 
les  murs,  en  font  diftraits  pour  être  compris  dans  la  divifion 
générale  dont  fera  ci-après  parlé. 

I  I. 

Les  terrains  &  habitations  qui   dépendoient  cl -devant  de 
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paroifTes  intérieures ,  en  font  diilraits  pour  être  réunis  à  des 
paroifTes  extérieures,  fuivant  la  nouvelle  circonfcription  qui 
fera  décrétée,  fur  l'avis  des  diftritls  &  du  département  de 
Paris  ;  &  cependant  jufqu'à  ce  que  cette  nouvelle  circonfcrip- 
tion foit  décrétée,  le?  fidèles  des  lieux  dont  il  s'agit  au  préfent 
article ,  continueront  de  recevoir  les  fecours  fpirituels  de  la 
part  de  leurs  ci-devant  curés ,  &  en  cas  de  fuppreiTion ,  de  la 
part  du  curé  établi  dans  la  paroilTe  dont  dépend  leur  ci-devant 
églife  paroiiïialc. 

III. 

La  ville  &  les  faubourgs  de  Paris  ,  compris  tout  ce  qui 
eft  renfermé  dans  la  nouvelle  enceinte,  font  divifés  en  trente- 
trois  paroifles ,  dont  la  dénomination  eft  indiquée  dans  l'état 
annexe  au  préfent  décret. 

I  V. 

Les  trente-trois  paroifles  ci-defllis,  font  provifoirement  cir- 
confcritcs  fuivant  les  arrondiflemens  mentionnés  en  l'état 
annexé. 

V. 

Toutes  les  paroifles  exiflant  dans  la  nouvelle  enceinte  de 
Pans  ,  &  qui  ne  font  pas  comprifes  en  l'éiat  annexé  ,  font 
lupprimées. 

V  I. 

La  nouvelle  églife  de  Sainte-Geneviève  fcrvira  de  paroilTe; 
&  en  attendant  qu'elle  foit  conftruite,  l'office  divin  continuei-a 
d  être  célébré  dans  l'églife  de  Saint-Etienne-du-mont. 

ARRO  ND  ISSE  Al  E  NT 

De  trcntC'trcïs  parcifes  peur  la  Capitale. 

i/'   SAINT -PIERRE   DE  CHAILLOT. 

^    (  Barrière  de   Verfallles.  )  En  fuivant  le  bord  de  la  ri\  icrc 
jufqu  a  la  place  Louis  XV  ;  les  champs  Élyfccs  jufqu  a  la  grande 
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avenue  ;  ladite  à  gauche  ,  jufqu'à  la  barrière  de  l'Etoile;  les 
murs  de  ladite  jufqu'à  celle  de  Verfailles  ,  &  gëncralement 
toutes  les  rues,  culs-de-fac,  places,  &c.  enclavés  dans  cette 
limite. 

2.^    SAINT  -  PHILIPPE   DU    ROULE. 

(  Barrière  de  l' Etoile.  )  De  ladite  à  celle  du  Monceau  ,  la 
rue  des  Rochers  à  droite  ,  jufqu'à  celle  de  la  Pépinière  ;  les 
rues  Quairemèrc  &  d'Anjou  à  droite  ,  jufqu'à  la  rue  du  fau- 
bourg Saint-Honoré  ;  ladite  à  droite,  à  celle  des  champs- 
Elyfées;  ladite  à  droite,  jufqu'à  la  grande  avenue;  ladite  à 
droite,  jufqu'à  la  barrière  de  l'Etoile. 

5.^     LA     MADELEINE 

DE    LA    ViLLE-l'EvÊQUE, 

jous  Li  dénomination  de  Sainte- Madeleine. 

(  Place  de  la  Madeleine.  )  Le  boulevard  à  gauche,  jufqu'à 
la  chauffée  d'Antin  ;  ladite  à  gauche  ;  rue  des  Porcherons  à 
gauche,  jufqu'à  celle  de  la  Rochcfoucault  ;  ladite  à  gauche, 
jufqu'à  la  barrière;  les  murs  de  ladite  jufqu'à  celle  du  Mon- 
ceau ;  rue  des  Rochers  à  gauche  ;  rues  Quatremère  &  d'Anjou 
à  gauche;  rue  du  faubourg  Saint-Honoré  à  gauche,  jufqu'à 
celle  des  champs-Elyfécs  ;  ladite  à  gauche,  jufqu'à  la  place 
Louis  XV;  ladite  place  entière,  le  pont  de  Louis  XVI,  rue 
Royale  à  gauche,  jufqu'aux  boulevards,  &  généralement  toutes 
les  rues ,  &c. 

4."    SAINTR  OC  H. 

(  Rue  Saint-Honoré.  )  Rue  de  Richelieu  à  gauche ,  jufqu'aux 
boulevards;  Icfdits  à  gauche,  jufqu'à  la  rue  Saint-Honoré  ;  la 
rue  Royale  à  gauche,  jufqu'à  celle  de  Saint -Florentin  ;  les 
murs  hors  les  Tuileries,  jufqu'à  la  rue  du  Dauphin  ;  ladite  à 
gauche,  jufqu'à  celle  de  Saint-Honoré  ;  ladite  a  gauche ,  juf- 
qu'à celle  de  Richelieu ,  &  généralement  toutes  les  rues,  culs- 
de- fie  enclavés  dans  cctie  limite. 
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5.^    SAINT- GERMAIN -L'AUXERROIS. 

(  Arche- Marion.  )  Rues  Thîbautodé  &  des  Bourdoniiois  à 
gauche  ;  rue  Saint-Honoré  à  gauche,  jufqu'à  celle  du  Dauphin; 
ladite  à  gauche,  jufqu'aux  murs  des  Tuileries;  lefdits ,  jufqu'à 
la  place  Louis  XV  (  la  cour  du  Manège  &  la  falle  de  Taf- 
femblée  nationale  &  dépendances  comprifes  )  ;  lefdits  jufqu'à 
la  rivière  ;  le  Pont-Royal  ;  le  bord  de  ladite ,  jufqu'à  l'Arche- 
Marion,  la  Samaritaine  comprife,  &  généralement  toutes  les 
rues,  culs-de-fac,  places,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

6,^    LES    PETITS-PÈRES, 

place  des  Viâoires^fous  la  dénomination  de  Saint-Augustin, 

patron  de  ladite  égUfe, 

(  Rue  Saint-Honoré,  )  Rue  Croix  -  des  -  petits  -  champs  à 
gauche,  jufqu'à  la  place  des  Victoires;  ladite  à  gauche,  jufqu'à 
celle  Vide-gouflet  ;  ladite  &  celle  Notre-Dame-des-Vi6loires 
à  gauche,  jufqu'à  celle  Montmartre;  ladite  à  gauche  ,  jufqu'au 
boulevard  ;  ledit  à  gauche,  jufqu'à  la  rue  de  Richelieu  ;  ladite 
à  gauche ,  jufqu'à  celle  Saint-Honoré  ;  ladite  à  gauche ,  jufqu'à 
celle  Croix-des-petits-champs ,  6cc. 

7.^    S  AINT-EUSTACHE. 

(  Rue  Saint-Honoré,)  Rue  Croix-des-petits-champs  à  droite, 
jufqu'à  la  place  des  Victoires  ;  ladite  à  droite  ,  jufqu'à  la 
rue  Vide-gouflet  ;  ladite  &  celle  Notre-Dame-des-Vidoires  à 
droite  ,  jufqu'à  celle  Montmartre  ;  ladite  à  droite ,  jufqu'au 
boulevard;  ledit  à  droite,  jufqu'à  la  rue  Poifl^onnièrc  ;  ladite, 
celles  des  Petits-carreaux  ,  Montorgueil  <Sc  Comtefle-d' Artois 
à  droite^  jufqu'à  celle  Fromagerie;  ladite  &  celle  de  la  Lin- 
gerie à  droite,  jufqu'à  celle  dite  de  la  Chaufl^eterie  &  celle  de 
Saint-Honocé  ;  ladite  à  droite,  jufqu'à  celle  Croix-des-pctits- 
/[^hamps. 

Tome  III,  P  P  P 


482  FÉVRIER      iyc)i. 

8.^     SAINT-SAUVEUR, 

Nouvelle  e^Ufe, 

Jurqu'à  ce  que  l'églife  foit  achevée,  le  fervice  continuera  pro- 
vifoirement  à  fe  faire  dans  l'églife  Saint-Jacqiies-rHôpital, 
fans  que  les  maifons  du  cloître  dépendent  de  la  paroiiTc. 

{  Rue  MdLiconfeiL)  Rue  Saint -Denys  à  gauche,  jufqu'au 
boulevard;  ledit  à  gauche,  jufqu'à  la  rue  Poifibnnicre ;  ladite, 
celles  des  Petits-carreaux ,  Montorgueil  &  Comtefle-d'Artois 
à  gauche,  jufqu'à  celle  Mauconfeil;  ladite  à  gauche,  jufqu'à 
celle  Saint-Denys. 

p.'    NOTRE -DAME- DE -LORRETTE. 

(  Chauffée  d\inîin,  )  Le  boulevard  à  gauche  ,  jufqu'à  la 
rue  PoifToanière  ;  ladite  &  celle  de  Sainte- Anne  à  gauche, 
jufqu'aax  murs  de  clôture;  lefdits  jufqu'à  la  barrière  de  la  rue 
de  la  Rochcfoucault  ;  ladite  à  gauche  ,  celle  des  Percherons 
à  gauche,  jufqu'à  celle  chauffée  d'Antin  ;  ladite  à  gauche, 
jufqu'aux  boulevards  ,  &  généralement  toutes  les  rues ,  culs- 
de-fac,  places,  &c.  enclavés  dans  cette  limite. 

10.^    SAINT-LAURENT. 

(  Boulevard  Poffonmère.  )  Le  boulevard  à  gauche,  jufqu'à 
la  rue  du  faubourg  du  Temple;  ladite  à  gauche,  jufqu'à  la 
barr-cre  Sainte- Anne  ;  les  murs  de  la  clôture  jufqu'à  la  rue 
Sainte-Anne;  ladite  &  celle  PoiflTonnièrc  à  gauche,  jufqu'aux 
boulevards. 

11.^    SAINT-NICOLAS-DES-CHAMPS. 

(  Porte  Saint' Denis.  )  Le  boulevard  à  droite  ,  jufqu'à  la  rue 
du  Temple  ;  ladite  à  droite  ,  jufqu'à  celle  Michel  !e-comte  ; 
ladite  &  celle  (ircnier- Saint -Lazare  à  droite^  jufqu'à  celle 
Saint-Martin  ;  ladite  à  droite,  jufqu'à  celle  aux  Ours;  ladite  à 
droite,  jufqu'à  celle  Saint -Denys;  ladite  à  droite,  jufqu'au 
boulevard. 
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12.^    SAINT-LE  U. 

(  Ruz  Aubry- le -Boucher.  )  Rue  Saint -Martin  à  gauche, 
jufqu'à  celle  aux  Ours ,  ladite  à  gauche  ,  celle  Mauconfeii  à 
gauche,  jufqu'à  celle  ComtefTe-d'Artois  ;  ladite,  celles  de  la 
Fromagerie,  Lingerie  &  Féronnerie  à  gauche,  le  marché  des 
Innocens  ;  la  rue  Aubry-le-Boucher  à  gauche  ,  jufqu'à  celle 
Saint-Martin. 


S.T  JACQUES  ET  SS.  INNOCENS  , 

fous  la  de  nomination  de  Saint-Jacques-le-Majeur. 

{Arche-Marlon.)  Rue  Thibautodé;  celle  des  Bourdonnois 
à  droite,  celle  Saint-Honoré,  celle  de  la  Féronnerie,  à  droite; 
celle  Saint-Denys  à  droite  ,  jufqu'à  celle  Aubry-le-Bouchcr  ; 
ladite  à  droite ,  jufqu'à  celle  Saint-Martin  ;  ladite  &  celle  des 
Arcis  à  droite,  jufqu'à  celle  Jean-pain-mollet  à  droite;  ladite 
&  celle  Jean-de-l'epine  à  droite,  jufqu'à  la  place  de  Grève; 
la  place  de  Grève  à  droite,  jufqu'au  quai  le  Pelletier;  ledit, 
ceux  de  Gèvres  &  de  la  MégiiTerie  jufqu'à  l'Arche-Marion. 

14.'    SAINT    MÉRY. 

(  Rue  Saint-Martin.  )  Rues  Grenier-Saint- Lazare ,  Michel- 
le-comte,  Vieilles-Audriettes,  du  Chaume,  de  l'Hoînme-armé, 
des  Billettes  à  droite;  celle  de  la  Verrerie,  jufqu'à  celle  du 
Coq  ;  ladite  &  celle  de  la  Tixéranderie  à  droite ,  jufqu'à  celle 


1)-."   SAIN  T-GER  VAIS. 

{ Pont-Mai it.)  Rue  des  Nonaindières  à  gauche;  celle  Saint- 
Antoine  à  gauche ,  traverfer  à  celle  des  Ballets  ;  ladite  &  celle 
du  Roi -de- Sicile  à  gauche,  jufqu'à  celle  Pavée;  ladite  à 
gauche,  jufqu'à  celle  des  Francs-Bourgeois  ;  ladite,  celles  de 
Paradis,  du  Chaume,  de  l'Homme-armé,  des  Billettes  &  de 
la  Verrerie  à  gauche,  jufqu'à  celle  du  Coq  ;  ladite  &  celle  de 
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la  Tixéranderie  à  gauche,  jufqii'à  celle  du  Mouton  ;  ladite  & 
la  place  de  Grève  à  gauche,  jufqu'au  Port-au-Bled  i  ledit  ôc 
le  quai  des  Ormes,  jufqu'à  h  rue  des  Nonaindières. 

15.'^    SAIN  T-P  A  UL. 

(  Pont-Marie,)  Rue  des  Nonaindières  à  droite;  celle  Saint- 
Antoine  à  droite,  traverfer  à  celle  des  Ballets;  ladite  &  celle 
du  Roi-de-Sicile  à  droite,  jufqu'à  celle  Pavée;  ladite  &  celle 
Paycnne  à  droite,  jufqu'à  celle  du  Parc-royal;  ladite  &  rue 
Neuve-Saint-Gilles  à  droite,  jufqu'au  boulevard;  &  la  rue  des 
FofTés-Saint- Antoine  à  droite,  jufqu'à  la  rivière;  les  bords  de 
ladite  &  l'ifle-Louviers ,  jufqu'à  la  rue  des  Nonaindières. 

17.^    LES    CAPUCINS    DU   MARAIS, 

fous  la  dénomination  de  Saint-François  ,/7ûr/'o/z  de  ladite  eglife, 

(  Rue  du  Temple,  )  Le  boulevard  à  droite,  jufqu'à  la  rue 
Neuve -Saint -Gilles  ;  ladite  &  celle  du  Parc -royal  à  droite, 
jufqu'à  celle  Paycnne  ;  ladite  à  droite,  jufqu'à  celle  des  Francs- 
Bourgeois;  ladite,  celles  des  Francs-Bourgeois,  de  Paradis, 
du  Chaume,  des  Vicilles-Audriettes  &  du  Temple  à  droite, 
jufqu'au  boulevarcj. 

18.^  LES    ANNONCTADES  DE   POPINCOURT, 

fous  la  dénomination  de  Saint-Amcroise. 

(  Ri:e  du  faubourg  du  Temple.)  Les  boulevards  à  gauche, 
jufqaa  la  rue  du  Val;  ladite,  celles  de  la  Roquette,  de  la 
Folie-renaud  à  gauche,  jufqu'à  la  barrière;  les  murs  de  ladite 
à  celle  de  la  rue  du  faubourg  du  Temple;  ladite  à  gauche, 
jufqu'aux  boulevards. 

15?.^    SAINTE-MARGUERITE. 

(  Barrière  du  Tione  )  Les  murs  de  ladite,  jufqu'à  la  barrière 
de  la  Folie-renaud  ;  ladite  rue,  celle  des  murs  de  la  Roquette, 
celles  de  la  Pvoquette  &  du  \'al  à  gauche  ,  jufqu'au  boulevard  ; 
ledit  à  gauche,  jufqu'à  la  rue  du  fiuibourg  Saint-Antoine;  la- 
dite à  gauche,  jufqu'à  la  barrière  du  Trône. 
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20/  L'ÉGLISE  EXTÉRIEURE  DE  l'abbaye  SAINT-ANTOINE, 

fous  la  dcnomination  de  Saint-Anto"ine. 

(  Barrière  du  Trône.  )  Les  murs  de  ladite^  jufqu'à  la  Râpée; 
les  bords  de  la  rivière  ,  jufqu'à  la  rue  des  fofles  Saint-Antoine; 
ladite  à  droite^  jufqu'à  celle  du  faubourg  Saint-Antoine;  ladite 
à  droite,  jufqu'à  la  barrière  du  Trône. 

21.^    LA    MÉTROPOLE. 

Les  îles  Notre-Dame  &  Saint-Louis ,  tous  les  ponts  adja- 
cens,  les  maifons  du  pont  Saint-Michel  à  droite,  partant  du 
Cagnard  ,  &  la  gauche  dudit  pont,  y  compris  les  maifons  rue 
du  Hurcpoix,  coté  de  la  rivière,  rue  de  la  Bucherie  côté  de 
la  rivière,  jufqu'aux  petits  Degrés,  en  partant  de  la  rue  du 
petit-Pont. 

22.*=    SAINT-VICTOR. 

(  Rue  des  fojfe's  Saint-Bernard.  )  Les  bords  de  la  rivière , 
jufqu'à  la  barrière  de  la  Salpêtrière  ;  les  murs  de  ladite,  jufqu'à 
l'avenue  du  Marché  aux  chevaux;  ladite  à  droite,  jufqu'à  la 
rue  du  Marché;  ladite  &  celle  du  Jardin  du  Roi  à  droite;  la 
rue  Copeau  à  droite,  celle  Mouffetard  à  droite,  jufqu'à  celle 
des  Poirés  Saint-Vidor;  ladite  &  celle  des  Folles  Saint-Bernard 
à  droite,  jufqu'à  la  rivière. 

25.^    SAIN  T-MÉ  DARD. 

(  Rue  Mouffetard.  )  Rues  Copeau  ,  du  Jardin  du  Roi  6c  du 
Marché  à  droite  ;  rues  de  la  Muette  &  de  Fer -à- moulin  à 
droite  ;  rue  Moufietard  jufqu'à  la  rue  de  FOurfuie  ;  ladite  à 
droite,  jufqu'à  celle  des  Bourguignons;  ladite  à  droite,  juf- 
qu'à celle  des  Charbonniers  ;  ladite  à  droite ,  jufqu'aux  murs 
de  la  Providence;  lefdits  &  ceux  de  la  Préfentation,  jufqu'au 
cul-de-fac  des  Vignes  ;  ledit  à  droite  ,  travcrfer  la  rue  des 
Portes  ,  vis-à-vis  la  rue  Pot-de-fer  ;  ladite  &  celle  Mouffetard 
à  droite ,  jufqu'à  celle  Copeau,     jfftk 

24.^    SAINT-MARCEL.  ^ 

(Barrière  du petit-Gemilly,  )  Chemin  du  petit-G#ntilly ,  rue 
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de  la  Saiitd  à  droite  ,  jufqu'à  la  Croix  de  la  grande  hoilie; 
place  de  ladite  croix  ;  rue  des  Bourguignons  à  droite ,  celle 
de  l'Ourfine  à  droite;  rue  MoufFetard  à  droite,  jufqu'à  celle 
Fer-à-moulin  ;  ladite  à  droite,  celle  de  la  Muette,  celle  du 
Marché  aux  chevaux ,  jufqu'aux  murs  de  l'enceinte;  lefdits, 
jufqu'à  la  barrière  de  Gentilly. 

25.^    SAINT- JACQUES -Du-HAUT-PAS. 

{Barrière  du  petit-Gentilly.)  Les  murs  de  ladite  jufqu'à  celle 
de  la  rue  du  Mont-parnafle ;  ladite  à  droite;  rue  Notre-Dame- 
des-champs  à  droite,  jufqu'au  cul-de-fac  de  ladite  rue;  ledit, 
jufqu'aux  murs  des  Chartreux  ;  fuivre  Icfdits  jufqu'à  la  rue 
d'Enfer;  ladite  à  droite,  jufqu'à  celle  Saint-Thomas;  ladite, 
celles  des  FofTcs  Saint-jacques  ,  des  Pofles  à  droite,  jufqu'au 
cul-de-fac  des  Vignes  ;  ledit  à  droite  ,  fuivre  les  murs  de  la 
Préfentadon  &  de  la  Providence,  jufqu'aux  rues  de  l'Arbalêtre 
&  des  Charbonniers,  ladite  &  celle  des  Bourguignons  à  droite, 
jufqu'à  celle  de  la  Santé  ;  ladite  <Sc  celle  du  chemin  de  Gen- 
tilly à  droite,  jufqu'à  la  barrière. 

25.^    SAINTE-GENEVIÈVE. 

Nouvelle  églife,  &  provifoirement  celle  de  Saint-Étienne-du- 
Mont,  jufqu'à  ce  que  celle  de  Sainte-Geneviève  foit  entiè- 
rement conftruite. 

(  Rue  de  la  Harpe,  )  Rue  des  Mathurins  à  droite  ;  celle  de 
Saint-Jacques  à  droite  ,  jufqu'à  la  rue  des  Noyers  ;  ladite  & 
celle  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève  à  droite  ,  jufqu'à  celle 
Traverfière;  ladite  à  droite;  rue  d'Arras  à  droite,  jufqu'à  celle 
Saint-Vidor  ;  ladite  &  celle  des  foffés  Saint-Viclor  à  droite , 
jufqu'à  celle  MoufFetard;  ladite  à  droite,  jufqu'à  celle  Pot-de- 
fer;  ladite  à  droite,  jufqu'à  celle  des  Poftes  ;  ladite ,  celles  des 
foliés  Saint- Jacques ,  Saint-Thomas  ,  d'Enfer  &  de  la  Harpe 
à  droite ,  jufqu'à  celle  des  Mathurins. 

27.*    SAINT  -  NICOLAS  -  du  -  CHARDONNET. 

(  Rue  des  foffés  Saint-Bernard.)  Le  bord  delà  rivière  jufqu'à 
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la  rue  d'Amboife,  ladite  à  gauche;  place  Maubert  à  gauche; 
rue  de  la  Montagne  à  gauche,  jufqu'à  celle  Traverfière,  ladite 
à  gauche  ;  rue  d'Arras  à  gauche  ,  jufqu'à  celle  Saint-Viclor  à 
gauche;  ladite  &  la  rue  des  fofles  Saint-Bernard  à  gauche, 
jufqu'à  la  rivière. 

2S.^    S  AINT-S  E  VERIN. 

(  Rue  des  Mathurins.  )  Rues  de  la  Harpe  &  de  la  vieille- 
Bouderie  à  droite  ,  jufqu'à  celle  de  la  Huchette  ,  à  droite  & 
à  gauche  ;  ladite,  à  partir  du  Cagnard  ;  rue  de  la  Buchcric  à 
droite,  jufqu'aux  petits  Degrés;  ladite  à  droite  &  à  gauche, 
jufqu'à  la  rue  d'Amboife  ;  ladite  à  droite  ,  jufqu'à  la  place 
Maubert  ;  rue  des  Noyers;  rue  Saint-Jacques  à  droite,  jufqu'à 
celle  des  Mathurins;  ladite  à  droite ,  jufqu'à  celle  de  la  Harpe. 

2p.^    SAINT-ANDRÉ-DES-ARCS. 

Quais  des  Quatrc-Nations ,  de  Conti ,  des  Auguflins  ,  jufqu'à 
la  place  &:  pont  Saint-Michel  ;  ladite  place  ,  rue  de  la  vieille 
Bouderie  à  droite  ;  celle  de  la  Harpe  à  droite ,  jufqu'à  la  place 
Saint-Michel  ;  rues  des  Francs -Bourgeois,  des  Foffes  M.  le 
Prince,  des  Folfés-Saint-Germain  &  Mazarine  à  droite,  jufqu'au 
quai  Conti. 

50.^    SAINT-SULPICE. 

(  Barrière  de  la  rue  du  Mont-Farnaffe.  )  Rue  du  Mont-Por- 
naffe  à  gauche;  rue  Notre-Dame-des-champs  à  gauche,  juf- 
qit'au  cul-de-fac  ;  ledit  à  gauche  ,  en  fuivant  le  mur  i-nitoyen 
des  Chartreux  &  du  Luxembourg  ,  jufqu'à  'la  rue  d^nfcr  ; 
ladite  à  gauche  ;  celle  des  Francs-"l^>urgeois  ,  des  FoiTeVM.- 
le-Prince,  des  Foffés-Saint-Germain ,  de  Buffy ,'  du  Four,  de 
Grenelle,  jufqu'aux  boulevards;  lefdits  à  gauche  ,  jufqu'à  la 
rue  de  Sève  ;  ladite  à  gauche,  jufqu'à  la  barrière,  fuivre  les 
murs  jufqu'à  celle  du  iMont-Parnailc. 

31.'   L'ABBAYE  SAINT-GERMAIN, 

fous  la  dénomination  de  SAiNT-GERMAiN-DEb-PRES. 

(  Extrémité  méridionale  du  Pont- Royal.  )  Quai  Malaquai  , 
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rues  Mazarinc^  de  BufTy,  du  Four,  de  Grenelle  à  droite,  juf- 
qu'à  celle  des  SS.  Pères  ;  ladite  à  droite,  jufqu  a  celle  de  l'U- 
niverfité;  ladite  à  droite ,  jufqu  a  celle  du  Bac  ;  ladite  à  droite, 
jufqu'au  quai  Makquai. 

32.^   LES  JACOBINS  SAINT  -  DOMINIQUE  , 

fous  la  dénomination  de  Saint-Thomas- d'A q u i n , 
patron  de  ladite  égUfc. 

(  Extrémité  méridionale  du  Pont-Royal.  )  Rue  du  Bac  à 
droite,  jufqu'à  celle  de  TUniverfitë  ;  ladite  adroite,  jufqu'à 
celle  des  SS.-Pères  ;  ladite  à  droite  ,  jufqu'à  celle  de  Grenelle  ; 
ladite  à  droite,  jufqu'aux  boulevards;  lefdits  à  droite,  jufqu'à 
la  rivière  ;  quais  de  la  Grenouillère  ,  d'Orçay ,  jufqu'à  la  rue 
du  Bac. 

33.^  SAINT-PIERRE  DU  CROS-CAILLOU. 

(  Barrière  de  la  rue  de  Sève.)  Les  murs  de  ladite  jufqu'à  la 
rivière;  le  bord  de  ladite  jufqu'au  quai  de  la  Grenouillère;  la 
place  des  Invalides;  le  boulevard  à  droite,  jufqu'à  la  rue  de 
Sève  ;  ladite  à  droite ,  jufqu'à  la  barrière. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
roffoits  &  départemens  refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrc- 
figner  iefdites  prcfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  onzième  jour  du  mois  de 
février,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze,  &: 
de  notre  règne  Te  dix-fcptièmc.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas ,  M.  L.  F.  DuPort.   Et  fccllécs  du  fccau  de  l'état. 


N.*  SU' 
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LOI  "tL^ 

Relative  h  la  clrconjcription  des  ParoiJJes  de  la  ville  de 

Poitiers. 

Donnée  à  Paris,  le   11  Février  179 1. 

J-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemhlée  nationale^  du  4  Février  ly^t, 

JL 'Assemblée  nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  fon  comité  eccléfiaftique  ,  d'un  procès- verbal  contenant 
un  projet  de  réunion  &  circonfcription  des  paroifles  de  la  ville 
de  Poitiers ,  arrêté  par  le  dire£loire  du  diftrid  le  2 1  novembre 
dernier  ,  de  l'avis  &  du  confentement  des  commifTaires  du 
confeil  général  de  la  commune  de  cette  ville  ,  &  approuvé 
par  le  dire(9:oire  du  département,  le  16  janvier  fuivant,  ainfî 
que  du  refus  de  concourir  à  cette  opération ,  manifefté  par  M. 
i'évêque  de  Poitiers ,  dans  fa  lettre  du  1 1  dudit  mois  de  jan- 
vier ,  en  réponfc  à  la  réquifition  qui  lui  avoit  été  faite  par  le 
diredloire  du  diftritl ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  ville  de  Poitiers  le  fes  faubourgs  feront  divifés  entre  les 
fix  pai'oiffes  fuivantes ,  favoir  : 

La  cathédrale,  Sainte  Radcgonde,  Saint  Porchaire,  Notre- 
Dame,  Montierneuf,  &  Saint  Hilaire  ;  lefquelles  feront  li- 
mitées alnfi  qu'il  eft  exprimé  au  procès -verbal  de  réunion  & 
circonfcription  ci-dcfFus  daté. 

I  I. 

Les  autres  paroifles  de  la  ville  &  de  fes  faubourgs,  men- 
tionnées au  même  procès-verbaU  font  fupprimées. 
Tome  m.  Q  q  q 
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I  I  I. 

L'ÉGLii.E  ci-devant  paroiiïîale  de  Saint  Saturnin,  fera  con- 
fervée  comme  fuccurfale  de  la  paroifle  de  Sainte  Radegonde, 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  onzième  jour  du 
mois  de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Ec  plus  bas  ,  M.  L,  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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LOI  ^1.^ 

Qui  prefcrit  les  déclarations  à  faire  par  les  diffère ns  Corps  ad- 
minijîratifs  ,  relativement  aux  Edifices  qui  peuvent  leur  être 
néceffaires  pour  leur  e'tablijfement  ;  ù  ordonne  qu^ilne  pourra 
être  par  eux  fait  aucun  emprunt  ni  établi  aucune  impofition 
pour  fuhvenir  aux  frais  de  ces  établiffemens  ^  fans  Pautorifa- 
tionf pédale  du  Corps  légiflatif 

Donnée  à  Paris,  le    11  Février  1791. 

JL  O  U I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAlTemblée  nationale  a  décrété ,  &:  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemblée  nationale  ^  du  y  Février  fjgt, 

Xj*Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  defon  comité  d'em- 
placement des  tribunaux  &  corps  adminiftratifs ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article    premier. 

Tous  les  corps  adminiftratifs  feront  tenus  de  rendre  compte 
à  raflemblée  nationale ,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du 
préfcnt  décret ,  de  la  manière  dont  ils  ont  formé  leur  établif- 
fement.  Ils  expliqueront  à  cet  effet  quelle  eft  la  nature  de 
Fédifice  qu'ils  occupent;  fi  c'eft  ou  l'enfemble,  ou  une  portion 
feulement;  s'ils  y  font  établis  en  vertu  d'une  autorifation  de 
l'affemblée  nationale  ;  &  fi  cet  établiflement  eft  délinitif  ou 
fimplement  provifoirc.  Ils  produiront  une  defcription  écrite  ^ 
tant  des  pièces  qu'ils  occupent  &  de  leur  diftribution  ,  que  du 
furplus  de  l'édifice  &  dépendances  ;  &  ils  joindront  un  état 
détaillé  de  la  dépenfe  totale  de  rétabliffcmcnt. 

I  T. 

Si   rédifice  eft  national,  fans  être  de  la  nature  de  ceux 

Qqq  2 
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mentionnés  dans  l'article  IV  du  décret  du  i5  o£lobre  i7po,  & 


produiront  à  Fappi    ^ ^ 

exigée^  un  procès-verbal  d'eftimation  de  l'édifice,  &  un  devis 
eftimatif  de  la  dépenfe  que  néceflTitera  leur  établifïementr 

III. 

Les  mémoires ,  procès- verbaux,  devis  &  defcription  des 
dire6loires  de  diftrids  ,  feront  vifés  par  les  dire£i:oires  de  dé- 
paaemens ,  qui  les  adrefîeront  avec  leurs  avis  à  l'afTemblée 
nationale. 

I  V, 

Il  ne  pourra  être  fait  par  les  corps  adminiftratifs  aucun  em- 
prunt, être  établi  aucune  impofitîon  fur  les  adminiilrés  ,  ni  être 
employé  aucun  denier  de  la  recette  des  ti"éforiers  de  diftri£ls 
pour  les  frais  d'établifTement  des  corps  adminiftratifs  &  des 
tribunaux  ,  fans  l'autorifation  fpéciale  du  corps  légillatif ,  con- 
formément aux  décrets  des  14-  &  21  décembre  lybp,  &  f 
décembre  lypo,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  pur  &  privé 
nom. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfciire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  aiiicher  dans  leurs  reflbrt* 
&  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état- 
A  Paris  ,  le  onzième  jour  du  mois  de  février,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dlx-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F-  DuPoRT.  È^ 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I 

Relative  du  Sr,  Claude -Ambroijè  Régnier^  député  de 
ÏAJJemhlée  nationale. 

Donnée  à  Paris,  le  1 1  Février  1791. 

IjOUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutiofl- 
nelie  de  l'état,  Roi  de^  François  :  A  tous  préfens  &  à  ve^ir  ; 
Salut.  UAffembiée  nationale  a  décrété,  &  nous'  voulons  de 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJemhlée  nationale  y  du  5  Février  fjgt. 

T  '^'^^  ' 

I  /Assemblée  nationale  ,   après  avoir  entendu   le  rapport 

qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  fon  comiié  des  recherches  ,- 

Décrète  que  Claude-Ambroife  Régnier ,  député   de   l'af- 

femblée  nationale,  eft  pleinement  juftifié   &   honorablement 

déchargé  des  imputations  qui  lui  avoient  été  faites  au  non? 

de  la  commune  de  Haguenau. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faïïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départem.ens  refpe£tifs,'&  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrc- 
figner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Fétat.  A  Paris  ,  le  onzième  jour  du  mois  de 
février  ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  £r 
plus  bas  ,  M.  L,  F.  DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


^im^         LOI 

KelaYàk.  aux^Èvmemens'jurvenus  dans  les  départemens 
du  haut  &  du  -bas  Rhin  y  depuis  l'arrivée  des  Corn- 
miJJ aires  du  Roi* 

-Roîîîï^'fVfîOO  P^î^^"^s  ^   Paris-,-!:©  ;i  3  féyvkv  i79i« 

.■O'0î$;,'par'"^îa  grâce  dé'Diëù  8c  par. la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état j'Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflembiée  nationale  a  décrété^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  .ce   qui -fuit:     t       .        ,,t     t^v  a    \ 

Décret  de  l'AffembUe  nationale,  du  ii  Février  ly^t.  . 
i:^Tr.-ù  'AO'iz   Béicjii  _^  HJ.^./:ç)iT/./î  aH.niri3>^A\.t: 

Xj'Assemblee'  nÀtÏotsjalé'^  aprW  avoir  ouï  les 'comités  diplo- 
matique &  militaire  ,  &  ceux  de  conftitution ,  des  rapports 
&  des  recherches  réunis,  fur  les  événemens  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  départemens  du  haut  &  du  bas  Rhin,  fur-1^  con-- 
duite  des  adminiftrateurs  de  ce  dernier  département  j  &  Ja 
dénonciation  faite  par  ces  adminiftrateurs  ,  contre  les  com- 
niiffaires  du  Roi  envoyés  enfuite  du  décret  du  20  janvier 
dernier  ; 

Déclare  qu'elle  eft  fatisfaita  du  zèle  &  de  la  conduite  des 
comnufiairçs  .du  Roi^:' qu'ils  ont  pu  &  dû  ,  pour  Faccom- 
plifTement  de  h.fhiiïioiî  qui  leur  eft  confiée,  correfpondre 
fans  intermédiaire ,  avec  les  corps  adminiftratifs  &  tous  autres 
ofi&ciers.  publics  exerçant  leurs  fQn£lions  dans  les  départemens 
du  haut  &  du  bas  Rhin  ,  &  prendre  généralement  toutes  les 
mefures.  qu'ont  exigées  lé  maintiçn  de  Tordre  public  &  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'affcmblée  nationale.  ' 

En  confcquence  ,  l'aflembléc  nationale  décrète  qUe  les 
adminiftrateurs  compofant  le  direiSloire  du  département  du 
bas  Rhin  ,  à  l'exception  du  ficur  Kuhn  ,  exerçant  depuis 
plufieurs  mois    les    fondions   de    commifTaire  à   Schéleflatt, 
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feront  ,  ainfi  que  le  procnreur-général-fyndic  de  ce  dépar- 
tement, fufpendus  provifoirement  de  leurs  fondions ,  pour, 
enfuite  des  informations  qui  feront  prifcs  &  du  compte  qiij 
en  fera  rendu  ,  être  àé.Qïiié.^'^^'^^^tïiMéQ  nationale  ce  quellç 
jugera  convenable.         '  :  "r',  . 

2.°  Que  pour  pourvoir  à  Tadminiflration  de  ce  département^ 
les  commiffaires  envoyés  par  le  Roi  feront  àutorifés  à  nommer 
un  nombre  fufEfant  de  perfonnes ,  qui  exerceront  provifoire- 
ment les  fonctions  des  adminiftrateurs  du  direÊloire  <5e  du 
procureur-général-fyndic  ,  dont  la  fufpenfion  cfl  ordonnée 
par  l'article  précédent ,  lefqu elles  perfonnes  feront  choifies 
parmi  les  membres  qui  compofent  les  corps  adminiftratifs  de 
département  &  de  diftricl  du  haut  Rliin. 

3.°  Qu'il  fera  procédé  inceffamment  à  la  nomination  des 
ëvêques  des  départemens  du  haut  &  du  bas  Rhin  j  &  que  le 
procureur-général-fyndic  de  celui  du  haut  Rhin  ,  &  celui 
qui,  dans  le  département  du  bas  Rhin,  en  exercera  la  fonction*, 
convoqueront  à  cet  effet  les  éledeurs  de  ces  deux  départe- 
mens. 

4.°  Enfin ,  que  conformément  au  décret  du  12  juin  i7po, 
la  compagnie  des  chaffeurs  exiftant  dans  la  ville  de  Colmar  , 
efl  diffoute. 

L'aflembléc  nationale  approuve  la  conduite  du  diftricl  & 
de  la  municipalité  de  Strasbourg,  ainfi  que  celle  des  officiers 
municipaux  de  Colmar;  déclare  que  le  fieur  Stokmeyer,  ceux 
des  gardes  nationales  &  ceux  des  citoyens  de  Colmar  qui 
ont  agi  pour  maintenir  l'ordre  public  &:  le  refpecl  dû  aux 
commiffaires  du  Roi,  ont  honorablement  rempli  leur  devoir, 
&  que  le  préfident  eft  chargé  de  leur  écrire  à  cet  égard ,  une 
lettre  de  fatisfa£lion  en  la  perfonne  du  fieur  Stokmeyer. 

L'affemblée  nationale  ordonne  en  outre  que  le  mlniftre  de 
la  juftice  fera  tenu  de  lui  rendre  compte  ,  de  jour  à  autre  , 
du  progrès  de  l'inftrudion  des  procédures  commencées,  foit 
à  Colmar ,  foit  dans  la  ville  de  Strasbourg  ,  foit  devant  les 
autres  tribunaux  des  départemens  du  haut  «Se  du  bas  Riiin , 
relativement  aux  troubles  qui  y  ont  eu  lieu. 
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Uaffembléc  nationale  charge  fon  pri^fident  de  fe  retirer 
pardevers  le  Roi,  pour  lui  préfenter  le  préfent  décret,  &  le 
priei'  de  prefTer  réxécution  deç  mefures  décrétées  le  26  janvier, 
relativement  à  la  sûreté  des  frontières ,  &  d'envoyer  dans  les 
départemens  du  haut  &  du  bas  Rhin  une  force  publique  fuffi- 
fante. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  treizième  jour  du 
mois  de  février  ,  Fan'  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS, 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


N.°  ;;o, 
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LOI  '    Z^X:. 

Relative  a  H éîallijfement  des  Tribunaux  criminels. 

Donnée  à  Paris,  le  i6  Février  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  6c 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJembke  nationale,  du  it  Février  l'ygt* 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  conftitution  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  tribunaux  criminels  feront  établis  &  fixés  dans  les 
villes  aûuellement  fièges  des  adminiftrations  ou  des  direc- 
toires des  départemens ,  foit  que  les  chef-lieux  foient  déter- 
minés ,  ou  que  les  adminiftrations  alternent  avec  une  ou  plu- 
fieurs  villes,  &  fans  que  les  tribunaux  puifTcnt  alterner  en 
aucun  cas. 

I  I. 

En  exécution  des  décrets  rendus  pour  les  départemens  du 
Cantal ,  des  Landes  ,  de  la  Meufe ,  du  Puy-de-Dôme  &  des 
Vofges ,  les  tribunaux  criminels  de  ces  départemens  feront 
établis  &  fixés  dans  les  villes  d'Aurillac  ,  de  Dax  ,  Saint- 
Mihel  ,  Riom  &  Mirecourt  ;  en  conféquence ,  l'adminirtra- 
tion  du  département  des  Landes  ne  pourra  alterner  en  faveur 
de  la  ville  de  Dax  ,  &  celle  du  département  de  la  Meule 
demeurera  fixée  à  Bar-le-duc. 

I  I  I. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  Saône  &  Lou-c  , 
Tome,  II L  R  i"  i* 
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[c\'r\  établi  dans  la  ville  de  Châlons ,  &  celle  de  Mâcon  fera 
définitivement  le  fiège  de  fon  adminillration. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
iiiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
départemcns  refpeclifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contrefigncr  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  Tétat, 
A  Paris,  le  feizième  jour  du  mois  de  février,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep~ 
tième.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  Tétat* 
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L    O    I 


N.°  s  5 1 


Relative  a  l'envol  de  trois  Commiffaires  dans  le  depar* 
tement  du  Morbihan  ,  -pour  y  rétablir  [ordre  &  la 
tranquillité  publique. 

Donnée  à  Paris  ^  \q  \6  Février  1791. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
jSalut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
prdonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AJfemhk'e  nationale  ^  du   14  Février  ty^t* 

Xi'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  fur  le  comptc  qui  lui  a  été  rendu 
par  fes  comités  eccléfiaftique ,  des  recherches  &  des  rapports 
réunis ,  des  différentes  pétitions  des  adminiftrateurs  du  dépar- 
tement du  Morbihan  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Le  roi  fera  prié  dans  le  jour  d'envoyer  fans  délai  trois 
commiffaires  dans  le  département  du  Morbihan ,  Icfquels  fe 
rendront  dire£lement  à  Vannes ,  &  fucceffivement  dans  tous 
les  endroits  où  leur  préfence  pourroit  être  utile  ,  à  l'effet 
d'employer  tous  les  moyens  néceffaires  pour  procurer  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'affemblée  nationale  ,  acceptés  ou  fanc- 
tionnés  par  le  roi ,  éclairer  le  peuple  ,  le  prémunir  contre 
les  erreurs  dans  lefquelles  les  ennemis  de  la  loi  &:  de  l'ordre 
cherchent  à  l'entraîner,  &  rétablir  la  tranquillité  publique. 

I  I. 

Sa  majefté  fera  également  priée  de  faire  paffer  dans  ledit 
département ,  une  force  fuffifante  pour  arrêter  le  cours  des 
défordres  qui  y  ont  été  excités. 

I  I  I. 

Les  commiffaires  envoyés  prendront  tous  les  rcnfeigncmcns 

R  r  r  a 
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&.  eclairciflcmcns  qu'ils  pourront  fc  procurer,  tant  fur  les 
mouvemens  qui  ont  eu  lieu  à  Vannes  &  paroifles  voifines  , 
les  j  ,  7  &  autres  jours  du  préfent  mois,  que  fur  les  caufes 
qui  ont  pu  les  déterminer.  Ils  font  autorifcs  à  requérir  les 
fecours  des  gardes  nationales  &  des  troupes  de  ligne,  tant 
dans  le  département  du  Morbihan  que  dans  les  départ»,  mens 
voifins.  Ils  pourront  faire  toutes  proclamations,  &  employer 
tous  les  moyens  qu'ils  croiront  utiles  au  rétabliflement  de  la 
paix ,  &  au  maintien  du  bon  ordre 

I  V. 

Il  fera  inceflamment  informé  devant  les  tribunaux  contre 
les  auteurs  &  infligatcurs  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  département  du  Morbihan,  &  particulièrement  à  Vannes  , 
ainfi  que  contre  les  officiers  municipaux  de  Sarzcau  qui  ont 
foufcrit  ,  le  5"  de  ce  mois  ,  la  lettre  par  eux  adreffée  aux 
adminiftrateurs  du  directoire  du  département  ;  à  Feifet  de 
quoi  ladite  lettre  &  autres  pièces  dépofées  au  comité  des 
rapports ,  feront  inceffamment  envoyées  à  la  perfonne  chargée 
de  Taccufatioa publique  près  le  tribunal  du  diilrid  de  Vannes. 

V. 

Le  mîniilre  de  la  ju(!icc  fera  tenu  de  rendre  compte,  de 
Jour  à  autre  ,  a  ralTcmblée  nationale  ,  du  réfultat  defdites 
informations. 

V  I. 

Les  officiers  municipaux  de  Sarzeau  qui  ont  foufcrit  la- 
dite lettre ,  demeurent  fufpendus  de  leui-s  fondions  ;  les 
commiiïaires  nommés  pourvoiront  provifoiremcnt  à  leur  rem- 
placement ,  par  tel  nombre  de  perfonnes  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  défigncr  à  cet  effet. 

V  I  I. 

L'afTcmbléc  nationale  décrète  que  les  ci-devant  évêques  de 
Tréguier,  Saint-Pol-de-Léon  &  de  Vannes,  feront  tenus  de 
fe  rendre  à  finflant  de  la  notilicaiion  du  préfent  décret  ,  à 
la  fuite  de  rafTcmbléc  nationale. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminlltratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiïent 
tranfcriie  fur  leurs  regiftres ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpetlifs  ,  &  exécuter  coinrce 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  feizième  jour  du  mois 
de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus 
has  y  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tctau 


^02  FÉVRIER       ly g  i. 

^i^  LOI 

Relative  a  tOrganïfatïon  de  la  Gendarmerie  nationale^ 

Donnée  à  Paris,  le  \6  Février  175^1. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  fur  l'Organifatlon  de  la  Gendarmerie  nationale  y  des 
22  y  2^  ù  24  décembre  lygo ^  &  1 6  Janvier  iy^t* 

Jj' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

TITRE    PREMIER. 

Compojltion  du  corps. 

Article    premier. 

.1  jA  maréchauffée  portera  déformais  le  nom  de  gendarmerie 
nationale, 

I  I. 

Elle  fera  fon  fcrvicc  ,  partie  à  pied  ,  partie  à  cheval , 
félon  les  localités  ,  &  comme  il  fera  réglé  par  les  adminif- 
trations  <&  directoires  de  départcmens,  après  avoir  pris  Tavis 
des  colonels  qui  feront  établis  ;  &  néanmoins  les  gendarmes 
nationaux  à  cheval  ,  feront  le  fervice  à  pied  quand  il  leur 
fera  ordonné. 

I  I  I. 

Cette  troupe  fera  portée  jufqu'au  nombre  de  fept  mille 
quatre  cent  cinquante-cinq  hommes,  y  compris  les  compagnies 
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de  îa  ci-devant  robe-courte^  &  Faugmentation  énoncée  ci- 
aprè.î  pour  les  trois  départemens  de  Paris  ^  Seine  &  Oife  ^  & 
Seine  &  Marne,  &  les  grefBers. 

I  V. 

La  gendarmerie  nationale  fera  organifée  par  divifion  ;  chaque 
divifion  comprendra  trois  départemens:  une  feule  de  ces  di- 
vifions  comprendra  quatre  départemens. 

V. 

Le  fervice  de  la  Corfe  fera  fait  par  une  divifion  particu- 
lière de  vingt-quatre  brigades. 

V  I. 

Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendarmerie  nationale 
fera  de  quinze  par  chaque  département» 

VII. 

Et  néanmoins  il  y  aura  des  départemens  réduits  à  douze 
brigades  &  d'autres  qui  en  auront  dix-huit ,  félon  les  localité» 
&  les  befoins  du  fervice. 

V  I  I  L 

Il  y  aura  deux  compagnies  par  département ,  &  les  dill:ri- 
butions  des  brigfedes  feront  déterminées  par  corps  iégifiatif  <, 
fur  la  propofition  des  directoires  des  départemens  qui  prendront 
Tavis  des  colonels. 

I  X. 

Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  divifion  un  colonel ,  &  da:is 
chaque  département  fous  fes  ordres  ,  un  lieutenant-colonel  y 
qui  aura  fous  les  fiens  deux  compagnies  commandées  cha- 
cune par  un  capitaine  &  trois  lieutenans. 

X. 

Un  fccrétaire-greffier  fera  attaché  à  chaque  départ em.ent ,  (5c 
fervira  près  du  lieutenant- colonel  fous  l'autorité  du  colonel. 
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X  I. 

Chacun  des  lieutenans  aura  fous  fes  ordres  un  maréchal- 
des-logis  &  un  ou  deux  brigadiers. 

XII. 

Chaque  mardchal-des-logis  fera  à  la  tête  d'une  des  brigades, 
&  fera  en  même  temps  chef  d'une  ou  deux  autres  brigades, 
félon  les  diftributions  mentionnées  dans  les  articles  VI,  VIÎ 
&  VIII  précédens. 

XIII. 

Les  autres  brigades  fubordonnées  à  chaque  maréchal-des- 
logis  j  auront  chacune  un  chef  particulier ,  lequel  portera  le 
nom  de  brigadier. 

XIV. 

Chaque  brigade  fera  compofée  de  cinq  hommes,  y  compris 
le  maréchal-des-logis  ou  le  brigadier. 

X  V, 

Chacun  des  trois  lieutenans  attachés  à  chaque  compagnie , 

Î)0urra  commander  toutes  les  brigades,  &  en  cas  de  concours, 
e  commandement  appartiendra  au  plus  ancien  des  lieutenans. 

XVI. 

Les  réfidences  des  lieutenans-colonels ,  capitaines  &  lieu- 
tenans j  feront  difpofées  de  manière  qu'ils  foient  à  portée  de 
chacun  des  diftricls,  &  que  leur  fervice  puifTe  être  uniforme, 
prompt  &  également  réparti  ;  cette  difpofition  faite  définiti- 
vement par  le  corps  légiflatif ,  d'après  l'avis  des  diredoires 
de  départeniens ,  qui  fera  provifoircment  exécuté. 

TITRE     II. 

Formation  ù  avancement. 
Article     PREMIER. 

J.L  ne  fera  reçu  aucun   gendarme  national  qui  n'ait   vingt- 
cinq  ans  accomplis ,  qui  ne  fachc  lire  &  écrire ,  &  qui  n'ait 

fait 
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£iit  au  moîPxS  im  engagement  fans  reproche  dans  les  troupes 
de  ligne ,  fans  qu'il  puiflc  y  avoir  plus  de  trois  ans  d^inier- 
valle  depuis  la  date  de  fon  congé. 

I  I. 

Ceux  qui  voudront  devenir  gendarmes  nationaux,  fe  feront 
înfcrire  fur  un  regiflre  qui  fera  ouvert  à  cet  effet  dans  chaque 
direâioire  de  département,  lequel  examinera  li  les  fujets  rem- 
plifTent  les  conditions  requifes. 

Le  diredoire  en  compofera  librement  une  liilc  ,  dans 
laquelle  le  colonel  choifira  cinq  fujets;  il  les  préfentera  au 
directoire,  qui  en  nommera  un ,  lequel  fera  pourvu  par  le  roi. 

III. 

Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier,  chacun  des 
dix-huit  maréchaux-des-logis  de  la  divifion  fe  réunira  avec  le 
brigadier  ou  les  brigadiers  qui  lui  font  fubordonnés  ,  pour 
choifir  de  concert  un  gendarme. 

La  lifte  des  dix-huit  gendarmes  ainfi  choifis ,  fera  adrcfféc 
au  capitaine  dans  la  compagnie  duquel  l'emploi  fera  vacant. 
Le  capitaine  réduira  la  lifte  à  deux ,  dont  les  noms  feront 
préfentés  au  colonel,  qui  en  nommera  un, 

I  V. 

Pour  remplir  une  place  de  maréchal-des-logis ,  les  trois 
maréchaux-des-logis  de  chacune  des  fix  compagnies  de  la  di- 
vifion ,  nommeront  enfemble  un  brigadier.  Les  noms  de  ces 
fix  brigadiers  feront  adrelTés  au  capitaine  de  la  compagnie 
où  l'emploi  fera  vacant  ;  celui-ci  réduira  les  noms  à  deux  , 
iefquels  feront  préfentés  au  colonel ,  qui  en  nommera  un. 

V. 

La  moitié  des  places  vacantes  de  lieutenans ,  fera  remplie 
par  les  maréchaux-des-logis  de  la  divifion  ,  ayant  au  moins 
deux  ans  de  fervice  en  cette  qualité. 

V  I. 

L'autre  moitié  des  places   vacantes  de  lieutenans ,  fera 
Tome  IlL  S  f  f 
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remplie  par  des  fous-lieutenans  des  troupes  de  ligne ,  ?gés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  ,  &  n'ayant  pas  plus  de  quarante- 
c'nq  ans,  qui  auront  fervi  fans  reproche,  &  qui  auront  au 
moins  lix  anndcs  de  fervicc ,  en  qualité  d'officiers. 

V  I  I. 

Lorsqu'il  s'agira  de  donner  une  place  de  lieutenant  en 
tour  d'ôtre  remplie  par  un  maréchal-des-logis  de  la  divifion, 
les  trois  lieutenans  de  chacune  des  fix  compagnies  nommeront 
cnfemble  un  maréchal- dcs-logis  ;  le  lieutenant-colonel  du  dé- 
partement où  remploi  fera  vacant  ,  réduira  les  fix  noms  à 
deux^  &  k  colonel  en  choifira  un. 

VIII. 

Les  fous-lieutcnans  &  autres  officiers  des  troupes  de  ligne, 
qui  afpireront  aux  places  de  gendarmerie  nationale  ,  fe  pré- 
fentcront  pour  être  infcrits  fur  le  regiftre  ouvert  à  cet  effet 
par  le  dircdoire  du  département. 

Le  directoire  en  compofera  librement  une  lifte ,  dans  laquelle 
le  colonel  choifira  trois  fujets ,  fur  lesquels  le  directoire  en 
nommera  un  qui  fera  pourvu  par  le  roi. 

I  X. 

A  l'égard  de  la  divifion  de  gendarmerie  nationale  pour  la 
Corfe  ,  où  il  n'y  aura  que  douze  maréchaux-des-logis ,  &:  de 
celle  qui  comprenant  quatre  départemens ,  aura  vingt-quatre 
maréchaux-des-logis ,  les  choix  ôc  nominations  fe  feront  de 
la  même  manière  ,  à  la  feule  différence  du  nombre  des 
gendarmes  &  fous-officiers  qui  feront  préfentés  pour  chaque 
place  vacante. 

X. 

Les  lieutenans  parviendront,  à  tour  d'ancienneté,  au  grade 
de  capitaine. 

X  I. 

Les  capitaines  parviendront,  à  tour  d'ancienneté,  au  grade 
de  lieutenant-colonel. 
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X  I  I. 

Le  roi  fera  délivrer  une  commiiïioii  à.  ceux  qui ,  de  la 
nianière  qui  vient  d'être  expliquée  ,  auront  été  nommés  aux 
places  de  brigadiers ,  maréchaux-des-logis  ,  lieiitenans  ,  capi- 
taines &  lieutcnans-colonels. 

XIII. 

Quant  aux  colonels  >  ils  feront  âgés  au  moins  de  trente  ans 
accomplis  ,  &  ils  parviendront  à  ce  grade  alternativement  ; 
fayoir,  dans  une  vacance  ^  par  tour  d'ancienneté,  &  dans 
une  autre  vacance  ,  par  le  choix  du  roi ,  fur  les  deux  plu« 
anciens  licutenans-colonels.  Ils  feront  pourvus  par  le  roi. 

X  I  V. 

Il  y  aura  une  place  d'officier  général  attachée  au  corps 
de  la  gendarmerie  nationale  ,  &  qui  fera  comprifc  dans  le 
nombre  des  quatre-vingt-quatorze  officiei*s  généraux  décrétés 
pai*  l'afTemblée  nationale  :  les  colonels  de  la  gendarmerie 
nationale  y  parviendront  à  tour  d'ancienneté  de  leur  com- 
miflîon  de  colonels.  Il  fera  délivré  en  conféquence  par  le 
roi  y  une  commiflion  de  maréchal-de-camp  au  plus  ancien 
des  prévôts  généraux,  lequel  poun*a  néanmoins  continuer 
fon  fervice  à  la  tête  d'une  divifion. 

XV. 

Les  fecrétaires-grcfHcrs  feront  nommés  par  les  dirccloircs 
de  département  j  &  attacliés  par  eux  à  chaque  licutcnant-coloncL 

XVI. 

Tout  privilège  de  préfcntation  &:  nomination  aux  places 
dans  la  gendarmerie  nationale,  eft  aboli. 

XVII. 

Les  gendarmes  feront  aiïimilésaux  brigadiers  de  la  cavalerie; 
les  brigadiers  ,  aux  maréchaux-des-logis  ordinaires  ,  &  les 
maréchaux-dcs-lbgis ,  aux  maréchaux-des-logis  en  chef  de  la 
cavalerie. 
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T  I  T  R  E    I  I  I. 

Ordre  intérieur. 
Article    premier, 

XjES  officiers,  fous-officiers  &  gendarmes  de  la  gendarmerie 
nationale  conferveront  l'uniforme  dont  ils  ont  fait  ufagc 
jufqu'à  préfent  :  ils  ajouteront  néanmoins  un  paffe-poil  blanc 
au  collet ,  au  revers  &  au  parement ,  &  porteront  à  leurs 
chapeaux  la  cocarde  nationale.  Ils  porteront  le  manteau  bleu  : 
Faiguiilette  eft  fupprimée  :  le  bouton  portera  ces  mots  :  Forez 
à  la  loi, 

I  I. 

La  gendarmerie  nationale  continuera  de  faire  partie  de 
î'armée  ;  elle  y  confervera  le  rang  que  la  maréchaufTée  y  avoit 
eu  jufqu'ici  ,  &  pourra  parvenir  aux  grades  militaires  de  la 
manière  qu'il  eft  prefcrit  par  le  préfent  décret ,  ainfi  qu'aux 
diftindions  &  récompenfes. 

I  I  T. 

Les  commiflions  feront  fcellées  fans  frais» 

I  V. 

Celles  des  colonels  feront  adreffées  tant  au  dire£loire  du 
département  dans  lequel  leur  réfidence  fera  fixée ,  qu'à  Fofficier 
général  qui  commandera  dans  le  département. 

V. 

Les  colonels  prêteront  ferment  devant  le  dirc£loire  de 
s'employer,  fuivant  la  loi ,  en  bons  citoyens  &  braves  militaires, 
à  tout  ce  qui  peut  intéreffcr  la  sûreté  &  la  tranquillité  publique. 

V  L 

Ensuite  l'officier  général  commandant  dans  le  département^ 
les  fera  reconnoîtrc  à  la  tête  des  compagnies. 
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V  I  I. 

Les  commifTions  des  lieutenans-colonels  ,  capitaines  &: 
lieiitenans  ,  feront  adrcflees  au  directoire  du  département 
dans  lequel  ils  réfideront  pour  y  prêter  le  ferment  prefcrit  ; 
pareillement  adreJTées  aux  colonels ,  qui  feront  reconnoître 
ces  officiers  dans  leurs  corps  &  compagnies  refpectifs, 

VIII. 

Les  colonels  ,  où  en  cas  d'empêchement ,  les  lieutenans- 
colonels^  recevront  le  même  ferment  des  maréchaux-des-logis, 
brigadiers  &  gendarmes.  Leurs  commilTions  feront  adreffées 
aux  colonels. 

IX. 

Les  commifllons  feront  conçues  dans  les  termes  qui  fei'ont 
déterminés  féparément. 

X. 
Les  fermens  feront  prêtés  fans  aucun  frais. 

XL 

Toutes  les  commiiïions  &  aûes  de  preftations  de  ferment, 
feront  enregiftrés  auffi  fans  frais  dans  les  diredoires  de  dé- 
partement, dans  les  tribunaux  de  diflrict  du  département, 
ainfi  qu'au  fecrétariat  de  la  gendarmerie  nationale  du  dépar- 
tement auquel  l'emploi  fera  attaché. 

X  I  I. 

Les  infpe£leurs  généraux  &  particuliers  du  fervice  de  la 
maréchauffée  font  fupprimés  ;  &:  néanmoins  les  infpectcurs 
généraux  rentreront  dans  la  ligne  avec  le  titre  de  colonels  , 
pour  être  placés  à  la  tête  d'une  divifion  ,  ainfi  qu'il  fera 
prefcrit  au  titre  VIL 

X  I  I  I. 

Le  roi  donnera  tous  les  ans  telles  commiiïions  qu'il  jugera 
a  propos  5  à  Tun  des  officiers  généraux  employés  dans  l'é- 
tendue des  départemens ,  pour  infpe£ter  feulement  la  tenue, 
la  difcipline  &  le  fervice  des  divifions  de  gendaiTncrie  nationale. 
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X  I  V. 

L'inspection  des  écuries  &  entretien  des  chevatix  cft 
eonfiée  fpéciakment  aux  différens  lieutenaiis  ,  fous  Fautorité 
du  colonel  &:  des  autres  officiers  à  qui  ils  fom  fubordonnds. 

X  V. 

Les  dire£loires  de  département  pourront  faire  parvenir 
au  corps  légiflatif  &  au  roi ,  leurs  obfervations  fur  les  befoins 
&  la  convenance  du  fervice. 

X  V  L 

Il  y  aura  par  chaque  divifion  un  confeil  d'adminiftratioii 
eompofé  du  colonel,  du  plus  ancien  des  lieutenans-colonels  , 
du  plus  ancien  des  capitaines,  du  plus  ancien  des  lieutenans, 
du  plus  ancien  des  maréchaux-des-logis  ,  du  plus  ancien  des 
brigadiers  ,  &  des  deux  plus  anciens  gendarmes.  Il  fera 
chargé  de  régler  les  retenues  à  faire  fur  les  fous-ofHciers  & 
gendarmes ,  l'emploi  de  la  mafle  dont  il  fera  parlé  au  §,  IV  , 
&  tout  ce  qui  concerne  Fintét-êt  commun  de  la  divifion. 

X  V  I  L 

Aucune  deftitution  ne  pourra  êti'e  prononcée  que  félon 
la  forme  &  de  la  manière  établie  pour  Târmée.  Les  règles 
de  l'a  difcipline  feront  les  mêmes. 

T  I  T  R  E    I  V. 

Tralremens, 
Articee    premier. 

J.  ous  bénéfices  d'amende  ,  taxe  exécutoire  ,  ei-devant 
attribués  fur  le  domaine  public  &  des  particuliers  ,  récom- 
pcnfe  (Si  gratilication  >  pour  fcrvices  rendus  dans  leurs  fonc- 
tions à  des  citoyens ,  font  fupprimés  ;,  il  efl:  défeadu  aux 
oQiciers ,  fous-o&cicrs  &  gendarmes  d'en  recevoir ,  à  peift« 
de  rciliiutioa  &  d'ôtrc  dcftitués  de  leurs  emplois. 
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I  I. 


Les  adminiftrations  de  département  pourront  difpofer 
chaque  année,  fur  la  propofition  qui  leur  en  fera  faite  par 
les  directoires  de  département  ,  d'une  fomme  de  quinze 
cents  livres  en  gratifications  pour  les  officiers  ,  fous-officiers 
&  gendarmes  qui  auront  fait  le  meilleur  fervice. 

III. 

Les  traitemcns  &  appointemens  de  la  gendarmerie  nationale , 
feront  fixés  &  payés  ,  mois  par  mois ,  dans  chaque  départe- 
ment fur  les  fonds  publics ,  d'après  les  mandats  qui  feront 
donnés  par  les  directoires  de  département ,  en  conféquence 
des  états  qu'ils  recevront  auffi  mois  par  mois  du  minière 
ayant  la  correfpondance  des  départemens. 

A  compter  du  i,"  janvier  \19\  ,  les  traîtemens  &:  appoin- 
temens de  la  gendarmerie  nationale  demeureront  fixés  de  la 
manière  fuî vante  \ 

Savoir: 

A  chaque  colonel (5*000  1. 

A  chaque  lieutenant-colonel 5(5'oo. 

A  chaque  capitaine 2(5'oo. 

A  chaque  lieutenant iSoo. 

A  chaque  maréchal-des-logis iioo. 

A  chaque  brigadier  monté looo. 

A  chaque  gendarme  monté poo. 

A  chaque  brigadier  non  monté 600. 

A  chaque  gendarme  non  monté  ....  ^00, 

A  chaque  secrétaire- greffier 6'co. 

V. 

Sont  compris  dar»s  ces  appointemens  le  logement  d<3 
officiers,  leurs  courfes  &  voyages  dans  les  départemens  où 
il  feront  employés ,  6c  les  places  de  fourrages.  Les  officiers^ 
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fous-officiers  &  gendarmes  demeureront  chargés  de  fe  monter  , 
de  s'habiiler  &  équiper^  ainfi  que  de  la  nourriture  &  entretien 
de  leurs  chevaux  ,  fans  qu'il  puifTe  être  fait  d'autres  retenues 
que  celles  arrêtées  par  les  confeils  d'adminiilration. 

V  I. 

L'armement  fera  fourni  &  entretenu  des  màgafms  nationaux , 
pour  le  fervicc ,  foit  à  pied  ,  foit  à  cheval. 

V  I  I. 

Le  cafernement  des  fous-officiers  &  gendarmes  fera  fourni 
en  nature  par  les  départemens,  &  déterminé  par  les  directoires 
de  département^  fur  l'avis  des  colonels  &  lieutenans-colonels, 

VIII. 

Il  fera  accordé  annuellement  une  fomme  de  deux  cents 
livres  au  fecrétaire-greffier  pour  les  menus  frais  &  dépenfes 
du  fecrétariat. 

IX. 

Il  fera  fourni  annuellement  par  la  caifTe  publique  une 
maflTe  de  3^0  liv.  pour  chaque  brigade.  Cette  maffe  fera 
deftinée  ,  par  forme  de  fupplément ,  à  l'entretien  de  l'ha- 
billement, remonte  &  équipement  des  chevaux. 

Il  fera  déduit  fur  cette  mafle  quarante  livres  par  homme  , 
dans  les  Ucux  où  les  brigades  ne  îcrviront  pas  montées. 

X. 

Le  traitement  de  chaque  divifion  fera  toujours  fourni  au 
complet  ;  les  revues  de  fubfiftances  feront  faites  de  la  manière 
qui  fera  inceffamment  déterminée. 

X  I. 

Le  cpnfeil  d'adminiflratîon  réglera  tous  les  ans  le  compte 
qui  fera  rendu  par  le  colonel , 

1.*^  Des  avances  que  les  circonftanccs  auront  pu  rendre 
ncceflliires ,  &  qui  devront  être  rcmbourfées  par  retenue  fur 
la  fo)dc, 

Q..\  De 
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2.°  De  l'emploi  du  bdnéfîce  obtenu  fur  le  payement  au 
complet ,  lequel  tournera  en  gratification  ,  à  la  décharge  des 
quinze  cents  livres  à  ce  deftiwées  par  l'article  II  du  préfcnt 
iftre. 

3.°  Du  fonds  de  maffe,  établi  par  l'art.  IX  du  préfent 
titre ,  duquel  fonds  les  maréchaux-des-logis  ,  brigadiers  & 
gendarmes  ne  pourront  demander  féparément  aucun  compte 
particulier. 

XII. 

Le  compte  réglé  par  le  confeil  d'adminiflration  ^  fera 
préfenté^  chaque  année  ,  à  la  révifion  du  diredoire  de  chaque 
déparfement  ;  &  fi  une  compagnie  demandoit  la  révifion , 
cette  révifion  ne  pourra  être  faite  qu'en  préfence  du  direc- 
toire du  département. 

XIII. 

Les  retraites  &  penfions  feront  réglées  fur  les  mêmes  pnn'<i 
cîpes  que  celles  de  l'armée  ;  trois  ans  de  fervLce  dans  le 
corps  de  la  gendarmerie  nationale,  feront  comptés  pour  quatre. 

TITRE     V. 

De  la  Vivifion  attachée  aux  dépanemens  de  Paris ,  Seine  & 
Oife  5  6*  Seine  &  Marne. 

Article     premier. 


A  divifion  attachée  aux  départemens  de  Paris ,  Seine  & 
Oife,  &  Seine  &  Marne,  fera  compofée  d'un  colonel,  trois 
lieutenans-colonels ,  fix  capitaines ,  dix-huit  lieutenans ,  dix- 
jiuit  maréchaux-des-logis  ,  &  cinquante-quatre  brigadiers , 
chefs  de  foixante-douze  brigades ,  trois  fecrétaires-greffiers 
réfidant  auprès  des  trois  lieutenans-colonels. 

Il  fera  attaché  un  commis  au  fecrétariat  du  département 
de  Paris. 

I  I. 

Les  appointemens  des  officiers ,   fous-ofîiciers ,  gendarmes 
Tome  111.  T  1 1 
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&  fccrétaires-grefficrs  ,    feront  plus  forts  que  ceux   qui  ont 
été  fixés  par  l'art.  IV  du  titre  précédent, 

Savoir  :  d'une  moitié  en  fus  pour  ceux  qui  réfideront  dans 
la  ville  de  Paris  ,  &  d'un  quart  en  fus  pour  ceux  qui  réfi- 
deront hors  de  cette  ville  ,  jufqu'à  cinq  lieues.  Le  commis 
du  fecrétariat  de  Paris  ,  fera  aux  appointemens  de  fix  cents 
livres* 

I  I  I. 

Le  Ço\\à%  àQS  gratifications  à  diftribuer,  fera  de  deu^c  mille 
quatre  cent  livres  pour  chacun  de  ces  trois  départemens. 


T  I  T  R  E     V  I. 

Supprejjfîons  &  changemcns. 
Article     PREMIER, 

Xi  ES  compagnies  à  la  fuite  des  maréchaux  de  France,  & 
toutes  autres  ne  faifant  pas  corps  avec  la  ci-devant  maréchaulTée  , 
font  fupprimées. 

La  compagnie  des  monnoies  ,  cell«  de  la  connétablie ,  celle 
des  voyages  &  chafifes  du  Roi ,  les  compagnies  connues  fous 
le  nom  du  Clermontois  &  de  {'Artois  ^  font  aufll  fupprimées; 
mais  elles  feront  partie  de  la  gendarmerie  nationale ,  dans 
laquelle  elles  font  &  demeureront  incorporées  ,  pour  les 
officiers ,  fous-officiers  &  cavaliers  ,  être  placés  chacun  dans 
fon  grade  &  fuivant  fon  rang. 

I  L  t 

La  compagnie  connue  fous  le  nom  de  rohe-courte  ,  cfl 
également  fupprimée  \  néanmoins  les  officiers ,  fous-officiers 
&  cavaliers  de  la  ci-devant  compagnie,  feront  partie  de  la- 
gendarmerie  nationale ,  dans  laquelle  ils  reftent  &  demeurent 
incorporés  avec  tous  les  avantages  de  ladite  gendarmerie  natio- 
nale. Ils  continueront  leur  fervice  à  pied  près  des  tribunaux 
de  Paris  j  &  pour  la  garde  des  prifons  ,   fous  l'autorité  du 
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colonel  des  départemeiis  de  Paris  ,  Seine  &  Oife  &  Seine 
&  Marne  ,  &  feront  fous  les  ordres  du  lieutenant-colonel 
du  département  de  Paris. 

I  I  L 

Les  ci-devant  officiers ,  fous-officiers  &  cavaliers  de  robe- 
courte  formeront  deux  compagnies  compofées  chacune  d'un 
capitaine  ,  cinq  lieutenans ,  cinq  maréchaux-des-logis  ,  dix- 
huit  brigadiers  ,  en  tout  cent  &  un  homme  par  compagnie. 
Chacune  de  ces  compagnies  fera  placée  auprès  &  dans  le 
reiTort  de  trois  tribunaux  de  Paris  ;  leur  emplacement  définitif 
fera  tiré  au  fort. 

IV. 

Le  traitement  des  officiers,  fous-officiers  &  gendarmes  des 
compagnies  fervant  auprès  des  tribunaux  de  Paris  ,  fera  pareil 
à  celui  des  autres  officiers ,  fous-officiers  &  gendarmes  de  la 
gendarmerie  nationale  fervant  dans  Paris  ,  mais  il  en  fera 
défalqué  l'entretien  du  cheval ,  l'équipement ,  les  accidens  & 
frais  de  remonte,  eftimés  fix  cents  livres  par  an, 

V. 

Les  officiers  ,  fous-officiers  &  cavaliers  des  différentes 
compagnies  fupprimées ,  qui  poffédoient  leur  état  à  titre  de 
charges ,  font  autoiifés  à  fe  préfenter  avec  leurs  titres ,  pour 
être  rembourfés  aux  termes  des  décrets. 


T  I  T  R  E     V  I  I. 

De  la  compofitlon  aâuelU  de  la  Gendarmerie  nationale*  , 
Article     premier,  -^'^ 

JLes  divifions  feront  formées  ainfi  qu'il  fuit  :  Première  divifion , 

Paris ,  Sehie  &  Oife ,  Seine  &  M^'ne. 

Deuxième  5  Seine  inférieure,  Eure  &  Oife.  ç{  -l> 

Troifièmc,  Calvados,  Orne  &  Manche.  •  .  AWo'b 

Quatrième,  Finiilère ,  Morbihan  &  Côtes  du  Nord,  .v  ^. 
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Cinquième,  Ille  &  Vilaine,  Mayenne,  Mayenne  &  Loire, 
Loire  inférieure. 

Sixième,  La  Vendée,  deux  Sèvres,  Charente  inférieure.  \4 

Septième ,  Lot  &  Garonne ,  I>ordogne  &:  Gironde. 
Huitième,  Landes,  bafles  Pyrénées  ,  hautes  Pyrénées. 
Neuvième ,  haute  Garonne  ,  Gers  &  Tarn. 
Dixième,  Arriège ,  Pyrénées  orientales,  l'Aude. 
Onzième ,  l'Hérault ,  le  Gard  &  la  Lozère. 
Douzième,  bouches  du  Rhône,  Dromc ,  Ardêchc. 
Treizième ,  bafles  Alpes  ,  hautes  Alpes  &  Var. 
Quatorzième ,  Izère ,  Rhône  &  Loire  &  l'Ain. 
Quinzième ,  Saône  &  Loire ,  Côtc-d'or  &  Jura. 
Seizième  ,  Doubs,  haute  Saône,  haut  Rhin. 
Djx-feptième ,  bas  Rhin  ,  Meurthe  &  Mozelle. 
Dix-huitième  ,  Meufe ,  haute  Marne  &  Vofgcs. 
Dix-neuvième  ,  Aifne  ,  Marne  ,  Ardennes. 
Vingtième  ,  Somme,  Pas-de-Calais  ,  Nord. 
Vingt-unième  ,  Sarthc ,  Eure  &  Loire ,  Loir  &  Cher. 
Vingt-deuxième ,  Lidre  ,  Vienne  ,  Indre  &  Loire. 
Vingt-troifième  ,  Charente ,  haute  Vienne  &  Corrèze. 
Vingt-quatrième  ,  Lot ,  l'Aveiron  ,  le  Cantal. 
Vingt-cinquième,  haute  Loire,  Puy-de-Dôme ,  &  la  Creuze, 
Vingt-fixième ,  Loiret,  l'Yonne  &   Aube. 
Vingt-feptième ,  Cher ,  Nièvre  &  Allier. 
Vingt-huitième,  la  Corfe. 

I  L 

Les  officiers  ,  fous -officiers  &  gendarmes  a£luellement 
pourvus,  demeureront  provifoirement  dans  le  lieu  de  leur 
réfidence. 

I  I  L 

Pour  parvenir  à  la  compofition  aduelle  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  il  fera  formé  un  état  par  ancienneté  des  officiers 
de  la  ci-devant  maréchaufl"ée  ,  &  la  nomination  aux  places 
d'officiers  &  de  fous-officiers ,  aura  lieu  fuivant  ce  qui  fera 
fixé  ci-après. 
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I  V. 

Les  infpedleiirs  &  prévôts  généraux  de  la  ci-devânt  maré- 
chauiïée,  remettront  l'état  de  leurs  fervices  au  diredoire  du 
département  de  leur  réfidence  ,  qui  les  adreffera  au  minidre 
de  la  guerre ,  avec  fes  obfervations  fur  lefdits  infpectcurs  & 
prévôts  généraux  ;  &  d'après  ces  obfervations^  la  retraite  fera 
accordée  aux  infpe£leurs  &  prévôts  généraux  excédant  le 
nombi'e  de  vingt-huit  places  de  colonels  de  divifion^  décrétées 
pour  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

V. 

Ceux  defdits  infpe£leurs  &  prévôts  généraux  qui  ne  feront 
pas  confervés  dans  les  places  de  colonels  de  divifion ,  rece- 
vront  leur  retraite  ,  conformément  à  l'article  ci-dcffus ,  & 
d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  3  août  dernier  ; 
mais  elles  ne  pourront  être,  quelles  que  foient  leurs  années 
de  fervice ,  au-deflbus  des  deux  tiers  des  appointemens  dont 
ils  jouiffent  en  ce  moment. 

V  I, 

Les  places  de  lieutenans-colonels  feront  données  ,  par 
ordre  d'ancienneté ,  aux  lieutenans  de  la  ci-devant  mare- 
chauffée. 

V  I  I. 

Les  places  de  capitaines  feront  données  ,  moitié  aux 
officiers  de  la  ci-devant  maréchauffée  ,  ainfi  qu'il  fera  explique 
ci-après  ,  moitié^  des  fujcts  ayant  fervi  au  moins  dix  années 
en  qualité  d'officiers  ;  &  le  choix  en  fera  fait  par  les  directoires 
des  départemens. 

La  moitié  des  places  de  capitaines  ,  deftinées  aux  officiers 
de  la  ci-devant  maréchauffée ,  fera  donnée  aux  lieutenans 
qui ,  par  leur  ancienneté  de  fervice ,  n'auront  pas  été  portés 
aux  places  de  lieutenans-colonels,  &  aux  plus  anciens  fous- 
lieutenans  de  ladite  maréchauffée. 
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VIII. 

Les  places  de  lieutenans  feront  données  un  tiers  aux  officiers 
de  la  ci-devant  maréchauffée,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après, 
deux  tiers  à  des  fujets  ayant  fervi  au  moins  fix  ans  comme 
officiers ,  ou  huit  ans  comme  maréchaux-des-logis  ou  fergens 
dans  les  troupes  réglées  ,  dans  la  maréchaufTée  ou  dans  les 
compagnies  fupprimées  de  la  maréchaufTée,  &  le  choix  en 
fera  fait  par  les  directoires  de  départemens.  Le  tiers  des  places 
de  lieutenans,  deftiné  aux  officiers  de  la  ci-devant  maréchaufTée, 
fera  donné  aux  fous-lieutenans  qui  n'auront  pas  été  portés  par 
leur  ancienneté  à  des  places  de  capitaines. 

Quant  aux  places  de  lieutenant  comprifes  dans  le  tiers 
affigné  à  la  ci-devant  maréchaufTée ,  &  auxquelles  il  ne  feroit 
pas  pourvu  par  le  remplacement  des  fous-lieutenans  ,  il  y 
fera  nommé  des  maréchaux-des-logis  de  ladite  maréchaufTée, 
&  le  choix  en  fera  fait  par .  les  directoires  de  département , 
fur  Tavis  qui  leur  en  fera  donné. 

IX. 

Les  places  des  maréchaux-des-logis  feront  données  moitié 
à  des  brigadiers  de  la  ci-devant  maréchaufTée,  au  choix  des 
diredloires  de  département  ,  &  Tautre  moitié  par  le  même 
choix  ,  foit  aux  brigadiers  de  la  maréchaufTée ,  foit  à  des 
fous-officiers  fervant  maintenant  dans  la  ligne  ,  ou  n'ayant 
pas  quitté  le  fervice  depuis  plus  de  trois  ans. 

X. 

Les  places  de  brigadiers  qui  deviendront  vacantes ,  feront 
données  par  les  directoires  de  département  ï^ceux  des  cavaliers 
de  la  ci-devant  maréchaufTée  qu  ils  en  jugeront  le  plus  fuf- 
ceptibles,. 

X  I. 

La  gendarmerie  nationale  fera  formée  provifoirement  dans 
chacim  des  départemens ,  autres  que  ceux  de  Paris  ,  Seine 
&  Oife ,  &  Seine  &  Marne  ,  fur  le  pied  de  quinze  brigades , 
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fauf  à  faire  enfuite  les  diftributions  définitives ,  conformément 
aux  articles  VII  &  VIII  du  titre  F^ 

X  I  I. 

Les  officiers  ,  fous-officiers  &  gendarmes,  ainfi  que  les 
greffiers  &  le  commis  attaché  au  département  de  Paris  , 
continueront  à  être  payés  fuivant  l'ancienne  divifion  des 
compagnies  ,  &  ils  feront  rappelés  de  leurs  appointemens , 
traitemens  &  folde  du  l^'^  janvier  lyjpi  ,  fur  le  pied  fixé 
par  l'article  IV  du  titre  IV. 

XIII, 

Les  officiers ,  fous-officiers  ,  fecrétaires-greffiers  &  gen- 
darmes actuels  y  exerceront  les  fonctions  de  leur  état  &  de 
leurs  grades  fans  nouvelle  commiffion  ,  en  prêtant  feulement 
le  ferment  ordonné  dans  l'article  VI  du  titre  III. 

Il  fera  délivré  par  le  roi,  aux  officiers  actuellement  pourvus , 
&  qui  par  Teffct  des  difpofitions  du  préfent  décret  auront 
eu  un  avancement  de  grade  ,  le  brevet  de  celui  qui  leur 
fera  échu.  Les  membres  de  directoires  des  départemens  ne 
pourront  fe  choifir  pour  les  places  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  qui  feroient  à  remplir, 

î  1 1. 

Des  Fondions  de  la  Gendarmerie  nationale. 
Article     premier. 

I  jES  fonctions  effentielles  &  ordinaires  de  la  gendarmerie 
nationale  font , 

I .°  De  faire  les  marches  ,  tournées,  courfes  &  patrouilles 
dans  tous  les  lieux  des  arrondiffemens  rcfpectifs  ,  de  les 
faire  conftater  fur  leurs  feuilles  de  fervice  par  les  maires,  & 
en  leur  abfence ,  par  un  autre  officier  municipal ,  à  peine 
de  fufpenfion  de  traitemens. 

2.°  De  recueillir  &  prendre  tous  les  renfeignemens  pot- 
fibles  fur  les  crimes  &  délits  publics. 
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5.°  De  rechercher  &  de  pourfuivre  les  malfaiteurs. 

^.°  De  faifir  toutes  perfoiines  furprifes  en  flagrant  délit  , 
ou  pourfuivies  par  la  clameur  publique.  ,  quelles  qu'elles 
puirfent  être ,  fans  aucune  diftindion. 

5".°  De  faifir  tous  gens  trouvés  porteurs  d'effets  volés  , 
d'armes  enfanglaiitées ,  faifant  préfumer  le  crime. 

(5.°  De  faifir  les  brigands ,  voleurs  &  affaflins  attroupés. 

7.®  De  faifir  les  dévafteurs  de  bois  &  de  récoltes ,  les 
chaffeurs  mafqués  ^  les  contrebandiers  armés  ^  lorfque  les 
délinquans  de  ces  trois  derniers  genres  feront  pris  fur  le  fait. 

8.°  De  diffiper  les  révoltes  &  attroupemens  féditieux  ,  à 
la  charge  d'en  prévenir  inceffamment  les  officiers  municipaux 
des  lieux  les  plus  voifins. 

5).°  De  faifir  tous  ceux  qui  feront  trouvés  exerçant  des 
voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  des  perfonnes  ou 
des  propriétés ,  contre  la  libre  circulation  des  fubfiftances  y 
contre  les  porteurs  de  contrainte  pour  deniers  publics,  ou 
d'ordonnance  de  juftice. 

10.°  De  prendre  à  l'égard  des  mcndians  &  vagabonds 
fans  aveu  ,  les  fimples  précautions  de  sûreté ,  prefcrites  par 
les  anciens  réglemens  ,  qui  feront  exécutés  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

ii.°  De  drefler  des  procès-verbaux  de  l'état  de  tous  les 
cadavres  trouvés  fur  les  chemins  ,  dans  les  campagnes  ,  ou 
retirés  de  l'eau  ;  à  l'eflx^t  de  quoi  l'officier  de  gendarmerie 
nationale  le  plus  voifin  fera  averti ,  &  tenu  de  fe  tranfporter 
en  pcifonnc  fur  le  lieu ,  dès  qu'il  fera  averti. 

12.°  De  drefler  pareillement  des  procès- verbaux  des 
incendies,  effi actions,  aflaffinats  &  autres  crimes  qui  laiffent 
des  traces  après  eux. 

15.°  De  drefler  de  même  procès-verbal  des  déclarations 
qui  leur  feront  faites  par  les  habitans  voifins  ,  &  autres  qui 
feront  en  état  de  leur  fournir  des  preuves  «&  renfeignemens 
fur  les  crimes ,  les  auteurs  &  complices. 

i^.°  De  citer  les  témoins  devant  les  ofliciers  de  police. 

1;.°  De 
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i;.^  De  fe  tenir  à  portée  des  grands  rafTemblemcns 
d  hommes,  tels  que  foires,  marchés,  fêtes  &  cérémonies. 

i5.°  D'efcortcr  les  deniers  publics,  les  convois  de  poudre 
de  guerre,  &  faire  la  conduite  des  prifonniers  ou  condamnés, 
de  brigade  en  brigade. 

17.''  De  faire  le  fervice  dont  la  maréchauflée  étoit  ci- 
devant  chargée  en  ce  qui  concerne  l'armée  ,  les  foldats  & 
toutes  les  parties  militaires,  conformémem  aux  réglemcns  , 
tant  qu  il  n  en  fera  pas  autrement  ordonné.. 

i8.°  De  remplir  toutes  les  fondions  qui  leur  font  attribuées 
par  le^  décret  concernant  la  procédure  par  jurés. 

ip.°  Ils  font  au  furplus  autorifés  à  repouder  par  la  force 
les  violences  &  voies  de  fait  qui  ferôicnt  employées  contre 
^ar  la  loi      ^""^'^'^^   ^^'  onctions   qui  leur  feront   confiées 

I  I. 
Les  fondions  memionnées  en  l'article  précédent  ,.   feront 
habituellement  exercées   par   la  gendarmerie  nationale ,  fan? 
qu  il  foit  befom  d  aucune  réquifition  particulière. 

I  I  I. 

Les  fignalemens  des  brigands ,  voleurs ,  alTalTins  ,  pertur- 
bateurs dti  repos  public  ,  &  ceux  des  perfonnes  contre  lef- 
quelles  il  fera  intervenu  mandat  d'amener  ou  mandat  d'arref- 
tation  ,  feront  délivrés  à  la  gendarmerie  nationale  ,  &  tranfmis 
de  brigade  en  brigade  ou  autrement.  •  y  ^      ^ 

I  V. 

Hors  les  cas  exprimés  dans  l'article  premier  ,  la  gendar- 
meie  nationale  ne  pourra  faifir  aucun  citoven  domicilié  , 
lans  un  mandat  fpécial  de  juftice.  ' 

V. 

Elle  ne  pourra  jamais  faifir  un  citoyen  dans  fa  propre 
maifon ,  fi  ce  n  eft  en  vertu  d'un  mandement  de  iuilice  • 
auquel  cas  elle  accompagnera  fi  elle  en  cil  requife,  l'huiffier 

Tome  lîL  V  w 
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porteur  de  cette  ordonnance ,  à  peine ,  en  cas  de  contra- 
vention au  préfent  article  &  au  précédent ,  de  prifon  pour 
la  première  fois  contre  le  chef  de  la  brigade  ,  &  de  defti- 
tution  pour  la  féconde  ,  fans  préjudice  des  dommages  & 
intérêts. 

V  I. 

Il  eft  expreiïement  défendu  à  tous  &  en  particulier  âur 
dépofitaires  de  la  force  publique  ^  de  faire  aux  perfonnes 
arrêtées  aucun  mauvais  traitement  ni  outrage  ,  même  d'em- 
ployer contre  elles  aucune  violence  ,  fi  ce  n'efi:  en  cas  de 
réfiftance  ou  de  rébellion ,  en  prenant  néanmoins  toutes  les 
mefures  néceflaires  pour  s'afTurer  d'elles  ;  le  tout  à  peine 
contre  les  officiers  ,  fous-officiers  ou  gendarmes  qui  man- 
queront à  ce  devoir,  d'être  condamnés  à  la  prifon  pour  la 
première  fois  ,  &  fufpendus  de  leurs  fondions  pour  la 
féconde  ,  même  de  plus  grandes  peines  ,  s'il  y  échet  :  faute 
de  quoi ,  les  officiers  fupéiûeurs  demeureront  refponfables  , 
fans  préjudice  des  dommages-intérêts ,  &  les  coupables  feront 
^primés  par  les  tribunaux  de  diflricls» 

VII. 

Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délit ,  de  capture , 
J'arreftation ,  feront  dépofés  au  greffe  du  tribunal  de  diftrid, 
dans  trois  jours  au  plus  tard  ;  il  en  fera  envoyé  extrait  avec 
tous  les  renfeignemens  néceffaires,  au  lieutenant-colonel  de 
la  gendarmerie  nationale  ,  &  Fenregiflrement  en  fera  fait  à 
fon  greffe  :  celui-ci  en  rendra  compte  au  colonel  de  divifion^ 

VIII. 

Le  fecrétaire-grcffier  de  la  gendarmerie  nationale  fera  tenu  , 
à  peine  d'en  demeurer  rcfponfablc ,  de  donner  avis  des 
captures  &  détentions  à  la  numicipalité  du  lieu  du  domicile, 
ou  à  défaut  de  domicile ,  du  lieu  de  la  naiffance  du  détenu 
ou  prifonnier  ;  quant  aux  individus  étrangers  ,  ou  dont  le 
lieu  de  naiffance  feroit  inconnu  ,  il  en  fera  donné  avis  par 
le  fecrétaire-greffier  au  chef  de  la  juflice. 
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I  X. 

La  lettre  qui  fera  écrite  à  cet  effet  par  le  fecrétaire- 
greflier  ,  fera  tranfcrite  fur  fon  regiftre  ,  vifée  par  le  lieu- 
tenant-colonel ,  &  chargée  à  la  porte  ,  ou  tranfniife  de 
brigade  en  brigade,  l.e  fecrctaire-greffier  aura  foin  de  fc 
procurer  la  preuve  de  ces  précautions. 

X. 

En  toute  occafion  ^  les  officiers  ,  fous-officiers  &  gen- 
darmes de  la  gendarmerie  nationale  ,  prêteront  fur  le  champ 
la  main-forte  qui  leur  fera  demandée  par  réquifition  légale. 
Ils  exécuteront  les  réquifitions  qui  leur  feront  adrcHecs  par 
les  commiffaires  du  roi  près  les  tribunaux  ,  feulement 
lorfqu'il  s'agira  d'exécution  des  jugemcns  &  ordonnances 
de  juflice. 

X  I. 

L'extrait  des  procès  verbaux  «Se  les  notes  des  opérations 
relatives  aux  difpofitions  de  l'article  précédent ,  feront  pareil- 
lement envoyés  au  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
nationale ,  qui  en  fera  faire  l'enregiUrement  à  fon  fecrétariat , 
&:  qui  en  rendra  compte  au  colonel, 

X  I  I. 

Le  fervice  de  la  gendarmerie  nationale  eft  eflentiellement 
deftiné  à  la  sûreté  des  campagnes  ;  &  néanmoins  la  gen- 
darmerie nationale  prêtera  dans  l'intérieur  des  villes ,  toute 
main-forte  dont  elle  fera  légalement  requife. 

X  I  I  L 

La  gendarmerie  nationale  pourra  être  chargée  de  trànf- 
mettre  aux  municipalités  des  campagnes  ,  &  aux  citoyens 
qui  les  compofent ,  les  avis  &  inftru£lions  des  adminiilrations 
&  directoires  de  département  &  de  diftricl ,  ainfi  que  les 
inftru(Etions  décrétées  par  le  corps  légiflatif ,  ou  rédigées  par 
fes  ordres. 

y  V  V  2 
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Formule  des  commlffions  pour  les  Gendarmes, 

Louis,  &c. 

Sur  la  préfcntation  qui  nous  a  été  faite  par  le  dire£ioîre 
du  département  de  de  la  perfonne  du 

N.  pour  remplir  une  place  de 

gendarme  ,  vacante  par  dans  le 

département  de  Nous  avons 

pourvu  ledit  de  ladite  corn- 

miflion  de  gendarme,  ayant  rang  en  ladite  qualité  dans  les 
camps  &  armées  ,  pour  ,  fous  notre  autorité  ,  celle  dudit 
fieur 

colonel  de  ladite  divifion ,  &  celle  des  licutenans-colonels, 
capitaines ,  lieutenans  ,  maréchaux-des-logis  &  brigadiers , 
faire  &  exercer  conformément  à  la  loi ,  les  fondions  attribuées 
audit  état  de  gendarme  nat^ional. 

Mandons  audit  fieur  colonel 

de  la  divifion  de  gendarmerie  nationale  des  départemens 
de  de  &  de  qu'après  avoir  pris  &  reçu  dudit 

le  ferment  prefcrit  par  la  loi ,  il  ait  à  le 
mettre  ou  faire  mettre   &   inftituer   en  pofleiïion  dudit  état 
de  gendarme  dans  le  département  de 
Donné  à  ,  &c. 

Four  les  Sous-officiers, 

Louis,  &c. 

Sur  la  préfentation  qui  nous  a  été  faite  par  le  dîre£loîre 
du  département  de 

de  la  perfonne  du  N. 

pour  remplir  une  place   de  brigadier  (  ou  de   mare-* 
€hal-de-logis  )  vacante  par  le 

dans  le  département  de 
nous  avons  pourvu  ledit 
de  ladite  commiflion  de 
ayant  rang  en  ladite  qualité  dans  les  camps  &  armées,  pouî" 
fous  notre  autorité ,  celle  dudit  fieur 
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colonel  de  ladite  divifion ,  &  celle  des  lieu- 
tenans  -  colonels  ,  capitaines  &  lieutenans  (  fi  c'cft  un 
maréchal -des -logis  )^  lieutenans  &  maréchaux- des -logis 
(  fi  c'eft  un  brigadier  ) ,  faire  &  exercer  conformément  à 
la  loi,  les  fonctions  attribuées  audit  état  de 

Mandons  audit  fieur 
colonel    de    la    divifion    de   la    gendarmerie    nationale    des 
départemens  de  de  &  de 

qu'après  avoir  pris  &  reçu  du  dit 

le  ferment  preîcrit   par  la  loi ,   il   ait  à  le  mettre  ou  faire 
mettre  &  inllituer  en  pofTelTion  dudit  état  de 
dans  le  département  de 

comme  auffi  à  le  faire  reconnoître ,  entendre 
&  obéir  de  tous ,  &  ainfi  qu'il  appartiendra 

Donné  à ,  &c. 

Pour  les  Lieutenans ,  Capitaines  &  hïeutenans- colonels. 

Louis,  &c. 

Sur  la  préfentatîon  qui  nous  a  été  faite  par  le  direcloire 
du  département  de  de  la  perfonns 

du  fieur  pour  remplir  une  place 

de  lieutenant ,   (  capitaine   ou   lieutenant-colonel  )    vacants 
par  la  . 

dans  le  département  de 
nous  avons  pourvu  ledit  fieur 

de  ladite  commiffion  de  ayant 

rang  en  ladite  qualité  dans  les  camps  &:  armées,  pour,  fous 
notre  autorité  ,  celle  dudit  fieur 

colonel  de  ladite  divifion  ,  &  celle  des 
lieutenans -colonels  &  capitaines  (  Ç\  c'efl:  un  lieutenant  ), 
celle  des  lieutenans -colonels  (  fi  c'eft  un  capitaine  )  ,  & 
enfin  celle  du  colonel  feulement  (  fi  c'eft  un  lieutenant- 
colonel  ) ,  faire  &  exercer,  conformémait  à  la  loi,  les 
fondions  attribuées  audit  état  de 
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Alandons  au  directoire  du  département  de 

de  prendre  &  recevoir  diidit  ficur 
le  ferment  prefcrit  par  la  loi, 
6:  audit  ficur 

colonel  de  la  divifion  de  gendarmerie  nationale  des  dépar- 
tcmens  de  '  de  &  de 

qu'après  lui  être  apparu 
du  dit  ferment  })rêtd  par  ledit  fieur 

il  ait  à  le  mettre  ou 
faire  mettre  &:  inftituer  en  poiTeflion  du  dit  état  de 

dans  le  département 
de  comme  auffi  à  le  faire 

reconnoîirc  ,    entendre   &    obéir    de   tous  y     Ôc   ainfi   qu'il 
appartiendra. 


Donné  à ,  &cc. 


Pour  les  Colonels» 


Louis,  &c. 

Le  fieur  colonel  de  la 

divifion  de  gendarmerie  nationale  des 

départemens   de  de  &:  de  (  étant  retiré  ) 

(  ou  étant  décédé  )  nous   avons  nommé   &   pourvu    le  fieur 

lieutenant-colonel  de  la  divifion, 
aux  départemens  de  de  &  de 

de  la  commifTion  de  colonel  de  ladite  divifion  ,  ayant  rang 
C!i  ladite  qualité  dans  les  camps  &  armées  ,  pour  ,  fous 
notre  autorité  ,  remplir  &  exercer  conformément  à  la  loi  ^ 
les  fonctions  attribuées  audit  état  de  colonel. 

Mandons  au  diredoire  du  département  de  (  celui  où  la 
réfidcncc  du  colonel  cft  fixée  )  de  prendre  &  recevoir  dudit 
fleur  le  ferment  prefcrit  par  la  loi  , 

.&  au  ficur  commandant  dans   ledit  dépar- 

tement ,  qu'après  lui  être  apparu  dudit  ferment  prêté  par  ledit 
fieur  il  ait  à  le  faire  reconnoître  en  ladite 

qualité,  entendre  &  obéir  de  tous,  &  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Donne  à,  &c. 
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^  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adml- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falîent  trajjfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publiera  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpeaifs ,  &  exécuter  comme  lei  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  géné- 
raux &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
différens  départemens  du  royaume  ,  de  fe  conformer  à 
cefdites  préfentes ,  &  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  à  ce  qu'elles  foient  ponctuellement  exécutées. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  l'état.. 
A  Paris,  le  feizième  jour  du  mois  de  février,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  S[^né  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT..  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état,. 
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Relative  au  Timbre, 

Donnée  à  Paris,  le  18  Février  175)1. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nclle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  pri^fens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjf emblée  nationale  ^  du  12  Décembre  ty^o. 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

A  compter  du  i.^^  avril  prochain ,  la  formule  fera  abolie; 
les  timbres  maintenant  en  ufage  feront  fupprimés  :  les  papiers 
ou  parchemins  qui  s'en  trouveroient  marqués,  ne  pourront  être 
employés  qu'après  avoir  été  contre-timbrés  du  timbre  qui  fera 
ci-après  établi ,  &  il  fera  libre  à  tout  particulier  qui  en  feroit 
pourvu  5  de  les  rapporter  dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  décret ,  à  la  régie  ,  qui  lui  en 
rendra  le  prix  ,  ou  de  les  faire  contre -timbrer  en  payant  le* 
f.ipplémcnt. 

I  I. 

A  compter  de  la  même  époque  &  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ,  la  régie  de  la  formalité  de  l'enregiftrement  fournira 
exclufivement &  au  profit  du  tréfor  public,  pour  tous  les  atles 
qui  feront  ci-après  indiqués,  des  papiers  marqués  de  nouveaux 
timbres ,  &  dont  les  prix  feront  déterminés  par  le  tarif  annexé 
au  prcfcnt  décret. 

I  I  I. 

Seront  écrites  fur  papier  timbré , 

i.^  Toutes 
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1.**  Toutes  les  minutes  &  expéditions  d'actes  qui  ,  foit  en 
mmute ,  foit  en  expédition  ,  dans  tous  les  cas ,  ou  dans  quel- 
ques cas  feulement,  font  fournis  à  la  formalité  de  i'enregiilre- 
ment ,  en  vertu  du  décret  du  5*  décembre  dernier. 

.2.®  Les  minutes  &  copies  fignifiées  des  jugemens  des  juges 
de  paix  ,  &  les  minutes  &  les  copies  des  aàes  de  procédure 
&  inftru£lion  des  inftances. 

3.**  Les  regiilres  des  municipalités ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cernera leurs  affaires ,  &  fera  étranger  aux  fon6lions  publiques 
qui  leur  font  déléguées  par  les  loix  ;  les  regillres  des  univerfités  , 
facultés,  collèges,  hôpitaux,  fabriques;  ceux  des  adminiflra- 
teurs ,  fyndics  ,  marguilliers  ,  fabriciens,  receveurs  des  droits  & 
des  revenus  des  villes  &  hôpitaux  ;  ceux  des  notaires  ,  huifTiers 
&  autres  officiers  miniflériels,  greffiers  &  concierges  des  prifons 
&  autres  lieux  de  détention;  ceux  des  courtiers,  agens  de  change, 
&  de  toute  perfonne  ou  corps  revêtus  d'un  caractère  public , 
&  obligés  par  les  réglemens  à  tenir  des  rcgirires. 

4.°  Les  expéditions,  extraits,  copies  certifiées  de  tous  les 
regiftres  mentionnés  en  la  fedion  précédente,  &  qui  feront  dé- 
livrés à  des  particuliers,  &  en  outre  les  lettres  &  commiffions  de 
chancellerie,  les  expéditions  ,  extraits  ou  copies  des  regillres, 
procès  verbaux  ,  délibérations  des  corps  adminiftratifs  &  des 
municipalités,  ainfi  que  les  certificats,  pafFe- ports  ou  autres 
aftes  ou  pièces  formant  titre  à  l'avantage  ou  à  la  décharge  de 
quelque  particulier. 

;.®  Les  quittances  de  rentes  payées  par  le  tréfor  public, 
celles  des  droits  d'entrée  &  fortie  du  royaume  ,  celles  des 
droits  &  o£lrois  des  villes,  &  de  toute  contribution  indirede, 
les  a£lions  qui  feront  faites  pour  des  entreprifes  de  commerce 
&  de  banque  ;  les  feuilles ,  reconnoifi^ances  ou  quittances  fur 
lefquelles  feront  payés  les  dividendes  de  femblables  actions, 
même  de  celles  qui  exiftent  maintenant,  tels  que  les  dividendes 
des  a£lions  de  la  compagnie  des  Indes  &  de  la  caifie  d'ef- 
compte. 

6P   Les  regillres  prcfcrits  par  les    loix    aux  négocians , 
Tome  III.  X  X  X 
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inarchands,  artifaiis,  fabricans  ,  banquiers,  commiflionnaircs 
&  afTociés  ;  ceux  des  entrepreneurs  de  travaux  ,  fournitures  & 
fervices  publics  ou  particuliers  ,  agens  d'affaires ,  diredeurs  , 
régifleurs  &  fyndics  de  collèges  des  créanciers,  &  tous  regif- 
tres  qui  peuvent  être  produits  en  juftice. 

7.°  Les  lettres  de  change ,  même  celles  qui  feroîent  tirées 
par  féconde,  troifième  &  duplicata  ^  billets  à  ordre  ou  au  por- 
teur ,  mandats ,  refcriptions  ,  &  généi  alement  tous  les  écrits 
portant  promeiïe  ou  mandement  de  payer  des  fommes  détermi- 
nées &  qui  circulent  dans  le  commerce;  même  les  endoffemens 
&  acceptations  de  pareils  effets  venant  de  l'étranger,  &  payables 
en  France,  lefquels  feront  préfentés  au  timbre  ou  au  vija  dans 
la  place  d^  France  où  ils  devront  recevoir  le  premier  endof- 
fcment  ou  l'acceptation  ,  &  feront  chargés  feulement  de  la 
moitié  du  droit  impofé  fur  les  effets  de  même  valeur  faits  en 
France.  Uendolfement  des  lettres*  de  change  &  mandemens 
de  payer  venant  de  l'étranger ,  payables  chez  l'étranger ,  ne 
feront  pas^  affujettis  à  être  écrits  fur  papier  timbré  ou  vifé. 

Les  actes  &  expéditions  du  corps  légiflatif  feront  exempts 
du  timbre. 

I  V. 

Les  lettres  de  voiture  fous  feing- privé,  les  comptes  des 
fabricans,  négocians  &  banquiers  entre  eux,  les  fa£tures  ou 
lettres  qui  en  tiendront  lieu,  des  fabricans,  marchands,  com- 
milTionnaircs  &  autres,  les  mémoires  d'ouvriers,  de  marchands, 
fournilTcurs  &  entrepreneurs ,  les  extraits  de  livres  ou  de  cor- 
rcfpondance ,  feront  affujeitis  au  timbre  ou  au  vifa  ,  dans  le 
cas  feulement  où  ils  ferviront  de  titre  à  quelque  demande  ou 
aûion  en  juftice,  ou  feront  produits  par  forme  ou  pour  moyea 
d'exception  ou  autrcm.cni. 

V. 

Il  fera  libre  d'ufer  pour  tout  a£lc,  rcgîflre,  pièce  ou  écri- 
ture affujetti  au  timbre,  de  papier  de  telle  dimenfion  que  l'on 
voudra  ;  en  conféqucncc  les  bureaux  de  la  régie  feront  pourvus 
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<le  papiers  de  divers  formats ,  dont  les  prix  feront  déterminée 
par  le  tarif. 

Les  papiers  deftinés  à  des  lettres  de  change  ou  aux  man- 
demens  de  payer,  aux  quittances  comptables  &  autres  fournies 
pour  rentes  payées  par  le  tréfor  public  ,  aux  quittances  des 
droits  d'entrée  cSc  des  octrois  des  villes  &  autres  contributions 
indiredes,  feront  d'un  format  convenable  à  leur  deftination,  & 
marqués  de  timbres  particuliers ,  dont  les  prix  feront  fixés  par 
le  tarif. 

Les  papiers  deftinés  aux  expéditions  de  tous  les  a£i:es  civils 
pafTés  en  forme  authentique ,  à  celles  des  Jugemens  des  tribu- 
naux &  autres  a£les  expédiés  en  brevet ,  feront  aufli  marqués 
de  timbres  particuliers ,  &  feront  payés  au  double  des  papiers 
de  pareil  format  deftinés  à  des  minutes  ou  à  des  actes  fous 
feing-privé.  Les  papiers  que  diftribuera  la  régie,  porteront  un 
filigrane  particulier ,  qui  fera  imprimé  dans  la  pâte  même  à  la 
fabpcation, 

V  I. 

Les  particuliers  qui  voudront  fe  fervir  de  parchemin  ou  d'un 
autre  papier  que  celui  de  la  régie ,  pourront  le  faire  timbrer 
avant  de  s'en  fei-vir.  Il  y  fera  appofé  un  timbre  extraordinaire, 
relatif  à  la  claffe  &  à  la  nature  des  actes  auxquels  ce  papier  ou 
parchemin  fera  deftiné.  Il  fera  payé  pour  le  timbre  extraordi- 
naire le  même  prix  que  pour  le  papier  de  la  régie  de  même 
deftination  &  de  même  mefurc.  Si  les  papiers  préfcntés  au 
timbre,  font  de  dimenfions  différentes  de  celles  de  la  régie,  le 
timbre  en  fera  payé  au  prix  du  format  fupérieur.  Si  les  papiers 
préfentés  au  timbre,  excèdent  le  plus  grand  papier  de  la  régie, 
le  prix  du  timbre  fera  de  20  fous  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
deftinés  pour  expédition ,  &  en  ce  cas ,  le  prix  fera  du  double. 

V  I  L 

Les  papiers  employés  à  des  expéditions,  ne  pourront  con- 
tenir, compenfation  faite  d'une  feuille  à  l'autre,  plus  de  vingt 
lignes  par  page  de  petit  papier  ; 

X  x  X  2 
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Plus  de  vingt-fept  lignes  par  page  de  papier  moyen  j 
Plus  de  trente  lignes  par  page  de  grand  papier. 
Les  expéditions  feront  écrites  fans  abréviations* 

V  1 1  r. 

Les  timbres  ordinaires  porteront  en  légende  le  prix  du  pa* 
pier  auquel  ils  feront  appliqués ,  &  le  nom  du  département 
pour  lequel  ils  feront  deûinés.  Tous  les  aûes  y  expéditions  & 
regiflres  feront  afTujettis  au  timbre  du  département ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  &  autres 
acles  fous  fignature  privée,  pour  lefquels  on  pourra  employer 
des  papiers  timbrés  de  quelque  département  que  ce  foit. 

I  X. 

Le  papier  on  parchemin  timbré  qui  aura  été  employé  pour 
minute  ou  expédition,  ne  pourra  plus  fervir,  même  quand  ces 
minutes  &  expéditions  n'auroient  été  que  commencées. 

L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte  d'écriture  ni 
altérée*  «i 

Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  a£les  à  la  fuite  l'un  de 
l'autre  fur  la  même  feuille,  nonobftant  tout  ufage  ou  règlement 
contraire  ;  à  l'exception  des  a£les  de  ratification  de  ceux  pafTés 
en  Tabfence  des  parties  ,  des  quittances  de  prix  de  vente  & 
droits  cafucls  ,  des  quittances  de  directions  ,  de  collèges  de 
créanciers  ,  des  quittances  de  rembourfement  de  contrats  de 
conflitution  ou  obligation,  des  inventaires,  procès-verbaux, 
&  autres  a£les  qui  ne  peuvent  être  confommés  dans  un  feul 
Jour  &  dans  la  même  vacation» 

Les  huifTiers  nb  pourront  mettre  deux  fignificatîons  ou  ex- 
ploits d'alfignation  &  autres  actes  ,  fur  une  même  feuille  dfi 
papier  timbré  ;  cependant  ils  pourront  donner  des  copies  de 
pièces  en  tête  de  leurs  exploits  ,  &  écrire  fur  les  expéditions 
des  fentences  l'original  de  leur  exploit  de  fignification. 

X. 

Les  expéditions  des  ades  civils  &  judiciaires  qui  feront 
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délivrées,  à  ci  .ipter  du  i."  avril  prochain,  daTis  les  lieux  où 
la  formule  n'étoit  pas  établie ,  ne  poun'ont  être  faites  que  fur 
papier  timbré. 
^  ^  XL 

Les  perfonnes ,  corps  &  communautés  dont  les  regiflres  font 
afTujettis  au  timbre  par  le  préfent  décret  ,  feront  tenus  ,  dans 
les  trois  mois  qui  fuivront  fa  publication  ,  de  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire,  ou  marquer  d'un  vif  a  toutes  les  feuilles  qui, 
à  l'époque  de  cette  publication ,  n'auront  pas  fervi. 

Sont  exceptés  de  cette  difpofition  les  regiftres  de  naiflaiices, 
morts  &  mariages  de  la  préfente  année. 

X  I  I, 

Moyennant  le  payement  du  droit  du  timbre  &  des 
amendes  qui  feront  ci -après  détenninées ,  félon  les  cas,  tout 
aûe  écrit  ou  expédition,  aflujetti  à  être  fait  fur  papier  timbré, 
&  qui  ne  le  feroit  pas  ,  ou  le  feroit  fur  papier  marqué  d'un 
timbre  différent  de  celui  qui  lui  efl  propre  ^  pourra  être  marqué 
à  l'extraordinaire  ou  vifé. 

XIII. 

Tout  officier  ou  fon£lionnaire  public  qui ,  dans  la  minute 
ou  l'expédition  de  quelque  ade  civil  ou  judiciaire  ,  aura 
comm's  une  contravention  au  préfent  décret ,  fera  refponfable 
des  dommages-intérêts  des  parties ,  &  en  outre  condamné  à 
une  amende  de  cent  livres  pour  la  première  fois  ,  &  de  trois 
cents  livres  en  cas  de  récidive. 

Sont  exceptées  de  la  préfente  difpofition  les  contraventions 
à  l'article  VII  ,  pour  chacune  defquelles  il  ne  fera  prononcé 
qu'une  amende  de  30  livres. 

X  I  V- 

Tout  particulier  qui  ne  fe  fera  pas  fervi  de  papier  timbre 
pour  les  actes  privés,  regiftres ,  pièces  (Sç  écritures  qui  y  font 
affujettis  ,  &  autres  que  les  lettres   de  change  &  mandemens 
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condamnd  en  50  livres  d'amende,  &  fera  tenu  d'acquitter  celte 
amende  ,  de  faire  timbrer  ou  vifer  ces  pièces  ,  a£les  ou  écri- 
tures ,  &  de  payer  le  droit  de  timbre  avant  de  pouvoir  en  faire 
ufage  en  juftice  ,  à  peine  de  nullité  de  toute  procédure  ,  & 
de  tout  jugement  &  exécution  qui  pourroient  avoir  lieu  en 
conféquence. 

X  V. 

Les  porteurs  de  lettres  de  change  &  autres  mandemens  de 
payer  ,  non  marqués  du  timbre  auquel  ils  font  affujettis ,  ne 
pourront  les  endoffer  qu'après  les  avoir  fait  timbrer  à  Textraor- 
dinaire  ou  vifer»  '  ''' 

Les  tireurs ,  endoffeurs  &  accepteurs  de  lettres  de  change 
&  mandemens  de  payer ,  faits  en  France  &  non  timbrés  du 
timbre  auquel  ils  font  affujettis  ,  les  endoffeurs  &  accepteurs 
de  pareils  effets  venant  de  l'étranger  ,  feront  condamnés  foli- 
dairement  au  payement  du  droit ,  &  à  l'amende  du  dixième 
«dû  montant  de  ces  effets. 

Le  droit  de  timbre  <Sf  moitié  de  l'amende  du  dixième ,  fe- 
ront fupportés  pour  les  effets  tirés  de  France,  par  le  tireur;  le 
furplus  de  l'amende  ,  par  l'accepteur  &  les  endoffeurs  domi- 
ciliés, en  France  :  &  pour  ceux  tirés  de  l'étranger,  le  droit 
^  moitié  de  l'amende  par  le  premier  porteur  domicilié  en 
France  qui  aura  endoffé  ou  accepté  ;  le  furplus  de  l'amende 
par  les  accepteurs  &  endoffeurs  domiciliés  en  France.  Les 
effets  non  timbrés  ne  pourront  être  reçus  à  l'enregiflrement  , 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  receveurs 
du  droit  d'enrcgiflrement  ,  ni  produits  en  juftice  ,  à  peine  de 
nullité  de  toute  procédure  &  de  tout  jugement  <5c  exécution 
qui  pourroient  avoir  lieu  en  conféquence.  Les  porteurs  de 
pareils  effets,  qui  les  feront  timbrer  à  l'extraordinaire  ou  vifer, 
feront  l'avance  du  droit  &  de  l'amende,  &  auront  leur  recours 
contre  les  tireurs  ,  accepteurs  &  endoffeurs  folidairement.  Si 
cependant  une  première  acceptée  &  non  timbrée ,  ne  portoit 
aucun  endoffement,  le  porteur  feroit  difpenfé  de  faire  l'avance 
de  l'amende,  &  l'accepteur  pourroit  être  fcul  pourfuivi  pour 
la  p^yer. 
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XVI. 

Les  prépofés  de  la  régie  ne  pourront ,  à  peine  de  cinquante 
livras  d'amende ,  admettre  à  i'enregiftrement  des  expéditions 
d'ades  judiciaires  ,  fi  elles  ne  font  dans  les  formes  réglées 
par  Is  préfent  décret;  ils  ne  pourront ,  fous  la  même  peine, 
admettre  à  i'enregiftrement  aucun  exploit,  fignification  &  autres 
adtes  de  pDurfuites  faites  en  exécution  d'expéditions  délivrées 
par  les  notaires ,  fi  ces  expéditions  ne  font  repréfentées ,  &  ne 
font  dans  les  formes  prefcrites.  Ils  ne  pourront,  fous  la  même 
peine,  enregidrer  aucun  des  a  clés ,  pièces  ou  écritures  fournis 
au  timbre ,  s'il  n'eft  timbré  du  timbre  auquel  il  eft  alTujetti  , 
&  s'il  y  a  plufi-^urs  a£les  écrits  fur  une  même  feuille  ou  que 
cette  feuille  ait  déjà  fervi. 

Ils  ne  pourront  enfi:i,  &  fous  les  mêmes  peines ,  admettre  à 
la  formalité  de  l'enrc  giftiement  les  protêts  de  lettres  de  change 
&  mandemens  de  payer,  que  fur  la  repréfentation  de  ces  effets 
en  bonne  forme. 

XVII. 

Aucun  huiflîer  ni  officier  fervant  près  des  tribunaux  ne 
pourra  faire  de  fignifîcations ,  pourfuites  &  exécutions  en  vertu 
d'expéditions  infoi-m^s  ,  tant  d'acles  civils  que  d'acles  iudi- 
ciaires ,  ni  proiiêts  exploits  ou  fignifîcations  pour  raifon  d'effets , 
ades  ,  titres ,  pièces,  écritures  fous  fignature  privée  ,  affujettis 
au  ti;nbi"e,  &  qui  ne  feroient  pas  marqués  de  celui  auquel  ils 
font  affujettis  ;  &  en  cas  de  contravention  ,  il  fera  condamné 
en  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  cinq 
cents  livres  d'amende  pour  la  féconde  ;  &  en  cas  de  récidive 
dans  la  même  année  ,  à  compfsr  de  la  première  contravention  , 
à  cinq  cents  livres  d'amende,,  &  à  l'interdiclion  pour  un  an.  Il 
fera  tenu  en  outre  des  donimages  &  intérêts  des  parties",  pour 
raifon  des  nullités  prononcées  par  les  articles  "précédens. 

XVIII.. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  coter  &  parapher 
^les  rcgiilres  affujettis  au  timbre  pai*  le  préfent  décret ,  fi  les 
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feuilles  n'en  font  timbrées ,  &  ce  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention ,  &  de  mille  livres  &  in- 
terdidion  pour  un  an,  en  cas  de  récidive. 

X  I  X. 

Les  juges  n'auront  aucun  égard  aux  effets  de  commerce  | 
adies,  pièces,  écritures,  regiflres  &  extraits  d'iceux  foumis  au 
timbre  par  les  articles  précédons ,  s'ils  ne  font  écrits  fur  papier 
maïqué  du  timbre  auquel  ils  font  affujettis  ;  ils  ne  pourront 
rendre  de  jugement  fur  ces  a£tes ,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
jugemcns,  de  toutes  pourfuites  &  fignifiçations  faites  en  confé- 
quence.  Les  commifTaires  du  roi  près  des  tribunaux ,  veilleront 
à  l'exécution  du  préfent  décret. 

X  X. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  du  préfent  décret,  les  quit- 
tances fous  fignature  privée  entre  particuliers ,  pour  créances 
de  vingt-cinq  livres  &  aurdelfous,  fefquelles  pourront  être  fur 
papier  non  timbré. 

Il  pourra  être  donné  plufieiirs  quittances  fur  une  même  feuille 
de  papier  timbré,  pour  à-compte  d'ijne  feule  &  même  créance, 
ou  d'un  fcul  terme  de  fermage  ou  loyer. 

Les  quittances  au  -  deffus  de  vingt -cinq  livres  qui  feront 
données  fur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  n'auront  pas 

filus  d'effet  que  fi  elles  étoient  fur  papier  libre,  &  les  particu- 
iciS  qui  voudroient  faire  ufage  defdites  quittances,  feront  affu- 
jettis aux  mêmes  peines  que  pour  les  a£tes  écrits  fur  papier  non 
timbré. 

Sont  pareillement  exceptées  les  copies  des  pièces  de  procé- 
dure criminelle,  qui,  aux  termes  de  l'article  XlV  des  décrets 
des  8  &  5)  odobre,  doivent  être  délivrées  fans  frais. 

XXL 

La  régie  fera  dépofer  au  greffe  des  tribunaux  de  di{lri£l , 
des  papiers  marqués  du  filigrane  qu'elle  aura  jugé  convenable, 
&  des  empreintes  des  timbres  qui  feront  mis  en  ufage.  Elle 

fera 


.    ^^u'au  I."  avril  prochain ,  les  notaires  de  Paris  pourront 
employer  du  papier  timbré,  tel  qu'il  eft  maintenant  en  ufage 
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fera  dépofer  de  plus ,  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce, des  empreintes  des  timbres  deftinés  pour  regiftres  de 
commerce,  lettres  de  change  &  autres  mandemens  de  payer. 

XXII. 

JUSQ 

iploy( 
dans  le  refle  du  royaume, 

XXIII. 

L'assemblée  nationale  charge  fes  comités  de  conflitution 
de  jurifprudence  criminelle  &  des  contributions  publiques  ' 
de  rédiger  un  projet  de  décret  concernant  les  peines  à  infliger 
aux  contrefacteurs  de  timbres  &  papier ,  &  à  ceux  qui  feroient 
commerce  de  papier  timbré  fans  y  avoir  été  autorifés  par  la 
régie. 

XXIV. 

Le  roi  nommera  deux  nouveaux  commiiTaires  pour  con- 
courir ,  avec  les  huit  déjà  nommés  ou  qui  doivent  l'être  en 
vertu  du  décret  du  5-  décembre  dernier ,  à  l'adminiftration  , 
régie  &  perception  des  taxes  établies  par  ce  décret  &  par  le 
préfent,  ainfi  que  des  droits  des  hypodièques. 

Ces  dix  commiffaires  feront  auflî  chargés  provifoirement  de 
i  adminiltration  des  domaines  corporels. 

En  conféquence  ,  l'ancienne  adminiftration  des  domaines 
fera  fuppnmée,  à  compter  du  dix  du  préfent  mois,  &  il  fera 
mceffamment  propofé  par  le  comité  des  finances ,  un  projet 
de  décret  fur  la  forme  dans  laquelle  les  adminiftrateurs  rendront 
leurs  comptes  &  feront  rembourfés. 

XXV. 

Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à  l'acceptation  du 
Tome  m  Yyy 


^3^  F  É   F  R   I  E  R       ly g  t. 

TARIF. 

La  feuille  de  petit  papier  de  p  pouces  fur  14 , 

feuille  ouverte // 1.     4  f.     f  à. 

Demi-feuille  de  même  format "        2.       6^ 

Feuille  de  papier  moyen  de  1 1  pouces  fur  i5.     //        6,       n 
Feuille  de  grand  papier  de  14  pouces  fur  17.     n        8.        n 

Grand  regiftre  de  17  pouces  fur  21 n      10,       n 

Le  t/ès-grand  rrgiflre  de  21  pouces  fur  27.,     u      ij.        ti 
Papier  pour  lettres  de  change  &  autres  man- 

demens  de  payer,  &  quittances  comptables 

&  des  rentes  fur  le  tréfor  public ,  de  400. 

liv.  &  au-deffous t»       j".       n 

De  400  liv.  à  800  liv.  inclufivement //      10.       " 

De  800  liv.  a  I  200  liv.  inclufivement '/      1 J.       '■' 

Au-deiTus  de  1  200  liv.  indéfiniment i.       //.        '* 

Papier  d'expédition  ,  le  double  du  prix  du 

papier  de   minute  du  même  format. 
Quittances  des  droits  d'entrées  &  d'odrois  des 

villes ,  &  contributions  indirectes a        i  .      (5". 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  coi*ps  adml- 
niflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falfent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcflbrts 
&  départcmens  rcfpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfcntcs  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  février ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  ^igné  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fceliécs  du  fceau  de  l'état. 


ae 
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Relative    a   différentes   Liquidations    dOffices 
de  Judicature, 

\  Donnée  à  Paris,  le   18  Février   1791. 

Xi  ouïs  5  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état^  Roi  des  François  :  A  tous  préfcns  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  L'AJJembléc   nationale  ,  du  5  Février  ty^t. 

J_j'AssEMBLÉE  NATIONALE^  après  avoir  entendu  fon  comité  de 
judicature ,  qui  lui  a  donné  le£lure  du  réfultat  des  opérations 
du  commiiTaire  du  roi ,  dont  le  tableau  fuit  ; 

SAVOIR: 


LIEUX. 

La  municipalité  d'Abbeville ,  mon- 
tant à 

La  fénéchauiïée  d'Aix ,  à 

Le  bureau  des  finances 

Le  bailliage  d'Aire 

L'éledion  d'Angers 

La  fénéchaufTéc  d'Angers 

La  police  dUdem 

La  fénéchauiïée  d'Arles 

Le  bailliage  &  gouvernance  d'Arras 

Le  bailliage  de  Bar-le-duc 

Eaux  &  forêts  de  Bar-le-duc  .... 


S    0    M    M 

E   S. 

10,315^ 

12^ 

I^ 

Ij?0,0p2. 

17. 

// 

88^,488. 

9- 

s 

62,3S3, 

S- 

s 

144,78;. 

S' 

II 

303,1^^' 

II 

tJ 

73,^S9' 

6. 

s 

123,193. 

S- 

// 

.     I3<^?'745. 

S- 

8 

249,^04. 

II. 

2 

214,805. 

p- 

// 

Yyy  2 
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LIEUX. 

Le  bailliage   &  fiége   prdfidial    de 

Befançon 

LebaiUiagcoufiégepréfidialdeCaen. 

Le  bureau  des  finances  à' idem  .... 

Le  bailliage  de  Châtel 

La  féaéchaulTée  de  Châtelleraut  .  .  . 
Grenier  à  Tel  de  Château -Porcien  .  . 

Le  bailliage  de  Charmes 

L'dlection  de  Comminges 

La  municipalité  de  Dinan 

Le  bailliage  de  Domfront 

Le  bailliage  de  Saint-Dié 

Les  traites  &  gabelles  de  Fougères  .  . 

La  police  de  Fougères •  .  .  . 

La  fén échauffée  d'iJem 

Les  eaux  &  forêts  à' idem 

La  chancellerie  de  Flandres  .... 
Le  bailliage  de  Saint- Flour  .... 

Le  bailliage  de  Gévaudan 

La  juftice  royale  de  Goiitaud 

Le  grenier  à  fel  d'Ingrandes 

Les  eaux  &  forets  de  Laon 

La  fénéchauffée  de  Limoges 

L'éledion    de    Loches ,  . 

Le  bailliage  de  Lunéville 

Lf^s  eaux  &  forèis  de  Lunéville  .  .  . 

L'éledion  de  Saint- L6 -.  . 

La  fénéchauffée  de  Martel 

Le  fiége  royal  de  Muret 

La  chancellerie  de  Montaul  an  .  .  .  . 

L'office  de  prévôt  général  des  mon- 
noies  &  maréchauffécs  de  France  . 

La  juftice  royale  de  Montolicu  .  .  . 


Sommes. 


^ 


i99,?n 

r 

\'^ 

360,(^63, 

19. 

8 

i>i83,P74- 

14. 

2 

2S,??i. 

9- 

// 

6^,1^9, 

15- 

// 

4.1,050. 

n 

n 

32,2(^5. 

14. 

10 

31,726. 

19. 

I 

23,000. 

n 

n 

52,8«r3. 

12. 

// 

6(;,0  38. 

i;- 

n 

25,400. 

6. 

4- 

3»7Î4- 

I  1. 

6 

62,414. 

10. 

8 

54,363. 

18. 

8 

i^P<^^775- 

9- 

8 

77,4H- 

ir- 

4 

1 1,662. 

16. 

// 

2,368. 

T. 

// 

20,4.79. 

13- 

8 

76,807. 

16. 

6 

215,644. 

8. 

8 

45,900, 

12. 

? 

ip8,8io. 

12. 

8 

142,840. 

Il 

// 

117,521. 

10. 

// 

38,024. 

10 

.  4 

6,98.. 

16. 

2 

651,183. 

u 

10 

150,000. 

n 

// 

8i?p. 

7. 

II 
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LIEUX. 

La  vicomte  de  Moyaux ,  .  , 

Le  baillisge  de  Mohon 

La  châtellenie  royale  de  Mérou  de  .  . 

Le  bailliage  de  Nuits 

Le  châtelct  d'Orléans 

L'éledion    ^idem  ,  .  . 

Les  eaux  &  forêts  à^idcm 

Le  bureau  des  finances  d^idem  .  .  .  , 

Le  grenier  à  fel  d'idem 

Le  bureau  des  finances  de  Paris  .  .  . 

La  chancellerie  de  Pau 

La  chancellerie  de  Perpignan  .  .  .  . 

Le  bailliage  de  Pontarlier 

La  fénéchaufTée  de  Quimperlé  .  .  .  . 
Le  procureur  général  des   requêtes 

de  l'hôtel 

La  fénéchaufTée  de  Riom 

La  juridiction  de  Roquecizière  .  .  . 

La  municipalité  de  Sarrable 

La  municipalité  de  Sarguemines  .  .  . 
Le  bailliage  de  Saunoy  &  Perray  . 

Le  fiége  de  Simorre 

Le  grenier  à  fel  de  Sil-le-Guillaume. 
La  municipalité  de  Thiancourt  .  .  .  . 
La  maîtrife  des  ports  de  Toulon  .  . 

La  fénéchaufTée  d'Uzerches ',. 

Le  grenier  à  fel  de  Vendôme 

Le  grenier  à  fel  de  Vihiers.  .  .  .  .  . 

L'élection  de  Vire ...'..•. 

Le  bailliage  de  Vouvant 

Total  des  liquidations 


S    0    M   M 

E   S 

» 

1^,1^7^ 

10' 

f  ^^ 

1,578. 

4- 

8 

5',<5(5o. 

(5. 

n 

25),$84. 

4- 

8 

^37A9^' 

I. 

n 

P4.,044.. 

15. 

5 

6"7o,oo6'. 

p. 

4 

i,S2S,3S7' 

ip. 

// 

75-, 2^0. 

(5. 

4 

2,712,(^74.. 

4- 

7 

i,op;,05'9. 

6. 

6 

1,008,3:;  <^. 

15. 

ti 

97,836. 

;. 

1/ 

33}373' 

8. 

ti 

iop,;85. 

10. 

" 

515,5' (52. 

// 

II 

<5',842. 

// 

ff 

y^ooo. 

// 

// 

10^800. 

// 

II 

57,202. 

17- 

4 

^^473. 

17. 

■  X 

2(f^p82. 

15). 

10 

1 5,5)40. 

2, 

S 

6,6(^3. 

,^ 

// 

66,1^'^, 

liz. 

4 

1(5,85)0. 

I  i. 

7 
6 

24,5;p. 

9- 

S;,?4o- 

12. 

10 

2<?,i78. 

6. 

\  6, 1.63,620, 
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> 
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Les  dettes  a£blves  réunies  de  toutes 
les  compagnies  ci-dcfTus  ,  dont  la 
nation  profite  ,  font  de  la  fomme 
de 

Les  dettes  pafTives  ,  dont  la  nation 
fe  charge ,  font  de 

Partant  ,  il  y  a  bénéfice  au  profit 
de  la  nation ,  de  la  fomme  de  .  . 


Sommes. 


n7,o;4.   II.     8 


58(^,5?  5:5).   10,     // 


Décrète  que  \  conformément  au  réfultat  préfenté  des  liqui- 
dations arrêtées  par  le  commifTaire  du  roi,  il  fera  payé  par 
la  çaifTe  de  l'extraordinaire ,  la  fomme  de  feize  millions  quatre 
cent  foixante-trois  mille  fix  cent  vingt  livres  dix  fous  cinq 
deniers  ;  à  l'effet  de  quoi  les  reconnoiffances  de  liquidation 
feront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en  fatisfaifant  par  eux 
aux  for^ialités  prefcrites  par  fcs  précédens  décrets. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiffratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  ik)us  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  "  çefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de 
février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix  -  feptième.  Signé  LOUIS.  £/  fins 
kas.    M,  L.    F.  DuPoRT.    Et  fcellées  du  fceau   de  l'état. 
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Qui  fixe  les  Indemnités  a  payer  a  divers  Porteurs  de 

Brevets  de  retenue. 

Donnée  à  Paris,  le  i8  Février  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AJJemhlée  nationale  ^  du  74  Février  ly^i. 

J_j'AssEMBLÉE  NATIONALE ,  OUÏ  le  rapport  de  fon  comité  des 
penfions  ,  qui  a  rendu  compte  des  vérifications  faites  par  le 
diredteur  général  de  liquidation  ,  décrète  qu'en  conformité  de 
l'article  III  de  la  loi  du  premier  décembre  lypo,  il  fera  payé 
aux  porteurs  de  brevets  de  retenue  dont  les  noms  vont  fuivrc , 
les  indemnités  qui  feront  pareillement  défignées  ,  avec  les  in- 
térêts ,  à  compter  du  jour  de  la  remife  &  enregiftrement  de 
leurs  mémoires  &  pièces ,  conformément  à  l'article  IV  de  la 
loi  du  neuf  janvier  dernier  ,  favoir  : 

A  Nicolas  -  Denis  -  François  Brifous  ,  dit  de  Barnevllle  y 
commiffaire  des  guerres  ,  foixante-dix  mille  livres  ,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  2j  janvier  1791. 

A  Charles-François  de  Lobel y  dit  d^lanay  ,  commiffaire  des 
guerres ,  foixante-dix  mille  livres ,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  i^  janvier  175^1. 

A  Pierre-Philippe-Clément  Lançon  ,  procureur  général  au 
ci-devant  parlement  de  Metz ,  foixante  mille  livres  ,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  21  janvier  i7i?i. 

A  Louis  Thiroux ,  dit  de  Crofne ,  ci-devant  lieutenant  gé- 
néral de  police  à  Paris  ,  deux  cent  trente  mille  livres ,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  so  janvier  179^' 
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A  la  charge ,  pour  chacun  des  dénommés ,  de  fe  conformer 
aux  loix  de  l'état  pour  obtenir  fa  reconnoiflance  de  liquidation, 
&  le  payement  des  fommes  qui  y  feront  portées. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner. 
Icfdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  Fétat.  A  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  février. 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  ^  LOUIS.  Et  plus  bas^  M,  Li  F, 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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Portant  qu  aucun  Corps  admlnljiratif  ne  peut  faire  d'ac-- 
quïfitionfans  F autorlfation  du  Corps  lêgïjlatif  &  qui, 
en  conféquencCy  déclare  nulle  une  adjudication  faite  au 
profit  du  Dlre&oire  du  département  de  la  Corrige,    "^ 

Donnée   à  Paris,  le   18    Février   179 1. 

XjOUISj  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aiïemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemhlee  nationale ,  du  5  Février  ty^i. 

Xi 'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rappoit  de  fon  comité 
d'emplacement  des  tribunaux  &  corps  adminiftratifs ,  déclare 
qu'aucun  corps  adminiftratif  ne  peut  faire  aucune  acquifition 
fans  l'autorifation  préalable  du  corps  légiflatif;  en  conféqucnce, 
que  l'adjudication  faite  le  29  décembre  dernier ,  au  profit  du 
directoire  du  département  de  la  Corrèze,  pour  une  fomme  de 
vingt  mille  livres ,  eft  nulle ,  fauf  au  direcloire  dudit  dépar- 
tement à  fe  pourvoir  pour  fon  établiflfement,  fuivant  les  formes 
prefcrites  par  l'article  VI  du  décret  du  1 6  odobre  dernier. 

L'afTemblée  nationale  décrète  en  outre ,  que  les  corps  ad- 
miniftratifs,  après  avoir  délibéré  définitivement  fur  le  choix  du 
lieu  de  leurs  féances ,  &  autres  objets  acceffoires,  ne  peuvent 
s'y  établir  ,  même  provifoirement ,  qu'après  avoir  adreflc  à 
l'afTemblée  nationale  un  mémoire  expofitif  de  leurs  vues ,  la 
defcription  écrite  du  local ,  &  le  devis  eftimatif  énoncé  en 
l'article  VI  du  même  décret ,  pour  enfuite  être  autorifés  par 
le  corps  légillatif  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu. 

Mandons    &  ordonnons    à    tous    les    tribunaux,    corps 
âdminiftratifj  &  municipalités,  que  les  préfentes   ils  faiïent 
Tome  IlL  -Z  z  z 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lii'c ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£tifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  .quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofcr  le  fccau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  \.0\}\S, 
Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I  ""^4^ 

Relative  au  payement  des  g^gcs  d'Offices  ^ pour  les 
années  .échues  jujques  &  compris  ijc)0. 

Donnée  à  Paris,  le  i8  Février   175)1. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la 'loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat.,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrète,  &' néus 'Voulons -& 
ordonnons   ce  qui    fuit:  .     -  •    ^        i.-Oii 

Décret  de  rAffcmhlée  nationale  yda  ig  Février  ly^i. 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  OUÏ  le  rapport  de  Tes  .corait<i>  de 
judicatare,  des  finances,  de  l'extraordinaire  &  de  direction  éc 
la  liquidation,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Lorfque  les  états  des  gages  d'offices  pour  les  années  échues 
jufques  &  compris  lypo,  auront  été  vérifiés  par  le  commifiaire 
du  roi,  dire£leur  général  des  liquidations,  &  décrétés  par  l'af- 
femblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait  par  le 
comité  de  judicature  ,  FadminiUrateur  provifoire  de  la  caifle 
de  l'extraordinaire  fe  concertera  -avec  l'ordonnateur  du  tréfor 
public ,  pour  faire  effecluer  le  payement  dans  les  villes  où  il 
avoit  jufqu'à  préfent  accoutumé  d'être  fait ,  conformément  à 
l'article  premier  du  décret  du  30  octobre  dernier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaunie. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  «Se  fait  contrcfigner  ccfditej 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  "dix-huitième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Sïi;né  LOUIS.  Kt plus  bas  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  fccau  de  Tétat. 
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^L^  LOI 

Relative  aux  Oppojitlons  formées  fur  les  Titulaires  par- 
ticuliers des  Compagnies  défgnées  par  le  décret  des  2  y 
6  &  y  feptemhre  dernier. 

Donnée  à  Paris,  l^e  18  Fév.rier  1791. 

XiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutîoii- 
nclle  de  Fétat,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V A jf emblée  nationale  y  du  to  Février  ty^t. 

Xj'AssEMBLéE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  fon  comité  de 
judicature ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  oppofitions  formées  fur  les  titulaires  particuliers  des 
compî^gnies  délignécs  par  le  décret  des  2  ,  (^  &  7  fcptembre 
dernier ,  &  qui  n'ont  d'autre  caufe  que  les  dettes  communes 
defditcs  compagnies ,  font  déclarées  nulles  &  coniine  non  ave- 
nues. 

I  I. 

Les  créanciers  qui ,  pour  éluder  des  décrets  précédemment 
rendus ,  auront  formé  des  oppofitions  fur  chacun  des  membres 
defdites  compagnies,  pour  raifon  des  dettes  communes,  feront 
tenus  de  donner,  dans  le  courant  du  préfent  mois  de  février, 
fuivant  les  formes  prcfcrites  ,  les  main-levées  defdites  oppo- 
fitions ,  &  d'en  faire  opérer  à  leurs  frais  la  radiation  par  les 
confervateurs  des  finances. 

III. 

A  défaut  de  cette  main-lcvf^.^  dans  les  formes  &  le  délai  ci- 
defTus  prefcrits ,  les  créanciers  feront  tenus,  en  outre  des  frais 
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auxquels  lefdites  oppofitions  donneront  lieu ,  des  dommages  & 
intérêts  réfultant  du  retard  qui  aura  été  apporté  à  la  liquidation 
&:  au  payement  du  prix  des  offices.  Ces  dommages  &  intérêts  fe- 
ront fixés  au  moins  à  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  du  prix  defdits 
offices ,  à  compter  de  la  date  des  certificats  des  confervateurs 
des  finances ,  jufqu'au  jour  de  la  radiation  defdites  oppofitions 
fur  leurs  regiftres.  Ils  pourront  être  eftimés  à  plus  forte  fomme, 
dans  le  cas  où  les  titulaires  juilifieront  de  pertes  plus  confidé- 
râbles,  qui  leur  feroient  caufées  par  le  retard  de  leur  payement. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refibrts 
&  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  ccfdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  février  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  "LOVAIS,  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPojct. 
Et  fçellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Relative  à  r aliénation  de  la  ci-devant  haronnie  de  Féné- 
îr anges ,  &  de  [indemnité  du  droit  de  huitain  dépendant 
du  ci- devant  fief  du  Fuy-Paulin. 

Donnée  à  P.iris ,  le  18  Février  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutipn- 
nelledc  l'ctat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir^ 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rjjjembk'e  nationale  y  du  14  Février  ty^t, 

J_i 'Assembler  nationale  confidérant  que  rengagement  du 
domaine  de  Fcnétranges ,  aux  fieur  &  dame  ci-devant  duc  & 
ducheflc  de  Polignac,  a  ctc  fubftitué  à  des  décifions  en  vertu 
defquellcs  ce  domaine  devoit  leur  être  concédé  à  titre  prefque 
entièrement  gratuit  ;  &  qu'il  réfulte  du  regiftre  particulier  des 
décifions  de  finance,  connu  fous  le  nom  de  Livre  rouge ^  qu'il 
a  été  accordé  anxdits  fiear  &  dame  de  Polignac,  une  ordonnance 
au  porteur  du  montant  de  la  finance  dudit  engagement,  lequel 
eft  compris  dans  le  compte  de  l'exercice  de  1782,  enfortc 
qu'aucune  finance  effedive  n'a  réellement  tourné  au  profit  du 
tréfor  public  ,  décrète  : 

Que  Farrèt  du  confcil  du  2  juin  1782,  portant  commifiion 
à  la  chambré  des  comptes  de  Lorraine  pour  l'aliénation  dudit 
domaine,  ci-devant  baronnie  de  Fénétranges,aux  fieur  &  dame 
de  Polignac  ,  au  prix  d'un  milUon  deux  cent  mille  livres  ;  l'or- 
donnance au  porteur  du  montant  de  celte  finance  ,  énoncée 
dans  le  Livre  rouge  ;  la  quittance  de  ladite  finance  ,  paflfée  par 
le  garde  du  tréfor  royal  le  16  du  même  mois  de  juin  ;  l'arrêt 
de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine ,  du  1  3  du  mois  de 
juillet  fuivant ,  portant  aliénation  &  délivrance  dudit  domaine, 
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&  tout  ce  qui  a  précédé  &  fuivi,  font  &  demeurent  nuls  &  révo- 
qués ;  en  conféquence  que  ledit  domaine  &  fes  dépendances  , 
fans  en  rien  excepter^  font  &  demeureront  réunis  au  domaine 
national,  pour,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret ,  les  biens  &  droits  en  dépendant  être  régis ,  perçus  & 
adminiftrés,  &  les  produits  comptés  par  les  agens  &  prépofés 
de  Fadminiftration  des  domaines  &  les  officiers  des  maîtrifes , 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne ,  comme  fi  ladite  aliénation 
n'étoit  pas  intervenue. 

Au  furplus,  ralîemblée  nationale  décrète  que  la  liquidation 
de  l'indemnité  du  droit  de  huitain  dépendant  du  fief  de  Puy- 
Paulin ,  à  la  fonime  de  huit  cent  mille  livres ,  par  la  décifion 
du  8  janvier  il'è6  ,  eft  &  demeure  pareillement  nulle  &  révo- 
quée; en  conféquence  que  le  contrôleur  des  reftes  fe  pourvoira, 
tant  contre  M.  de  Polignac ,  que  contre  le  fieur  de  Galonné , 
en  répétition  folidaire  de  ladite  fomme  de  hidt  cent  mille  livres  , 
fous  l'imputation  &  compenfation  de  la  finance  de  l'engagement 
dudit  droit  de  huitain,  fuivant  qu'elle  fera  juftifiée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
nlftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départeniens  refpe6tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefditcs 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  février  , 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F. 
DuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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^e.  LOI 

Ponant  exempûon  du  droit  d'EnregiJlrement  pour  les 
Quittances  de  liquidation  &  rembourfement  des  Offices^ 

Donnce  à  Paris,  le  18  Février  i75?i« 

|_,OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état^  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'Aflfeniblée  nationale  a  décrété^  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  P Ajfcmhlce  nationale  ^  du  to  Février  fjgt, 

JL 'Assemblée  nationale  informée  par  fon  comité  de  judica- 
ture ,  que  les  bureaux  nouvellement  établis  pour  la  perception 
du  droit  d'cnregiftremcnt  ,  veulent  exiger  ce  droit  fur  les 
quittances  de  liquidation  &  rembourfement  des  offices  ,  fous 
le  prétexte  que  le  décret  du  28  novembre  dernier^  fanttionné 
le  10  décembre,  ne  porte  que  la  difpenfe  du  contrôle,  & 
confidérant  qu'à  l'époque  du  28  novembre  ,  le  droit  d'enre- 
gifl-rement  n'étoit  pas  encore  établi ,  &:  qu'il  ne  l'eft  qu'en 
remplacement  de  celui  de  contrôle  ; 

Décrète  que  l'exemption  prononcée  du  droit  de  contrôle  par 
les  articles  VU,  XII  &  XIII  de  fon  décret  du  28  novembre 
dernier ,  doit  s'entendre  également  du  droit  d'enregiftrement. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflcnt  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  ^ 
départemcns  refpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigner  cefdites 
préfcntcs,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-huiticmc  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tîème.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fccau  de  l'état. 

N.°  580. 


*M»l«NfeiM*«**l««>*i'l«il*««»i*MBMl«la*HHMMM 


FÉVRIER     l y Q  i.  ^yj 

LOI        ^:^ 

Relative  à  F  adjudication  du  Bail  des  Mejfageries. 

Donnée  à  Paris,  le   i8  Février   1791. 

J->OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAffemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  <Sc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfcmhUe  nationale  y  du  10  Février  lygi. 

J_j 'Assemblée  nationale  décrète  queleminiftredes  finances, 
avant  l'adjudication  du  bail  des  meflageries  ,  fera  juftifier  à 
chacune  des  compagnies  qui  fe  préfentera ,  qu'elle  a ,  en  outre 
des  deux  millions  de  cautionnement  exigés  par  le  décret  des 
6",  7  &  8  janvier  dernier,  les  moyens  néccflaires  pour  monter 
le  fervice,  &  elFeduer  le  rembourfement  comptant  du  mobilier 
fervant  à  cette  exploitation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
nlftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpe£tifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre-figner  Icfdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS,  Etj>lus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fceilées  du  fceau  de  Fétat. 
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N^j^  LOI 

Qui  ordonne  la  remlfe  de  fommes  d'argent  arrêtées  par 
la  Garde  nationale  de  Cavalaïre. 

Donnée  à  Paris,   le  i8  Février   1791. 

J_jOUIS,  par  la  .grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  FraN(^ois  :  A  tous  préfeiis  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rjjjembléc  nationale^  du  10  Février  ty^i. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  des  rapports  ,  décrète  que  les  piaftres  &  fommes 
d'argent  arrêtées  par  la  garde  nationale  de  CavaJaire  ,  près 
Saint-Tropez,  fur  deux  felouques  chargées  à  Marfeille,  &  qui 
avoient  relâché  à  Cavalairc ,  feront  remifes  aux  propriétaù-es 
qui  les  avoient  fait  expédier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falfent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflrcs ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rcfforts  &  dcpartenvens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrcfigner  ccfiites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'éiat.  A  Paris  ,  k  dix-huitième  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  rcgne  le  dix-fcpti^mc.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  bus  ,  M.  L.  F,  D  u  P  g"  R  T.  Et  fccllécs  du  fccau 
de  l'état. 
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LOI  ^^ 

Relative  à  la  Circonjcrlpûon  des  Paroijfes  de  Narhcnne-^ 

Donnée  à  Paris,  le  18   Février   ly^ji. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  ia  loi  conflitutioti- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrétée,  ^  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit:  .-ju'.^:^ 

Décret  de  VAJJemhlée  nationale ,  du  14  Février  ly^ti 

Ju'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  comptc  qui  lui  a  é\.é  rendu 
par  fon  comité  eccléfiaflique ,  de  deux  arrêtés,  l'un  du  direc- 
toire du  diftricl  de  Narbonne,  en  date  du  22  janvier  dernier, 
&  l'autre  du  directoire  du  département  de  l'Aude ,  du  28  du 
même  mois,  relativement  à  la  rédudion  &  circonfcription  des 
paroiiïes  de  la  ville  de  Narbonne,  en  l'abfence  de  l'évêque 
diocéfain  légalement  requis ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  y  aura  dans  la  ville  de  Narbonne  deux  paroifTes;  favoir: 
la  paroifle  cathédrale,  fous  l'invocation  de  Saint-Juft  &  Saint- 
Pafteur ,  à  laquelle  font  réunies  les  deux  paroifTes  de  Saint- 
Etienne  &  Saint-Sébaftien  ,  &  de  Notre-Dame  de  la  Major; 
&  la  paroifle  de  Saint-Paul ,  à  laquelle  efl  &  demeure  réunie 
celle  de  Notre-Dame  de  la  Mourguier, 

I  I. 

Le  canal  formera  la  ligne  de  démarcation  des  deux  paroiflcs , 
"de  manière  que  la  paroifle  cathédrale  comprendra  dans  fon 
arrondiflcment  toute  la  cité  &  la  partie  du  territoire  de  la  ville 
qui  fe  trouve  de  ce  côté  du  canal,  &  que  celle  de  Saint-Paul 
s'étendra  fur  tout  le  bourg  &  fur  ia  partie  du  territoire  qui  ell 
du  même  côté  du  canal, 

A  aaa  2 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemcns  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  Çvf\\é  &  fait  contrefigner 
C'fditcs  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  février. 
Fin  de  grâce  mil  fcpt  c:nt  quatre-vingt-onze,  &  de  notre 
r'-^n:;  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS,  hlî  plus  bas ^  M«  L» 
F.  DuPoRT.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI 

Relative  aux  Requêtes  civiles. 

Donnée  à  Paris ,  le  18   Février  175^1. 

inouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'AfTeinblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons   &   ordonnons  ce  qui   fuit: 

Décret  de  CAJfemblée  nationale  ^  de9  ti  &  t2  Février  ly^t, 

J^'ASiEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  requêtes  civiles  feront,  de  la  même  manière  &  dans  les 
mêmes  fori«esque  les  appels,  portées  à  Fun  des  fept  tribunaux 
d'arrondiflement.  Au  furplus,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
ftatué,  toutes  les  autres  difpofitions  de  l'ordonnance  de  i(5'57, 
relatives  aux  requêtes  civiles  ,  continueront  d'être  exécutées. 
L'avis  de  trois  hommes  de  loi  fera  fignlfié  en  tête  de  l'exploit 
du  demandeur  en  requête  civile. 

I  L 

t'^'LoRSQUÉ  le  refcindant  aura  été  jugé  &  la  requête  civile 
aaf.iife  ,  fi  les  parties  ne  conviennent  pas  refpeclivemsnt  du 
tribunal  où  elles  feront  juger  lerefcifoire,  elle-î  ne  pourront  le 
porter  ni  au  tribunal  dont  le  jugemsnt  en  dernier  refTo.t  aura 
cté  annullé  par  radmilTnn  de  la  requête  civile,  ni  à  celui  qui 
Taura  admife  :  les  directoires  de  d  ftrict  ajouteront  fur  le  ta- 
bleau des  fept  tribunaux  d'arron.liflfjment ,  deux  tribunaux  qui 
ferviront ,  dans  le  cas  des  requêtes  civiles  ,  à  completter  le 
nombre  des  fept  tribunaux.  La  fixation  du  tribunal  qui  jugera. 
en  dernier  reflbrt  le  refcifoire ,  fera  faite  dans  la  forme  prefcrite 
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par  le  titre  V  du  décret  fur  l'organifation  de  l'ordre  judiciaire. 
Les  déclarations  iiécefTaires  pour  parvenir  à  la  fixation  du 
tribunal,  feront  faites  au  greffe  de  celui  qui  aura  prononcé  fur 
la  requête  civile. 

I  I  L 

Pour  les  requêtes  civiles  qui  étoient  pendantes  dans  les 
tribunaux  fupprimés ,  ou  celles  qui  pourront  être  préfentées 
contre  les  jugcmens  rendus  par  ces  anciennes  cours  ,  les  par- 
ties fe  retirei-on^  au  greffe  du  tribunal  de  diftrict  qui,  fuivant 
îe  nouvel  ordre  judiciaire,  connoitroit  de  l'affaire  en  première 
infiance ,  &  dans  les  formes  prefcrites  par  les  décrets  fur  la  fa- 
culté de  relever  appel,  ou  déterminera  celui  des  fept  tribunaux 
d'arrondiffement  qui  prononcera  fur  la  requête  civile. 

IV. 

Le  temps  qui  fe  fera  écoulé  depuis  le  premier  o6lobre  lypo, 
jufqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  fuivra  la  publication 
du  préfent  décret ,  ne  fera  point  compté  dans  les  délais  fixés 
par  l'ordonnance ,  pour  fe  pourvoir  en  requête  civile. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falfcnt 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiflres,  lire,  publier  &  afîicher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrc- 
figner  cefditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de 
février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Sïsjié  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
M.  L,  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  rexerclce  du  Droit  d'enregijîrcment  des 

Actes. 

Donnée  à  Paris,  le  18  Février  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  Tétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  pre'- 
fens  &  à  venir  ;  Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  & 
nous  vouions  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  L^AJfemhlee  nationale  ,  du  8  Février  l'jgi. 

l_j'AssEMBLÉE  NATIONALE,  fur  le  rapport  de  fon  comité  des 
contributions  publiques,  décrète  : 

Article     premier. 

Les  cautionnemens  pour  l'exercice  de  la  recette  des  droits 
régis  par  les  commiflaires-adminiftrateurs  du  droit  d'enregiftre- 
ment ,  feront  faits  dans  la  même  forme  &  fous  les  mômes  règles 
que  ceux  des  receveurs  des  diftricts,  conformément  aux  articles 
Vu,  VIII  &  fuivans,  du  décret  du  \^  novembre  i7i?o. 

I  I. 

Le  montant  des  cautionnemens  de  chacun  de  ces  employés 
fera  fixé  provifoirement  par  les  adminiflrateurs,  de  manière  à 
préfenter  une  folvabilité  fuiiifante  pour  les  recettes  &  l'exercice 
confiés  auxdits  employés. 

I  I  I. 

Ces  cautionnemens  ne  pourront  être  ftipulés  pour  plus  de 
neuf  années  d'exercice  de  l'employé  cautionné.  L'action  hypo- 
thécaire qui  en  dérive  ceflera  trois  années  après  l'expiration  de 
ladite  époque  flipulée,  &  la  caution  ne  pourra  être  pourfuivie 
quand  même  il  fcroit  découvert  des  omiiïions  &  reliquats  de 
recette  après  ces  trois  années  j  fans  préjudice  cependant  du  droit 
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qui  fubfiflera,  en  pareil  cas,  contre  le  cautionné,  &  qui  aura 
la  même  durée  que  les  adions  civiles  perfonnelles. 

I  V. 

Les  cautionnemens  par  hypothèque ,  prêtés  pour  le  manie- 
ment &  rexercice  des  employés  des  contrôles  &  droits  y  joints, 
auront  leur  effet  pour  les  droits  d^enregiftrement  &  autres  dont 
CCS  employés  feront  chargés  par  les  commifTaires  de  cette  régie, 
fous  les  claufes  &  conditions  qui  y  font  ftipulées ,  &  pour  le 
tems  qui  en  refte  à  expirer. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiïent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpe£i:ifs  ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrc- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  Fétat.  A  Paris ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  février, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F. 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  la  Gendarmerie  nationale. 

Donnée  à  Paris ,  le  iS  Février  1791. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiuion- 
nelle  de  l'état ,  Pvoi  des  François  :  A  tous  prefens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  6c  nous  voulons  6c 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  V AJfcmhlce  nationale  ^  du  t^  Février  tigt, 

l_,'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  quc  l'article  IV  du  titre  IV, 
&  l'article  XII  du  titre  VI  des  décrets  rendus  les  23  décembre 
&  \6  janvier  derniers,  par  rapport  à  l'organifation  du  corps 
de  la  gendarmerie  nationale,  ne  recevront  leur^exécution  que 
lorfque  les  divifions  des  ci-devant  compagnies  de  maréchaufTée 
même  des  compagnies  fupprimées,  feront  faites  par  départe- 
mens;  &  jufqu'à  ce,  les  officiers-greffiers,  fous-officiers,  cava- 
liers &  trompettes  feront  payés  de  mois  en  mois  dans  les  lieux 
aduels  de  leurs  différentes  réfidences,  de  tous  leurs  traitemens 
&  gratifications  ,  fous  quelque  dénomination  qu'ils  foient  af- 
feaés  à  leurs  différentes  places ,  par   les   mêmes  mains  &  fur 
le  même  pied  que  par  le  paffé  ,  en  obfervant  les  formes  qui 
ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent.  Les  loyers  de  caferncment  qui  ne 
font  pas  fournis  en  nature ,  feront  également  acquittés  comme 
par  le  palfé. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  à  tous  les  officiers  géné- 
raux ,  &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans  les 
différens  départemens  du  royaume ,  de  fe  conformer  à  cefdites 
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prdfentes,  &  de  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
a  ce  qu'elles  foient  pon6l:uellement  exécutées.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  faitcontrefigncr  lefdites  préfentes, auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Téiat.  A  Paris ,  le  dix-huitième 
jour  du  mois  de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ^  M.  L,  F.  DuPort.  Et  fcellécs  du  fceau  de  l'état* 
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LOI  îi^ 

Qui  r>glele  traitement  des  Curés  qui  ,  d'aprh  les  décrets 
de  L  AJJemblee    nationale  ,  Jeront  remplacés  par  ■ 
d  autres  Fonclionnaires  publics. 

Donnée  à  Paris,  le  i8  Février  lyyi. 

ili?^^  p^  •'""i^  S'""  ^°  ^'^"  ^  P"  J^  '°i  conftitution- 
nelle  de  làat.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salut.  L'Affemblde  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DECRET  àe  VAJfcmblée  nationale,  du  8  Février  i-jgi. 

J^'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  Ce  qui  fuit  • 

Les  curés  qui ,  d'après  l'exécution  des  décrets ,  feront  rem- 
places par  d  autres  fondionnaires  publics,  recevront  du To^ 
que   eurs  fuccelTcurs  entreront  en  fondions,  un  fecours  am  u. 
de  cmq  cents  hvres,  fi,  à  raifon  de  leurs  autres  ^^^1,  béné- 
fices ou  de  penfio,-s  fur  anciens  bénéfices,  ils  n'ont  d  Ôi,  à  un 
traitement  égal  ou  fupérieur.  ""uionaun 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminif- 
ratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafl-ént  tranfcrirê  fur 
leurs  rcgiftres,  lire  publier  &  afficher  dans  leurs  reCs  & 
Oéparteniens  rcfpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume  En 
foi  de  quot  nous  avons  figné  &  fait  con.refigner  cefd  s  nfé- 
fcntes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état^.  A 
Pans  ,  le  dix-hu.tième  pur  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre  vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep! 
tieme.  Signe  LOUIS.  Et  ylus  bas,  M.  L.  F.  IXPort  E, 
fcellées  du  fceau  de  l'état.  -^ronr.  l.\ 
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Relative  aux  acquéreurs  de  Rentes  conjlituées  fur  le  ci-devant 
Clergé,  ou  fur  les  ci-devant  pays  d'Etats  y  dont  les  contrats 
font  antérieurs  au  premier  Janvier  iyc)i. 

Donnée  à  Paris ,  le  iS  Février  1791. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nelle  de  l'état^  Roi  des  François  :  A  tous  prëfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblec  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  <Sc 
ordonnons  ce   qui  fuit  : 

Décret  de  PAffemblée  nationale  ^  du  8  Février  ly^t* 

JL'ASSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  , 

Que  les  acquéreurs  de  rent^  conftltuées  fur  le  ci- devant 
clergé  5  ou  fur  les  ci-devant  pays  d'états ,  pour  le  compte  du: 
roi^  dont  les  contrats  font  antérieurs  au  i/*"  janvier  de  la  pré- 
fente année ,  ne  font  point  tenus  de  prendre  des  lettres  de 
ratification;  qu'en  conféqucnce  ils  doivent  être  immati'iculés  <Sc 
payés  fans  difficultés,  s'il  n'y  a  oppofition. 

AÏANDONs  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminiflratifs  <5c  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs,  lire,  publier  &  afficher  dan? 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpcdifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  Icfditcs  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptièmc.  Signe  LOUIS.. 
Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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L  O  I  ^^S:. 

Relative  au  Traitement  &  au  Cojlume  des  Membres 
du  tribunal  de  Cajfation, 

Donnée  à  Paris,  le  18  Février  1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiuio»- 
nelle  de  l'état.  Roi  des  François:  A  tous  préfcns  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblee  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  V  AJfemhlee  nationale  ^  du  ti  Février  ly^t^. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Le  traitement  de  chacun  des  membres  du  tribunal  de  cafr 
fation  &  du  commiffaire  du  roi  ,  fera  de  huit  mille  livres , 
dont  la  moitié  fera  diftribuée  en  droits  de  préfence.  Il  fera  en 
conféquence  tenu  un  regiflre  de  pointe  par  le  greffier ,  lequel 
fera  figné  à  chaque  féance ,  tant  par  lui  que  par  le  préfident. 

I  h 

Tous  les  trois  mois  il  fera  délivré  à  chacun  des  membres 
&  au  commiffaire  du  roi ,  un  certificat  de  la  portion  qui  leur 
reviendra  dans  le  produit  des  feuilles  d'affiflance.  Le  tréfcvr 
public  acquittera  fur  ces  certificats  ce  qui  reviendra  à  chacun 
des  membres  du  uibunal  ;  il  acquittera  aux  mêmes  époques  de 
ti'ois  en  ti'ois  mois ,  le  quart  de  la  portion  fixe  du  u-aitemcntr 

I  I  L 

Le  greffier  aura  le  tiers  du  traitement  des  juges  ,  «Se  k$ 
taxations  qui  lui  feront  allouées  pour  fes  expéditions. 
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I  V. 

Lr.s  membres  du  tribunal  de  c^Hklion  porteront  feulement 
lorfqu'iis  feront  en  fondions ,  l'habit  noir  ,  le  manteau  de  drap 
ou  de  foie  noire  ;  les  paremens  du  manteau  de  la  même  cou- 
leur, &  un  ruban  en  fautoir  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  au 
bout  duquel  fera  attaché:  une  médaille  dorée  ,  fur  laquelle 
feront  écrits  ces  mots  :  la  loi.  Ils  auront  la  tête  couverte  d'un 
chapeau  rond,  relevé  fur  le  devant,  &  furmonté  d'un  panache 
de  plumes  noires. 

Ce  coftume  fera  déformais  celui  de  tous  les  juges  de  diftri£l 
&  des  tribunaux  criminels. 

V. 

Le  coflumc  des  commiflaires  du  roi  fera  le  même,  à  la  dif- 
férence que  les  commiflaires  du  roi  auront  un  chapeau  relevé 
avec  une  ganfe  &  un  bouton  d'or,  &  que  fur  la  médaille  qu'ils 
porteront ,  feront  écrits  ces  mots  :  la  loi  6*  le  roi, 

V  I. 

Les  greffiers  auront  un  chapeau  rond ,  relevé  fur  le  devant 
&  fans  panache ,  &  un  manteau  pareil  à  celui  des  juges. 

V  I  I. 

Ceux  qui  feront  nommés  par  les  éle£l:curs  des  départemens 
pour  être  membres  du  tribunal  de  cafTation  ,  fe  rendront  à 
Paris  le  i^^  avril  prochain. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffcnt  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftrcs ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  rcfpcdifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefditcs  préfemes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de 
février ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze ,  <Sc 
de  notre  règne  le  dix-fcptièmc.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
M.  L.  F.  DuPo&T.  Et  fcellécs  du  fceau  de  l'eut. 
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Relaùve  au  commerce  des  Eaux  -de-  vie  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais, 

Données  Paris,  le  i8  Février  1791. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  con:(^ituuon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  6c  à  -vtenir; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrète,  &  nous  voulons  -& 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfumhléc  nationale,  du  tz  Février  ly^t, 

Xj' Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances,  confidérant  que,  par  fon  décret  du  27  janvier  if^i, 
elle  s'en  étoit  rapportée  à  la  j>rudcnc«  &  à  la  fageffe  des  ad- 
miniflrateurs  du  directoire  du  département  du  Pas-de-Calais, 
repréfentant  Fancienne  province  d'Artois  ,  fur  l'augmentation 
qu'il  convenoit  de  faire  aux  droits  d'oftrois  perçus  fur  les 
eaux-de-vie  dans  ledit  département ,  pour  l'acquit  des  fômmes 
dues  au  tréfor  public  ;  que ,  d'après  les  repréfentations  defdits 
adminiftrateurs,  il  y  auroit  des  inconvéniens  fans  nombre  à  faire 
une  augmentation  quelconque,  vu  le  prix  exceflif  des  eaux-dc- 
vie,  &  la  prochaine  organifation  des  impots  de  Tannée  175)1, 
décKcte, 

Que  la  vente  &  le  commerce  des  caux-de-vie  demeureront 
libres  dans  ledit  département,  fauf  le  payement  des  droits  qui 
pourroicnt  être  établis  au  profit  des  villes  par  la  nouvelle  or- 
ganifation ;  le  tout  néanmoins  fans  rien  innover  aux  engage- 
mens  contractés  par  la  ci-devant  province  d'Artois  ,  d'acquitter 
envers  le  tréfor  public  les  fommes  qui  ont  du  y  être  vcrlécs 
en  17SP  &  1790  &■  années  antérieures.  Déclare  que  le  bail  de 
la  régie  defditb  droits  &  o£trois  demeurera  rélilié  à  compter 
du  20  du  préfent  mois  ;  que  l'indemnité  due  aux  fermiei-s  lera 
réglée ,  tant  en  exécution  du  préfent  décret  que  de  ceux  des 
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1 6  novembre  &  p-7  janvier ,  pour  y  être  enfuite  ddfiniiivement 
flaiLié  par  raflemblée  nationale. 

Et  comme  les  revenus  de  la  plupart  des  villes  dudit  dépar- 
tement étoient  établis  fur  des  perceptions  additionnelles  aux 
droits  d'oclrois  ,  il  y  fera  fuppléé  ,  s'il  eft  ncceffaire ,  par  de 
nouveaux  droits  au  profit  des  communes^  fur  les  vins,  bières, 
cidres  &  autres  boiffons  ,  &  ce  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  autre- 
ment pourvu  aux  revenus  des  villes  par  la  nouvelle  organifation 
des  impôts. 

Mandons  <5c  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corpf 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième 
jour  du  mois  de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre  -  vingt  -  onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état^ 


N.^  S^i, 
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LOI         ^!:^ 

'portant  ètahlïjfement  de  Juges  de  commerce  &  unions 
de  Communes  ,  Jur  la  pétition  des  départemens 
de  Seine  &  Loirù:^  Lot  &  Garonne ,  la  Corr^^ 
&  rOife. 

Donnée   à  Paris,  le  18  Février  175)1." 

Xj  O  UI S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  <3c 
ordonnons   ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemblée  nationale  ^  du  12  Février  ty^t, 

J_,'AssEMBLÉE  NATIONALE,  après  avoîr  entendu  le  rapport 
du  comité  de  conftitution ,  fur  les  arrêtés  &  pétitions  des 
dire£loires  des  départemens  de  Saône  &  Loire  ,  de  Lot  & 
Garonne,  de  la  Corrèze  &  de  l'Oife,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  communes  de  Turé  ,  la  Racineufe ,  Brienne  ,  Saint- 
Etienne  &  Sérigny ,  font  diftraites  du  diftrict  de  Châlons , 
&  feront  unies  à  celui  de  Louhant. 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
d'Agen  ,  Tulles,  Beauvais  &  Ifligny. 

La  juridiction  confulaire  atluellement  exiftant  à  Beau- 
vais ,  continuera  d'être  en  adivité  jufqu'à  l'élection  &  Tinflal- 
lation  des  nouveaux  juges ,  qui  feront  faites  dans  la  forme 
prefcrite  par  la  loi  de  l'organifation  judiciaire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adminif- 
tratifs  &  municipalités ,  que  les  préfcntcs  ils  fafTcnt  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 

Jome  UL  G  c  c  c 


^JO  FÉVRIER       l  J g  l. 

&  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigncr  cefditcs 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  dix  huitième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  h.  F.  DuPort.  Et 
fceliécs  du  fccau  de  l'état.  m^ 
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Sur  la  Contribution  mobiliaire. 

Doniice   à  Paris,   le  i3   Février  1751. 


ordonnons   ce  qui  fuit 


Décret  de  rAjJcmhUe  nationale  y  du  i^  Janvier  tygi  ^ 
fur  la  Contribution  mobiliaue. 


TITRE    PREMIER. 

Des  difpojîtions  générales. 


Article     premier. 

Il  fera  établi,  à  compter  du  i.^''  janvier  lypi  ,  une  con- 
tribution mobiiiairc  dont  la  fomme  fera  déterminée  chaque 
année. 

I  I. 

La  légiflauirc  déterminera  chaque  année  la  fomme  de 
la  contribution  mobiiiaire ,  d'après  les  befoins  de  i'ctat ,  ôc 
■en  la  décrétant,  en  arrêtera  le  tarif. 

III. 

Une  partie  de  la  contribution  mobiliaire  fera  commune 
à  tous  les  habit  ans  ;  l'autre  partie  fei*a  levée  à  raiil»n  des 
falaires  publics  &  privés,,  &  des  revenus  d'indiiflrie  &  de 
fonds  mobiliers, 

C  c  ce  Ji 
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I  V. 

La  partie  de  cette  contribution  ,  commune  à  tous  Icj 
habitans,  aura  pour  bafe  de  répartition  les  facultés  équiva- 
IcnLcs  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen 
atlif  5  les  domeftiques ,  les  chevaux  &  mulets  de  felle  ,  de 
earrofles  ,  cabriolets  ou  litières  ,  &  la  valeur  annuelle,  de 
rhabitation  ,  fixée  fuivant  le  prix  du  bail  ou  l'eftimation  qui 
fera  faite. 

V. 

La  partie  qui  portera  uniquement  fur  les  falaires  publics 
&  privés ,  les  revenus  d'induftrie  &  de  fonds  mobiliers ,  aura 
pour  bafe  ces  revenus  ,  évalués  d'après  la  cotte  des  loyers 
d'habitation. 

V  L 

Il  fera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non- valeurs 
réfultant  ,  foit  des  décharges  &  rédu£lions  qui  auront  été 
prononcées ,  foit  des  remifes  ou  modérations  que  les  acci- 
dcns  fortuits  mettront  dans  le  cas  d'accorder. 

V  I  L 

Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  fa  deftination  ;  il 
fera  pris  fur  la  contribution  mobiliaire  ,  &  partagé  en  deux 
portions  ,  dont  l'une  fera  confiée  à  l'adminiflration  de  chaque 
département  j  &  l'autre  réitéra  à  la  difpofuion  delalégiflature. 

VIII. 

Les  adminiftrations  de  département  &  de  diftri£ls  ,  ainfï 
que  les  municipalités,  ne  pourront  fous  aucun  prétexte, 
&  ce  fous  peine  de  forfaiture  &  d'en  être  rcfponfables  perfon- 
nellement  ,  fe  difpcnfcr  de  répartir  la  portion  contributive 
qui  leur  aura  été  afTignéc  dans  la  contribution  mobiliaire  ; 
favoir ,  aux  départcmcns ,  par  un  décret  de  l'affembléc  natio- 
nale ou  des  légiflaturcs  ;  aux  diftrids  ,  par  la  commïjjlon  de 
Fadminiftration  de  département  ;  &  aux  municipalités ,  par 
les  mandcmms  de  l'admiaiflration  de  diftrid. 
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I  X. 

Aucun  département,  aucun  difrricl;,  aucune  municipalité, 
ni  aucuns  contribuables  ne  pourront  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  même  de  réclamation  contre  la  répartition  ,  fe 
difpenfer  de  payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été 
affignée,  fauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations  félon  les  règles 
qui  feront  prefcrites. 

De  la  Contribution  mobiliaire  pour  tyc)i, 

T  I  T  R  E     I  I. 

X. 

La  fomme  qui  fera  décrétée  par  Faflemblée  nationale  pour 
la  contribution  mobiliaire ,  fera  répartie  entre  les  départe- 
mens  par  un  décret  particulier.  ^ 

X  I. 

La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  à  ralfon  des 
facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  le  titre  de 
citoyen  actif,  fera  fixée  à  la  valeur  de  tiois  journées  de  travail , 
dont  le  taux  fera  propofé  par  chaque  diflritl  pour  les 'muni- 
cipalités de  fon  territoire,  &  arrêté  par  chaque  département. 

X  I  L 

Les  citoyens  qui  ne  font  pas  en  état  de  payer  la  contri- 
bution des  trois  journées  de  travail ,  ne  feront  point  taxés 
au  rôle  de  la  contribution  mobiliaire  ,  mais  feront  infcriis 
foigneufement  &  fans  exception  ,  à  la  fin  du  rôle. 

X  I  I  L 

La  contribution  des  trois  journées  de  ti*avail  fera  payée 
par  tous  ceux  qui  auront  quelques  richeffes  foncières  ou 
mobiliaires",  ou  qui  réduits  à  leur  travail  journalier,  exeixent 
quelque  profeiTion  qui  leur  procure  un  falaire  plus  fort  que 
celui  arrêté  par  le  département ,  pour  la  journée  de  travail 
dans  le  territoire  de  kuf^  municipalité. 


X  I  V. 

'^ILà- partie  do  la  conrribtidon,  à  raifon  dds -domeftl^ues 
mâles,  fera  payée  par  ch?.que  contribuable  par  addition  à  Ton 
article /favoir:  pour  un  feul  domeftique ,  twls  livrts  \  pour 
le  fécond  ,  Jlx  livres ,  ù  douT^e  livres  pour  chacun  des  autres. 

Celle  à  raifon  des  domeftiqucs  femelles  fera  à' une  livre  dix 
fous  pour  la  première  ,  de  trois  livres  pour  la  féconde ,  & 
âc^Jix  /m^s  pour  chacune  des  autres  ;  <Sc  ne  feront  comptés 
les  apprentis  &  compagnons. d^arts  &  métiers,  les  domeftiqucs 
de  charrue  &  autres  dcftinés  uniquement  à  la  culture  ou  à  la 
garde  &  au  foin  des  beftiaux ,  ni  les  dOmeftiques  au-delTus  de 
l'âge  de  foixante  ans. 

'■^  llù^'  p^ï^\k  '^-G-  'H  <:on tribu tion  ,  à  faifoa  des  chevaux  ou 
mulets ,  fera  payée  par  chaqu-e  Contribuable  par  addition  à 
fon  article ,  favoir  :  pour  chaque  cheval  ou  mulet  de  felle , 
trois  livres  ;  <Sc  par  chaque  cheval  ou  mulet  de  carrofTes  ou 
cabriolets  &  litières-,  dour^e  livres  ;  &  ne  feront  comptés  que 
le&  'çh^^vî^ux  ou  mulets  fcrvant  habituellement  au  (Cbi^tribuablç 
45ourrCe^iufàges. 

:       ;.  ••  ■^  XVI.  _;  ,:^,:_i,^^/     :., 

La  partie  de  la  contribution  gui  fera  établie  fur  les  revenus 
d'induftrie  &  de  richeiTcs  mobiliair^s,  fera  du  /ou  pour  livre 
de  leur;. montant  préfumé  d'après'  les  loyers  d^habitdtibn ,  & 
pqu^Ta  Pjiême  êt-i'e  portée  au  dix-huitième.'    '   '\ 

XVII.' 

La  cotte  des  gens  en  penfion  &  des  perfonnes  n'ayant 
d'autre  domicile  que  dans  des  maifons  communes,  fera  faite 
à  raifon  du  loyer  de  l'appartement  quc;  chacun  occupera  , 
&  ,eUe  fera  exigible  vers  le  Ipcateiu' ,  fauf  fon  reml^ourfèmeiit 
contre  eux..     ,,,;,  '•.iriC^.". 

Les  loyers  de  12,000  liv.  &  au-dcffus  feront  préfamë« 
être  du  douyjème  &  demi  du  revenu  du  contribuable. 
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^.®  Ceux  de  ii^ooo  1.  indufw.  à  12^000  1.  ««^/"/v.  du    11.^  -t 


5,°  Ceux  de   10,000  liv. à   ii_,ooo  iiv. 


y- 

6." 

7.° 


Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 


S."*  Ceux  de 
5).°  Ceux  de 
10.°  Ceux  de 
1 1 .°  Ceux  de 
12.*^  Ceux  de 
I  ^.°  Ceux  de 
14.**  Ceux  de 
Ceux  de 
\6.^  Ceux  de 
°  Ceux  de 


Hv. a 

liv. à 

liv. .à 

6',ooo  liv. à 

5,000  liv. — —à 

4., 000   liv. -à 

liv. à 

liv. à 

liv. à 

2,000  liv. à 

1,500  liv. à 


p,000 

8,000 
7,000 


3,500 
3,000 
2,500 


15 

16 

17. 


10,000  liv. 
5),ooo  liv. 
8,000  liv. 
7,000  iiv. 
<5,ooo  liv, 
5,000  liv. 
4,000  liv. 
3,500  liv. 
3,000  liv. 
2,500  liv. 
2,000  liv, 
1,500  liv. 
1,000  liv. 


500  iiv. 


du  on7J.cme, 
du  10.^  ^ 
du  dixième» 
du  p.^i:' 
àwneuvième, 
du  8."  ^ 
du  huitième. 

du      7.^,T 
à\ifepiième, 
du     6^  \ ' 
du  fixième, 

du     ;.^  i 

àucinquième 

du  quart, 

du  tiers. 


1,000   liv.- — —à 

500   liv.- à 

100  liv. à 

18.°:  Ceux  au-deflbus   de    100    liv.   feront  préfumés  être  de 
la  moitié  du  revenu  du  contribuable. 

X  I  X. 

A  l'égard  de  tous  les  contribuables  qui  juftifieront  être 
impofés  aux  rôles  de  la  contribution  foncière,  il  leur  fera  fait, 
dans  le  règlement  de  la  taxe  mobiliaire,  une  déduclion  pro- 
portionnelle à  leur  revenu  foncier. 

X  X. 

En  i7pi  ,  la  déduclion  à  raifon  du  revenu  foncier,  qui 
doit  être  accordée  fur  la  cxntc  de  facultés  mobiiiaires  ,  feia 
évaluée  d'après  la  contribution  foncière  qui  aura  été  payé*- 
en  1190.  Quant  aux  parties  du  royaume  qui  n'étoient  pas 
taxées  aux  contributions  foncières  ,  on  recevra  la  déclaration 
des  propriétaires ,  pourvu  qu'ils  l'aycnt  communiquée  à  la 
municipalité  de  la  fituation  des  biens,  &  fait  certifier  par  elle. 

L'afTemblée  nationale  fe  réferve  de  ftatuer  fur  les  déduc- 
tions à  faire  aux  étrangers  réfidant  en  France,  &  aux  François 
propriétaires  de  biens  ,  foit  dans  les  colonies,  foit  àxwi 
l'étranger. 
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XXI, 

Tous  ceux  qui  jouiront  de  falaire  ,  pcnfion  ou  autre  traite- 
ment public,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  fi  leur  loyer  d'ha- 
bitation ne  préfente  pas  une  évaluation  de  facultés  mobiliaires 
auHi  confidérable  que  ce  traitement  ,  feront  cotifés  fur  leur 
traitement  public,  dans  la  proportion  qui  fera  déterminée. 

X  X  IL 

Toute  perfonne  ayant  un  falaire,  penfion  ou  traitement 
public  au-deffus  de  la  fomme  de  400  livres  ,  ne  pourra  en 
toucher  aucune  portion  pour  lypa  ,  qu'il  ne  repréfente  la 
quittance  de  fa  contribution  mobiliaire  de  lypi ,  6c  ainfi  de 
fuite  chaque  année, 

XXIII. 

Chaque  chef  de  famille  qui  aura  chez  lui  ou  à  fa  charge 
plus  de  trois  enfans ,  fera  placé  dans  la  claflTe  du  tarif  infé- 
rieure à  celle  où  fon  loyer  le  feroit  placer. 

Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à  fa  charge  plus  de  Jïx  enfans, 
fera  placé  dans  une  claffe  encore  inférieure. 

XXIV. 

I.Es  manouvriers  &  artifans  feront  cotifés  à  deux  clafTcs 
àu-deflbus  de  celle  où  leur  loyer  les  auroit  placés ,  &  lorf- 
qu'ils  feront  dans  la  dernière  ,  leur  cotte  fera  réduite  à  moitié 
de  celle  que  leur  loyer  établiroit. 

Il  en  fera  de  même  des  marchands  ayant  des  boutiques 
ouvertes ,  vendant  au  détail ,  &  des  commis  &  employés  à 
appointemens  fixes  dans  différens  bureaux  ,  ou  chez  des 
banquiers ,  négocians ,  &c.  pourvu  que  leur  loyer  n'excède 
pas,  favoir  ,  pour  Paris,  1,200  livres;  800  liv.  dans  les 
villes  de  foixantc  mille  âmes;  joo  liv.  dans  celles  de  trente 
à  foixante  mille  âmes  ;  400  liv.  dans  celles  de  vingt  à  trente 
mille  âmes;  200  liv.  dans  celles  de  dix  à  vingt  mille  âmes; 
100  liv.  pour  les  villes  au-delTous  de  dix  mille  âmes. 

Au   moyen  de  ces  réductions ,    les  uns   &  les  autres  ne 

pourront 
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pourront  réclamer  celles  accordées  par  les  décrets  pour  les 
pères  de  famille. 

XXV. 

Tout  citoyen  qui ,  d'après  les  difpofitions  des  précédens 
articles  ,  fera  dans  le  cas  de  demander  une  déduction  fur  la 
taxe  de  facultés  mobiliaires  ^  à  raifon  de  fon  revenu  foncier, 
ou  de  fe  faire  taxer  dans  une  clafTe  inférieure  à  celle  où  fon 
loyer  le  placeroit^  fera  tenu  d'en  juftifier  avant  le  premier 
décembre  de  chaque  année. 

XXVI. 

Les  célibataires  feront  placés  dans  la  clafTc  fiipérieure  à 
celle  où  leur  loyer  les  placeroit. 

XXVII. 

La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  à  raifon  de 
l'habitatio^^  fera  du  trois-centièmd  du  revenu  préfumé ,  d'après 
les  loyers  d'habitation. 

XXVIII. 

La  cotte  d'habitation  fera  fufceptible  d'augmentation  & 
de  diminution.  On  établira  par  addition  au  marc  la  livre  , 
d'abord  fur  la  cotte  des  facultés  mobiliaires  jufqu'au  dix-hui- 
tième feulement ,  &  enfuite  fur  la  cotte  d'habitation ,  ce  qui 
reftera  à  répartir  au-delà  du  produit  des  autres  cottes  ,  pour 
parfaire  la  cotifation  générale  de  chaque  municipalité  ;  mais 
fi  le  produit  des  diverfes  cottes  de  la  contribution  mobiliairc 
excède  la  fomme  affignée  par  le  mandement ,  la  répartition  de 
cet  excédant  fera  faite  par  diminution  au  marc  la  livre  ,  fur 
la  cotte  d'habitation,  &  enfuite,  au  marc  la  livre  fur  la  cotte 
des  facultés  mobiliaires ,  lorfque  la  totalité  de  la  cotte  d'habi- 
tation fe  trouvera  abforbée. 

XXIX. 

Nul  ne  fera  taxé  à  la  contribution  mobiliairc  qu'au  lieu  de 
fa  principale  habitation  ;  &  fera  confidérée  comme  habitation 
Tome  IIL  D  d  d  d 
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principale,  celle  dont  le  loyer  fera  le  plus  cher  :  en  confd- 
qucnce,  tout  citoyen  qui  aura  plufieurs  habitations,  fera  taiu 
de  les  déclarer  à  chacune  des  municipalités  où  elles  font 
fîiuées  ;  il  indiquera  celle  dans  laquelle  il  doit  être  impofé, 
&  juftificra  ,  dans  les  fix  mois,  l'avoir  été.  Si  au  furplus  il 
a  des  domefliques  &  des  chevaux  daiis  différentes  habitations, 
chaque  municipalité  taxera  dans  fon  rôle  ceux  qui  féjour- 
neront  habituellement  dans  fon  territoire. 

XXX. 

La  portion  contributive  aflignée  à  chaque  département  , 
fera  répartie  ,  par  fon  adminiftration ,  entre  les  différens 
diftritts  qui  lui  font  fubordonnés  :  le  contingent  affigné  à 
chaque  diflricl ,  fera  pareillement  réparti  par  fon  adminif- 
tration ,  entre  les  municipalités  de  fon  arrondiflement ,  &  la 
cotte-pan  alFignée  à  chaque  municipalité ,  fera  répartie  entre 
tous  les  habitans  ayant  domicile  dans  le  territoire  de  la 
municipalité,  parmi  lefquels  ,  pour  faire  la  matrice  du  rôle, 
il  fera  nommé  par  le  confeil  général  de  la  commune  ,  des 
commifTaires-adjoints ,  en  nombre  égal  à  celui  des  officiers 
municipaux. 

X  X  X  L 

Il  fera  retenu  pour  lypi  ,  dans  la  totalité  du  royaume  , 
fur  le  montant  de  la  contribution  mobiliaire,  des  deniers 
pc».]r  livre  ;  &  de  cette  fommc  ,  partie  fera  verféc  au  tréfor 
public,  &  l'autre  reliera  à  la  difpofition  de  l'adminiftratioii 
de  chaque  département. 


TITRE    III. 

AJfiette  de  la  Contribution  mobiliaire  de  ijgi* 
XXXII. 

Aussitôt   que  les   municipalités    auront   reçu   le   préfent 
décret ,  6c    fans    attendre   le   mandement    du    dircttoire   de 


» 
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dîftrict ,  elles  formeront  un  dtat  de  tous  les  habitans  domU 
ciliés  dans  leur  territoire  ;  elles  le  feront  publier ,  &  le  dépo- 
feront  au  greffe  de  la  municipalité  ,  où  chacun  en  pourra 
prendre  connoiffancc. 

X  X  X  1 1  r. 

Dans  la  quinzaine  qui  fuivra  la  publication,  tous  les 
habitans  feront  ou  feront  faire  ,  au  fccrétariat  de  la  munici- 
palité ,  (Se  dans  la  forme  qui  fera  prefcrite  ,  une  déclaration 
(jui  indiquera,  i.°  s'ils  ont  ou  non  les  facultés  équivalentes 
a  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  aclif; 
2.°  le  nombre  de  leurs  domeftiques  ;  3."  celui  des  chevaux 
&  rnulets  de  felle,  de  carroffes,  cabriolets  &  litières;  4.°  la 
fituation  &  la  valeur  annuelle  de  leur  habitation  ;  y,''  s'ils 
font  célibataires  ou  non ,  &  le  nombre  de  leurs  enfans  ; 
6!"  s'ils  font  manouvriers  &  aiiifans  ,  marchands  en  détail  , 
commis  &  employés  à  appointemens  fixes  ou  falariés  publics  ; 
7.°  enfin  ,  pour  ceux  qui  font  propriétaires,  les  fommes  aux- 
quelles ils  auront  été  taxés  ,  pour  la  contribution  foncière^ 
dans  les  divers  départemens. 

XXXIV. 

Ce  délai  pafle ,  les  officiers  municipaux  avec  les  commif- 
faires  -  adjoints  ,  procéderont  à  Texamen  des  déclarations, 
fuppléeront  à  celles  qui  n'auront  pas  été  faites  ou  qui  feroient 
incomplettes ,  d'après  leurs  connoiffanccs  locales  &  les  preuves 
qu'ils  pourront  fe  procurer. 

XXXV. 

Aussitôt  que  ces  opérations  feront  terminées ,  \cî.  officiers 
municipaux  &  les  commiffaires-ad joints  établiront  dans  la 
matrice  de  rôle,  en  leur  amc  &  confcience,  i.°  la  taxe  de 
trois  journées  de  travail  pour  ceux  qui  ont  les  facultés  équi- 
valentes à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoven 
a£lif  ;  2.'**  ils  ajouteront  à  l'article  de  chaque  contribuable 
une  taxe  relative  au  nombre  de  fes  domeftiques  ;  5.°  une  taxe 

Dddd  2 


580  FÉVRIER      ijgi* 

—    ■  -  ■     —  -        ^ 

relative  au  nombre  de  fes  mulets  &  chevaux  de  fclle  ,  ào, 
carmfTes ,  cabriolets  &  litières;  4.°  ils  évalueront  la  taxe  d'ha- 
bitation; 5".°  ils  feront  l'évaluation  des  revenus  d'induftrie  & 
de  richcïïes  mobiliaires  de  chaque  contribuable  ,  fauf  la 
dédu6lion  des  revenus  fonciers,  fuivaat  l'article  XIX;  6,^  ^\ ^ 
après  avoir  établi  ces  différentes  cottes  dans  l'ordre  qui  vient 
d'être  prefait ,  il  reftoit  une  portion  de  la  fomme  fixée  par 
le  mandement ,  à  répartir  en  plus  ou  en  moins ,  la  répartition 
en  plus  fera  faite,  lors  de  la  confection  du  rôle,  au  marc  la 
livre  fur  la  cotte  des  facultés  mobiliaires,  jufqu'au  dix-huitième, 
&  enfuite  fur  la  cotte  d'habitation  ,  conformément  à  l'article 
XXVIII  ;  &  dans  le  cas  de  diminution  ,  elle  fera  faite 
d'abord  au  marc  la  livre  de  la  cotte  d'habitation ,  &  enfuite 
de  celle  des  facultés  mobiliaires. 

XXXV  I. 

Lfs  officiers  municipaux  avec  les  commiffaires- ad  joints 
procéderont ,  aulTitôt  que  le  mandement  du  directoire  de 
diftrid  leur  fera  parvenu  ,  à  la  confection  de  la  matrice  de 
rôle ,  conformément  aux  inftructions  du  directoire  de  dépar- 
tement ,  qui  feront  jointes  au  mandement  ;  &  lorfque  cette 
matrice  de  rôle  fera  terminée  ,  elle  fera  dépofée.  pendant 
huirjours  au  fecrétariat  de  la  municipalité ,  où  chaque  contri- 
buable pourra  en  prendre  connoiffance  &  la  contredire.  Après 
ce  délai ,  les  officiers  municipaux  arrêteront  définitivement 
le  proj<^t,  le  figncront ,  &  l'enverront  au  dire£toire  de  diflri<fl. 

La  forme  des  rôles,  le  nombre  de  leurs  expéditions  ,  d-e 
leur  envoi,  leur  dépôt  &  la  manière  dont  ils  feront  rendus 
exécutoires  ,  feront  réglés  par  l'iniirudion  de  l'affcmblée 
nationale*- 

X  X  X  V  I  L 

Les  adminlftratcurs  de  département  &  de  diffricls  furvcil- 
leront  &  prefferont  ,  avec  la  plus  grande  activité,  toutes  les 
opérations  ci-dcffus  prcfcrites  aux  municipalités^ 
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TITRE     IV. 

Dts  demandes  en  Décharo-e  ou  Réduâlon, 

,       XXXVIII. 

Si  quelque  contribuable  fe  croit  léfé  dans  la  répartition, 
îl  adreftera^  dans  la  forme  qui  fera  prefcrite,  une  reclamatioit 
au  drreéloire  de  fon  diflrict  ,  lequel  la  communiquer  à  la 
piunicipalité  ^  pour  décider  enfuite  fur  fa  réponle. 

XXXIX. 

Si  le  contribuable  ou  les  officiers  municipaux  fe  croient 
fondés  à  réclamer  contre  cette premièi^e  décifion  ,  ils  adrcffcron^ 
une  requête  au  dire£loire  du  département ,  qui  ,  après  l'avoir 
conim-uniquée  à  celui  du  diflridl ,  ftatuera  définitivement, 

X  L. 

Toute  cotte  réduite  par  la  décifion  du  diredloire  de 
diftricl  ou  de  département  ,  fera  imputée  fur  le  fonds  de* 
non-valeurs  établi  par  l'article  VI  du  préfent  décret. 

X  L  I. 

Si  c'eft  une  communauté  entière  qui  fe  croit  fond^É^à 
réclamer  ,  elle  s'adrefTcra  au  directoire  de  département.  La 
réclamation  envoyée  par  lui  à  l'adminiilration  du  diftrict  , 
fera  communiquée  aux  communautés  dont  le  territoire  touchera 
celui  de  la  communauté  réclamante  ;  &  il  y  fera  de  même 
ftatué  contradictoircment  &:  définitivement  par  l'adminif^ration 
du  département,  fur  l'avis  de  Tadminiftration  du  diftricl. 

Si  la  réduction  de  la  cotifation  eft  prononcée ,  la  fommc 
excédante  fera  de  même  imputée  fur  le  fonds  des  non-valeursr 

X  L  I  L 

La  réclamation  d'une  adminiff ration  de  diftricl  qui  (^ 
•croiroit  léfée,  fera  de  m.ême  adreiïee  au  directoire  du  dépar- 
tement ^  &  communiquée  par  lui  aux  autres  dilb-icls  du  même 
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département ,  pour  y  être  crifuitc  ftatué  contraditloircmcni 
&  délinitivemciit  par  radniiniftratiou  du  département,  fur  le 
rapport  &  l'avis  de  fou  diretloire. 

Les  adminiftrations  de  département  adreflTeront  chaque 
année  à  la  Icgiilature  ,  leurs  décifions  fur  les  réclamations  des 
adminiitrations  de  diftritls ,  avec  les  motifs  de  ces  décifions. 

Quant  aux  réductions  accordées  aux  diflricts  ,  elles  feront 
aufTi  imputées  fur  le  fonds  des  non-valeurs  laiflé  à  la  difpo- 
fition  des  départemens. 

X  L  I  I  I. 

Enfin  (i  c'eft  une  adminiftration  de  département  qui  fc 
croit  fondée  à  réclamer ,  elle  s'adreffera  ,  par  une  pétition  , 
à  la  Icgiflature.  La  pétition  fera  communiquée  aux  admi- 
niftrations  de  département  dont  le'  territoire  touchera  celui 
de  l'adminiftration  réclamante,  &  il  y  fera  enfuite  ftatué  par 
la  Icgiflature. 

L'imputation  de  la  réduction  accordée  ,  fera  fur  le  fands 
des  non-valeurs  à  la  difpofition  de  la  légiflature. 


TITRE     V. 

De  la  Perception  6'  du  Recouvrement, 

X  L  I  V. 

Il  ne  fera  alloué  pour  la  perception  de  la  contribution 
mobiliaire  que  trois  deniers  pour  livre  du  montant  du  rôle. 

Le  recouvrement  fera  toujours  fait  par  celui  qui  fera  chargé 
de  la  perception  du  rôle  de  la  contribution  foncière. 

X  L  V. 

Chaque  année,  auiïitôt  que  le  rôle  pour  le  recouvrement 
de  la  contribution  mobiliaire  aura  été  rendu  exécutoire  & 
renvoyé  à  la  municipalité  ,  il  fera  rçmis  au  percepteur  du 
rôle  de  la  contribution  foncière. 
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X  L  V  I. 

Les  U'ois  deniers  pour  livre  attribués  au  percepteur,  feront 
pris,  par  retenue ^  fur  le  recouvrement  efFe£lif. 

X  L  V  I  I. 

La  cotifation  de  chaque  contribuable  fera  divifée  en  douzq 
portions  égales,  payables  le  dernier  de  chaque  mois. 

X  L  V  I  I  L 

Les  officiers  municipaux ,  les  adminiftràteurs  de  diflri£l  (5c 
de  département ,  pourront  en  tout  temps  vérifier  fur  le  rôle 
l'état  des  recouvremens  ,  &  les  receveurs  des  communautés 
feront  tenus  de  verfer  chaque  mois,  dans  la  caifTc  du  diiliicl, 
la  totalité  de  leur  recette. 

X  L  I  X. 

Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trîmeftre,  c'eft-à-dire, 
dans  la  dernière  huitaine  des  mois  de  mars,  juin,  feptembre 
&  décembre ,  il  fera  fourni  par  les  receveurs  des  communautés, 
un  état  de  tous  les  contribuables  en  retard  ,  lequel ,  après  avoir 
été  vifé  par  les  officiers  m.unicipaux  ,  fera  publié  &  affiché  j 
&  faute  de  payement  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  fui- 
vant ,  le  contribuable  pourra  être  contraint  par  faifie  de  meubles 
&  effets  mobiliers. 

L. 

Le  percepteur  fera  tenu  de  compter  dans  les  délais  prefcrîts, 
foit  en  argent,  foit  en  ordonnances  de  décharge  &  modération, 
foit  enfin  en  juftifiant  de  rinfolvatilité  des  contribuables,  dan» 
la  forme  qui  fera.prefçrite. 

L  L 

La  forme  des  états  des  contribuables  jcn  retard ,  celle  des 
faifies  ,  &  la  nature  &  les  frais  des  contraintes  ,  feront  déter- 
minés par  un  règlement  particulier. 
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INSTRUCTION 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Du  zj  Janvier  ij^i  , 
SUR    LA    CONTRIBUTION    MOBILIAIRE. 


TITRE     PREMIER. 

,"  Des  dïfpofuLons  générales, 

X-iA   contribution   mobiliaîre   doit  atteindre  tous   les  revenus   qui   ne 
peuvent  rêcie  par  la  contribunon  foncière. 

Il  eft  jufte  qu'ils  contribuent  à  la  dépenfe  commune  ,  puifqu'ils 
profitent  de  la  protedlion  publique. 

.  Il  a  été  ncceiïaire  de  l'établir  pour  porter  les  revenus  de  Xi^^i  au 
niveau  des  befoins  ^  elle  fera  formée  de  plufieurs  rax'ss ,  dont  l'une  \ 
raifpn  des  revenus  mobiliaires ,  6»:  les  autres  relatives  a  toute  efpèce  de 
richelfes  &  aux  fignes  qui  en  annoncent. 

Le  citoyen  qui  eft  réduit  au  falaire  commun  de  la  Journée  de  travail , 
&  qui  n'a  pas  d'autres  revenus  ,  fera  exempt  de  toute  contribution  ; 
celui  qui  aura  peu  de  facultés  ,  ne  payera  guères  que  la  cotte  de  trois 
journées  de  travail.  L'homme  riche  fera  atteint  plus  fortement  par  les 
taxes  additionnelles  ,  à  raifon  de  {^%  domeftiques,  de  (q^  chevaux,  6c 
par"  h  pTOgrelllon  gradirellc  du  tarif  d'évaluation  de  fes  revenus, 

Article     Phemier. 

Jl  fera  Jtabli ,  à  compter  Ju  premier  Janvrér  1791  ,  Jme  contribiuîon 
inobiliairc  y  donc  la  Jorninc  Jera  dcterwince  chaque  année» 

Cette  difpofition  ,  commune  à  la  contribution  foncière ,  a  été  diébée 
par  la  nécelîité  de  prévenir  ces  accroilfemens  de  contribution  trop 
tréquens  fous  l'ancien  régime.  Les  Icgillatures  vérifieront  chaque  année 
les  befoins  ^'  les  rcirouiccs  du  fréfor  public;  elles  fixeront  ,   en  railon 

■   do 
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des  befoins ,  la  fomme  de  la  conrribution  mobiliaire;  &  chaque  dépar- 
tement ,  chaque  diiliicl ,  chaque  municipahtë  fauronc,  après  la  répar- 
tirion  faite  ,  quelle  eft  la  foinme  précife  qu'ils  auront  à  payer.  Tout 
citoyen  en  fera  également  inftruit,  &:  fera  en  droit  de  réclamer  contre 
les  accroiifemens  <3c  les  exteniîons  qu'on  auroit  pu  tenter. 

î  I. 

1.A  légijîdture  déterminera  chaque  année  la  Jomme  de  la  contrihution 
mobiliaire  ,  diaprés  les  bej'o'ms  de  l'état ,  6"  en  la  décrétant ,  en  arrciera. 
le  tarif.    *■ 

Cet  article  eft  une  confiquence  ^t%  principes  de  la  conftitution  &" 
de  l'article  précédent  ;  chaque  légiflature  doit  avoir  le  droit  de  hxer 
la  fomme  de  la  contribution  mobiliaire  ,  &  d'en  arrêter  le  tuif,  puilqua 
chaque  légillature  appartiendra  le  droit  de  voter  les  contributions. 

I  I  I. 

i7iV£  partie  de  la  contribution  mobiliaire  Jera  commune  a  tous  les 
habitans  ;  Vautre  partie  Jera  levée  à  raijon  des  Jalaires  publics  &  privés  y 
&  des  revenus  d'indujîrie  &  de  fonds  mobiliers. 

Il  faut  diftinguer  ici  deux  difpofitions  également  intéreflantes.  L'une 
rappelle  la  loi  falutaire  de  l'égalité:  plus  de  privilèges,  plus  d'exemption. 
Tous  les  habitans  en  état  de  payer ,  feront  également  ailujettis  à  la 
partie  de  la  contribution  qui  doit  être  commune ,  comme  le  détermine 
l'article   fuivant. 

La  féconde  difpofition  aiTujettit  Jlnguliêrement  à  la  contribution 
mobiliaire  les  falaires  publics  (Se  privés,  ôc  ks  revenus  de  fonds  mobiliers. 

I  V. 

"La  partie  de  cette  contribution  ,  commune  h  tous  les  habitans  ^  aura, 
pour  baje  de  repartition  les  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent 
donner  la  qualité  de  citoyen  actif.,  les  domejliques ,  les  chevr.ux  & 
mulets  de  felle  y  de  carrojjes  j  cabriolets  ou  litières  ,  &  Ui  valeur  annuelle 
de  thabitation  ,  fixée  fuivant  le  prix  du  bail  ou  Ctfiimat.on  qui 
jera  faite. 

V. 

La  partie  qui  portera  uniquement  fur  les  falaires  publics  &  prives  , 
les  revenus  d'indujlrie  &  de  fonds  mobiliers  ^  aiira  pour  bafe  ces  revenus  ^ 
évalués  Saprès  la  cotte  des  loyers  ^habitation. 

Ainfi  les  évèques,  \qs  curés,  les  membres  àts  directoires  de  dépar- 
tement (Se  diftric^s,  les  juges,  les  réginfeurs  des  coiuributions  indirectes,, 
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leurs  commis  &:  employés  ,  &  tout  citoyen  payé  des  fonds  publics , 
fe  trouvent  compris  dans  cette  difpofition  ;  ainfi  les  gens  attaches  au 
fervice  des  particuliers  ,  les  intendans ,  receveurs ,  caifllers  ôc  commis 
s'y  Trouvent  également  compris. 

L'alfemblce  nationale  n'a  été  arrêtée  que  par  la  difficulté  de  connoître 
les  revenus  d'indullrie  &  de  fonds  mobiliers.  Il  eft  impoOible  de  foui- 
traire  aux  yeux*^  de  l'adminiftrateur  une  propriété  foncière  ,  un  champ 
ou  une  maifon  j  mais  les  revenus  d'induftiie  font  faciles  à  cacher. 

La  différence  des  profedions  ne  pouvoir  pas  fervir  de  moyens  pour 
les  <:onnoître  :  deux  hommes  du  même  état  ont  fouvent  des  fortunes 
inéî;ales,&:  fouvent  des  profeflions  de  mcme  nature  font  plus  ou  moins 
pro'duârives  ,  à  raifon  des  villes  oii  on  les  exerce.  Il  étoit  plus  difficile 
encore  de  connoître  les  revenus  des  capitaux  :  le  débiteur  &  le  créancier, 
prefque  toujours  éî^alement  intérefTes  au  fecret  de  leurs  opérations  ,  ne 
laillent  aucun  moyen  de  les  découvrir.  Il  falloir  enfin  prévenir  l'arbi- 
traire tant  de  fois  reproché  aux  anciennes  contributions  perfonnelles , 
fcurce  d'embarras  pour  les  adminiftrateurs  honnêtes ,  &  inftrument  d'a- 
nimofité  &  de  paffioii  entre  les  mains  de  tous  les  autres. 
■  L'alfemblée  nationale  ne  s'eft  pas  diffimulé  qu'il  étoit  impoffibîe 
d'atteindre  a  une  évaluation  parfaite  ;  mais  convaincue  qu'il  y  auroit 
trop  d'inconvéniens  à  alTcoir  une  contribution  ,  fans  autre  bafe  que 
l'opinion  des  adminiftrateurs  ,  elle  a  adopté  la  préfomption  réfultant 
des  loyers  d'habitation ,  comme  la  bafe  la  moins  fautive. 

L'alTemblée  nationale  Civoit  d'ailleurs,  que  dans  plufieurs^  villes , 
des  adminilkrateuis  éclairés  avoient  réparti  l'ancienne  capitation  à  raifon 
des  loyers ,  &  avoient  trouvé  ce  moyen  plus  propre  que  tout  autre  à 
prévenir  les  inégalités  &  les  injuftices  \  il  lui  préfentoit  une  bafe  com- 
niutie  à  tous  les  citoyens  du  royaume  ,  &  c'étoit  un  grand  motif  de 
préférence  ,  puifque  ce  ne  peut  ètte  qu'au  moyen  de  bafes  communes 
qu'on  pourra  parvenir  à  établir  l'égalité  de  contribution  entre  tous  les 
dcpartemcns.  Tout  cor.couroit  donc  à  faire  adopter  pour  bafe  d'éva- 
luation des  revenus  mobiliers  &  d'alllette  de  leur  contribution,  les 
loyers  d habitation. 

Il  fe  trouve  une  grande  différence  entre  cette  bafe  ^  la  capitation  : 
la  tête  du  citoyen  n'indique  aucun  revenu  impofable  j  l'habitation  el>, 
au  contraire,  relative  au^  facultés  j  elle  indique  les  revenus  ,  &  peut 
par  conféquent  fervir  de  bafe  à  la  contribution. 

Au  furplus  ,  fi  cette  bafe  d'évaluation  ê^çs  revenus  eft  quelquefois 
fautive  ,  l'affemblée  a  encore  pris  des  précautions  propres  à  réparer  tes 
inconvéniens.  Celui  qui  n'aura  pas  une  habitation  relative  à  fes  richefle*. 
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aura  toujours  à  fupporter  les  taxes  addirioiinelles ,  à  raifon  de  Tes  do- 
meftiques  &:  de  fes  chevaux  \  &  ces  additions  auront  encore  l'heureux 
effet  d'empêcher  la  dépopulation  des  campagnes  ,  &  de  faire  porter  fur 
le  luxe  une  partie  de  la  contribution. 

V  I. 

Il  fera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non  -  valeurs  rcfidtant  j 
fou  des  décharges  &  réduciïons  qui  auront  été  prononcées ,  fo:t  des 
remifes  ou  modérations  que  les  acàdens  fortuits  mettront  dans  le  cas 
d'accorder. 

V  I  L 

Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  fa  deflination  \  il  fera  pris  fur 
la  contribution  mobiliaire ,  &  partagé  en  deux  portions  y  dont  l'une  fera 
confiée  à  tadminiflraiion  de  chaque  département  j  &  Vautre  refera  à 
la  difpofition  de  la  légiflature. 

Ces  articles  font  encore  une  conféquence  de  la  fixation  de  la  contri- 
bution mobiliaire.  Il  faut  un  fonds  de  non-valeurs  ,  pour  fupplcer  aux 
rédu<2;ions  que  pourront  opérer  des  réclamations  fondées  ;  autrement  la. 
femme  fixe  affedce  aux  dépenfes  publiques  ,  ne  feroit  pas  toujours 
verfée  au  tréfor,  ôc  le  déficit  pourroit  produire  de  fâcheux  inconvcniens. 

Quant  à  la  difpofition  du  fonds  des  non  valeurs ,  attribuée  partie 
aux  départemens ,  partie  à  la  légiflature,  elle  ne  prefente  que  des  vues 
de  juftice.  Tous  les  François  forment  un  peupl»  de  frères  ,  ils  fe  doivent 
tous  des  fecours  mutuels;  &  lorfqu'un  département  aura  tellement 
fouffert ,  que  fon  fonds  de  non-valeurs  ne  pourra  lui  fuffire  ,  il  trouvera 
auprès  de  la  légiflature  une  reflburce ,  dans  les  fonds  communs. 

VIII. 

Iks  adminif  rations  de  département  &  de  difricl  y  ainfi  que  les  mu- 
nicipalités ,  ne  pourront  j  fous  aucun  prétexte ,  &  ce  fous  peine  de 
forfaiture  &  d'en  être  refponfables  perfonnellement ,  fe  dijpenfer  de 
répartir  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été  affignée  dans  la  con- 
tribution mobiliaire  \  f avoir  ^  aux  départemens  ^  par  un  décret  de  Vaf- 
fcmblée  nationale  ou  des  legiflatures  ;  aux  difîricls  ,  par  la  commiflîon 
de  Vadminijîration  de  département  ;  &  aux  municipalités  ,  par  les 
mandemens  de  t adminiflration  de  diflrid^ 

I  X. 

.Aucun  département ,  aucun  difîricl ,  aucune  municipalité ^  ni  aucuns 
Contribuables  ne  pourront ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même  de 
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réclamation  contre  la  répartition  ,  fe  d'ifpenfer  de  payer  la  portion  cort* 
tributive  qui  leur  aura  été  ajjlgnée  ,  Jauf  à  faire  valoir  leurs  réclama' 
lions  ,  félon  les  règles  qui  Jeront  prejcrites. 

Ces  articles  font  des  difpoficions  nécefTaires  pour  prévenir  les  efFetJ 
de  la  mauvaife  volonté  j  mais  l'afTembiée  efpère  que  l'application  v\en 
aura  jamais  lieu  ,  Sz  que  tous  \ts  citoyens  réunis  de  fentimens  ,  & 
également  convaincus  des  avantages  de  la  conftitution  ,  s'emprelTeronc 
de  concourir  à  la  confolider  par  rétabliflemenc  des  contributions. 


TITRE     II. 

De  la   Contribution  mobiliaire  pour  l^ année  ij^t* 

Les  dcveloppemens  donnés  fur  le  titre  premier  ,  font  connoître  les 
principes  Se  les  bafes  de  la  contribution  mobiliaire  :  les  difpofitions  du 
litre  II  ont  pour  objet  d'en  déterminer  l'application. 

X. 

La  fomme  qui  fera  décrétée  par  Vajjemblée  nationale  ^  pour  la  con- 
tribution mobillaire  ,  Jera  répartie  fur  les  départemens  par  un  décret 
particulier. 

L'aflemblée  nationale  ji'ayant  pas  encore  fixé  la  quotité  pour  175)1, 
n'a  pu  par  conféquent  la  répartir  entre  \ts  départemens  j  mais  les  ad- 
miniftrations  &  les  municipalités  doivent  toujours  faire  les  opérations 
préparatoires  pour  l'adiette  &  la  répartition, 

X  I. 

"La  partie  de  la  contribution  qui  jera  établie  à  raijon  des  facultés 
équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  le  titre  de  citoyen  aâlf\  fera 
fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  dont  le  taux  jera  pro' 
pofé  par  chaque  diflrlcl  pour  les  municipalités  de  fon  territoire  ,  & 
arrêté  par  chaque  département. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  contribution  mobiliaire  comprend 
cinq  objets:  i*".  la  taxe  de  citoyen  adif^  2°.  celle  à^s  domeftiques; 
3°.  celle  (iQS  chevaux  j  4".  celle  des  revenus  mobiliaires  ;  5°.  celle  d'ha- 
bitation. Il  s'agit  ici ,  &  dans  les  deux  articles  fuivans  ,  de  la  première 
taxe.  Chaque  diftricl  doit  propofer  à  (on  département  le  taux  des 
journées  de  travail  à  déterminer  pour  chaque  municipalité,  &  le  faire 
arrêter  par  le  département. 
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Cette  opération  eft  fimple  ,  ^  doit  être  facile.  La  journée  de  itavail 
dont  il  s'agit  ,  eft  celle  que  gagnent  communément  l'homme  de  peine, 
le  journalier  employé  aux  trawtux  communs  de  la  terre. 

Les  falaircs  de  cette  claiTe  de  citoyens  ne  diffèrent  guères  que  des 
campagnes  aux  villes,  <?c  des  villes  de  l'intérieur  des  terres  aux  villes 
de  commerce  &:  maritimes. 

Cette  première  opération  des  diftriéls  fervira  à  diftlnguer  les  citoyens 
qui  dans  chaque  municipalité  ne  devront  pas  être  taxés  à  trois  journées 
de  travail. 

Tous  ceux  à  qui  un  travail  journalier  ne  procure  en  falaire  que  le 
prix  des  journées  arrêté  par  le  département ,  &  qui  n'oiu  pas  d'autres 
revenus,  ne  doivent  aucune  contribution,  mais  feront  feulement  inlcrits 
à  la  fin  du  rôle  ,  fuivant  la  difpoficion  de  l'article  fuivant. 

X  I  I. 

Zzs  citoyens  qui  ne  font  pas  en  état  de  payer  la  contribution  des 
trois  journées  de  travail,  ne  feront  point  taxés  au  rôle  de  la  contribution, 
mobiliaire  ,  mais  feront  infcrits  Joigneufement  &  fans  exception  à  la 
fin   du  rôle. 

Mais  celui  qui  exerce  quelque  profeflion  plus  lucrative  ,  ou  qui  a 
quelques  revenus  indcpendans  de  fon  travail  ,  doit  cire  taxé  ù  trois 
journées,  fuivant  l'article  qui  fuir. 

X  I  I  L 

La  contribution  des  trois  journées  de  travail  fera  payée  par  tous 
ceux  qui  auront  quelques  richef[es  foncières  ou  rnobiliaires  y  ou  qui  y 
réduits  à  leur  travail  journalier  ,  exercent  quelque  p'ofejfion  qui  leur 
procure  un  falaire  plus  fort  que  celui  arrêté  par  le  département  pour 
la  journée  de  travail  dans  le  territoire  de  Itur  municipalité. 

Il  eft  aifé  d'appcrcevoir  que  l'alfemblée  rtationile  ne  voulant  fairô 
payer  de  contribution  que  fur  le  revenu  mobilier  qui  n'eft  jxis  d'ab- 
folue  néceflité,  n'a  pu  en  fuppofer  ducun  au  journalier  qui  ne  gJgne 
que  le  falaire  commun  ,  tandis  qu'au  contraire  "elle  a  dû  -en  fiippoler 
à  celui  qui  gagne  davantage.  . 

Elle"  a  auiîi  entendu  que  cette  contribution  devoit  are  payée  pnr 
tous  ceux  qui  jouitfent  de  leurs  droits,  comme  les  veuvts,  les  garçons 
&  filles-,  les  femmes  vivant  féparces  de  leurs  maris ,  ^i  les  pupilles. 

XIV. 

La  partie  de  la  contribution  à  raifon  des  domefîiques  mâles  ,  fera 
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payée  par  chaque  coturibiuible  par  addition  à  fort  article  :  /avoir  ;  pour 
un  JeuL  doinejlique  ,  ^  liv.  ;  pour  un  Jècond y  6  Uv.;  &  iz  liv.  pour 
chacun  des  auties. 

Celle  à  raïfoa  des  domefùques  femtlles  fera  d^une  livre  dix  fous  pour 
la  première  ,  de  J  liv.  pour  la  féconde  y  &  de  6  liv.  pour  chacune  des 
autres  ;  &  ne  feront  comptes  les  apprentis  &  compagnons  d'arts  &  métiers  , 
les  domefliques  de  charrue  &  autres  dejlinés  uniquement  à  la  culture  ou 
à  la  garde  &  au  foin  des  befliaux  ,  ni  les  domefliques  au-defjus  de 
l'âge  de  fixante  ans. 

Cet  article  eft  relatif  à  la  féconde  partie  de  la  contribution  mobiliaire; 
il  fera  facile  à  exécuter.  La  municipalité ,  en  faifant  le  rôle  des  habi- 
tans  de  (on  territoire,  ajoutera  pour  ceux  c]ui  auront  des  domeftiques, 
autres  que  ceux  deftinés  uniquement  à  la  culture  des  terres ,  &  par 
conféquent  des  jardins ,  ou  à  la  garde  &  au  foin  des  beftiaux  ,  les 
taxes  ordonnées  fuivant  leur  fexe  &  leur  nombre. 

Il  ne  fe  préfentera  de  difficultés  qu'autant  qu'on  voudroit  faire  pafler 
pour  apprentis  &  compagnons  ,  de  véritables  domefliques ,  ou  qu'on 
prétendroit  comprendre  au  nombre  des  domefliques  de  culture  ,  ou  des 
gardiens  de  befliaux  ,  ceux  qui  n'y  font  pas  uniquement  deflinés  ;  mais 
dans  ces  hypothcfes,  les  municipalités  auront  prefque  toujours  des  moyens 
sûrs  de  connoître  la  vérité.  La  publicité  des  rôles  préviendra  les  fraudes, 
ou  \tî  fera  découvrir. 

On  obferve  feulement  que  les  garçons  de  moulins  &:  autres  ufines 
ne  doivent  pas  être  taxés  \  qu'on  doit  en  général  regarder  comme  com- 
pagnons ceux  qui  font  attachés  à  une  chofe ,  &  non  pas  au  fervice  per- 
fonnel  d'un  maître. 

X  V. 

La  partie  de  la  contribution  à  raifon  des  chevaux  ou  mulets  ,  fera, 
payée  par  chaqui  contribuable  par  addition  à  Jon  article  ;  Javoir ,  pour 
chaque  cheval  ou  mulet  de  felle  ,  ^  liv.  j  &  par  chaque  cheval  ou  mulet 
de  carrojjes  ou  cabriolets  &  litières^  tz  lu'.  &  ne  feront  comptés  que 
les  chevaux  ou  mulets  Jervant  habituellement  au  contribuable  pour  ces 
ufages. 

Cet  article  qui  fe  rapporte  à  la  troifième  partie  de  la  contribution 
mobiliaire,  prcfente  une  opération  tout  aufîî  limple  que  la  précédente; 
la  municipalité  aura  à  ajouter  à  l'article  de  cliaque  contribuable  qui 
aura  des  chevaux  ou  mulets  de  fcUe  ou  de  carrofles,  cabriolets  &  litières  ; 
les  taxes  ordonnées  à  raifon  de  leur  nombre  &:  de  leur  efpèce. 

L'aiïemblée ,   en  prefcrivant   de  ne  compter  que  ceux   qui  fervent 
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habituellement  au  contribuable  pour  les  ufages  indiques,  a  eu  pour  objec 
de  ne  pas  faire  payer  de  taxes  pour  les  bêtes  de  femme ,  pour  les  chevaux 
de  louage  &  de  roulage,  pour  ceux  de  charrue  &c  pour  les  élèves,  ni 
par  conféquent  pour  les  haras  de  toute  efpèce. 

En  effet  >  cette  taxe  n'ayant  pour  objet  que  d'atteindre  la  richefTe  , 
c'eût  été  s'écarter  de  (on.  but  que  de  prendre  pour  figne  les  chevaux 
de  louage  ,  ceux  de  voituriers ,  &  les  jumens  &  élèves  ;  ce  feroit  aller 
contre  le  même  but ,  que  de  taxer  auffi  à  raifon  des  chevaux  habituel- 
lement occupés  au  labourage ,  &  dont  le  propriétaire  ne  fe  ferc  qu'ac- 
cidentellement pour  fon  ufage  perfonnel.  Enfin  ,  il  eft:  une  exception 
néceffaire  en  confidération  du  fervice  public  :  les  officiers  des  troupes 
de  ligne  ne  devront  pas  fupporter  de  taxe  additionnelle  à  raifon  de  leurs 
chevaux  de  felle  ,  fi  ce.  n'eft  dans  le  cas  où  ils  en  auroient  un  plus 
grand  nombre  que  l'ordonnance  ne  leur  accorde  de  places  de  fourrages  j 
mais  leurs  chevaux  de  voitures  feront  toujours  taxés. 

Il  fuit  des  difpofitions  de  ces  deux  articles,  que  les  municipalités  ne 
doivent  pas  négliger  les  taxes  à  raifon  des  domelliques  <!s;  àes  chevaux, 
lors  même  que  leurs  maîtres  feront  taxés  dans  d'autres  municipalités. 
Il  arrive  allez  fréquemment  qu'on  laifle  dans  une  maifon  de  campagne, 
t\QS  domeftiques  &  dts  chevaux  ,  qui  n'étant  pas  connus  au  domicil« 
principal  du  maître ,  ne  feroient  pas  taxés  :  ainfi ,  dans  ces  cas ,  les. 
municipalités  établiront  un  article  pour  les  maîtres  abfens  ,  de  ne  les 
taxeront  qu'à  raifon  àQS  domeftiques  Se  des  chevaux  qui  refteront 
habituellement  dans  le  territoire  ,  ainfi  que  le  prefctit  l'article  XXIX 
du  ptéfent  titre. 

Mais  en  taxant  à  raifon  de  ces  domeftiques  ,  on  ne  fera  pas  entrer 
en  compte  ceux  que  le  même  citoyen  auroit  à  fon  principal  domicile. 

XVI. 

La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  Jur  les  revenus  Sin- 
dujlrie  &  de  richejfcs  mobiliaires  ,  fera  du  fou  pour  livre  de  leur  montant 
préfumé  diaprés  les  hrycrs  d'habitation  ,  &  pourra  même  être  portée  au 
dix- huitième. 

Cet  article  qui  fixe  la  bafe  du  quatrième  objet  de  la  contribution 
mobiliaire  ,  eft  une  fuite  de  l'article  IV  j  il  nécelfite  pour  fon  exécution 
une  opération  à  laquelle  les  municipalités  ne  pourront  apporter  trop  de 
foin.  Le  type  des  principales  raxes  de  la  contribution  mobiliaire  eft  le 
loyer  d'habitation  ;  il  faudra  en  conféquence  ,  pour  la  confection  du 
rôle  de  cette  contribution ,  connoître  le  montant  du  prix  ou  de  l'elli- 
mation  du  loyer  de  chaque  habitant. 
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Mciis  ,  i."  01)  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  prix  d'habitation  les 
bouciques  ,  écho^^pes  ou  ecaux  de  marchands  ,  atehers  ,  hangards , 
clunciers ,  magaljm ,  greniers  &  c.ivcs  fervanc  de  magalin.  On  ne  peut 
prendre  pour  prélomption  de  richelîes  le  loyer  d'areliers  &  de  magafinis 
que  le  citoven  n'occupe  pas  en  raifon  des  revenus  qu'il  a  ,  mais  bien 
pour  exercer  fa  profelîion,  ôc  même  fe  procurer  alfcz  de  revenus  pour 
payer   (oi\  habitacion. 

2.°  Les  granges  ,  les  prefibirs,  les  érables  ne  peuvent  auflî  ctre  com- 
pris comme  faifant  partie  de  l'habitation,  pour  entrer  dans  le  prix  de 
loyer  ;  ainli  on  n'eftimera  que  la  partie  occupée  par  les  propriétaires 
fonciers  ou  mérayets  pour  leur  logement. 

3.''  Les  maifons  fervant  d'auberges  &c  hôtelleries  ,  d'hôtels  garnis," 
de  penfionnars  ôc  de  collèges  ,  demandent  encore  une  exception  •  le 
citoyen  qui  tient  &  adminittre  ces  diverfes  maifons  ,  ne  les  tient  que 
par  fpcculation  des  loyers  qu'il  pourra  retirer  de  ceux  qu'il  logera.  Ce 
n'eft  pas  à  raifon  de  les  richelîes  qu'il  prend  de  tels  ctaSHlfemens,  c'cft 
un  genre  d'entrepriCe  ;  &c  ce  f;;roit  s'éloigner  des  vues  de  juftice  ,  que 
de  fuppofer  à  ce  citoyen  des  tevenus  relatifs  au  loyer  qu'il  paye.  Il  faut 
par  conféquent  ,  faire  dans  ce  cas  pour  lui  comme  pour  les  locaraires 
des  ateliers  ik  magahns ,  réduire  à  ce  qu'il  lui  fert  véritablement  d'ha- 
,bitation  ,  l'ellimation  de  fon  loyer  ,  <;<c  confidérer  le  furplus  comme 
ateliers  &c  magafins. 

Dans  les  cas  où  les  municipalités  feront  l'évaluation  des  loyers  d'ha- 
bitation ,  elles  la  porteront  à  fa  véritable  valeur  &  fans  dédudion  , 
quoique  la  loi  lur  la  contribution  foncière  accorde  une  diminution 
du  quart  à  raifon  des  réparations. 

X  V  I  L 

La  cotte  des  gins  en  penjion  &  des  perfonnes  noyant  d\iutre  domU 
elle  que  dans  des  maijons  communes  ,  Jera  faite  à  raifon  du  loyer  de 
rappartcTxnt  que  chacun  occupera  ,  &  elle  fera  exigible  vers  le  locateur  ^ 
Jauf  fon  remhourfemcnt  contre  eux. 

Les  municipalités  auront  .1  taxer  fuivant  cet  article ,  outre  le  prin- 
cipal locataire,  tout  citoyen  qui,  dans  ces  fortes  de  maifons,  a  un  do- 
micile habituel  :  il  Icra  dans  le  cas  d'être  taxe  ,  des  qu'il  ne  juftihera 
pas  l'ccre  ailleurs  ;  &  de  ce  moment ,  le  principal  locataire  reftera  ref- 
ponfable  de  la  contribution  de  fes  fous-locataires  ,  fauf  à  lui  à  prendre 
ks  précautions  propres  à  alTurcr  fon  rembourfement. 

Cependant  on  ne  doit  pas  fe  difpenfer  de  faire  un  article  fcparc  des 
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gens  en  penfions  ,  d'autant  mieux  qu'ils  peuvent  avoir  des  exceptions  à 
taire  valoir. 

L'eftimation  une  fois  faite,    les    revenus   impofables   font   faciles    à 
calculer  d'après  le  tarif  que  renferme  l'article  fuivant, 

XVIII. 

Les    loyers   de    iZjOOO    l'tv.    &   au-dejjus  ^  feront  préfumés  être  da 
douT^iéme  &  demi  du  revenu  du  contribuable. 
2.°    Ceux  de  11,000  /. '«^•'"^^'n.nr.  ^   iz,ooo  /.  «^■''i/î>'^-'~«- 


3. 

Ceux  de 

10,000 

LlV. 

—  — 

a 

1 1,000 

Liv. 

0 

4- 

Ceux  de 

p,ooo 

liv. 



à 

10,000 

liv. 

5.° 

Ceux  de 

8,000 

lïv. 

— — 

à 

9,000 

liv. 

6° 

Ceux  de 

7,000 

liv. 

— , — 

à 

8,00© 

liv. 

7.° 

Ceux  de 

(j,000 

liv. 



à 

7,000 

liv. 

S.° 

Ceux  de 

5,000 

liv. 

— — 

à 

6, 00c 

liv. 

9.° 

Ceux   de 

4,000 

liv. 

— . — 

à 

5,000 

liv. 

10.° 

Ceux  de 

3,500 

liv. 



à 

4,000 

liv. 

ii.° 

Ceux  de 

3,000 

liv. 



à 

3,500 

liv. 

12.° 

Ceux  de 

2,500 

liv. 

— — 

à 

3,000 

liv. 

15.° 

Ceux  de 

2,000 

liv. 



à 

2,500 

liv. 

:i4.° 

Ceux  de 

1,500 

liv. 

— — 

a 

2,000 

liv. 

~^y 

Ceux  de 

1,000 

liv. 

i_ — 

à 

1,500 

liv. 

16,' 

Ceux  de 

500 

liv. 



a 

I,®00 

liv. 

17.^ 

Ceux  de 

100 

liv. 



à 

500 

liv. 

■■  du 

II.=  i 

du 

onzième. 

du 

lo.^-  k 

du 

dixième. 

du 

9.^    T 

du 

neuvième. 

du 

7-=  \ 

du 

huitième. 

du 

_,  c     I 
,  •       1 

du 

feptième. 

du 

6.=   ; 

du 

fixième. 

du 

!••  J 

du    ( 

Cinquième. 

du 

quart. 

du 

tiers. 

18.**  Ceux  au  de  flous  de  zoo  /,  feront  préfumès  être  de  la  moitié  du 
revenu  du  contribuable. 

II  réfulte  des  difpofitions  de  cet  article ,  que  le  citoyen  dont  le  loyer 
d'habitation  fera  au-delfous  de  100  livres,  ne  préfentera  pour  revenu 
que  le  double  de  ce  loyer.  Par  exemple  ,  celui  qui  a  un  loyer  de  30 
liv. ,  fera  préfumé  n'avoir  de  revenu  que  C>o  liv.  qui  au  fou  pour  livre 
fîxeroient  à  3  liv.  fa  taxe  de  revenu  mobilier  ,  &:  au  dix-huitième  à 
3  1.  <3  f.  8  d.  Celui  qui  a  400  1.  de  loyer  fera  prcfumé  avoir  1,200  1. 
de  revenu,  qui  au  fou  pour  livre  fîxeroient  fa  taxe  à  60  liv,,  «Se  au  dix- 
huitième  6(S  1.  1 3  f  4  d. 

L'application  du  furplus  de  l'article  efl:  aufli  fimple  :  il  n'eft  pas  plus 
difficile  de  diie  ,  celui  qui  a  2,000  liv.  de  loyer,  elt  prefumé  avoir  lîx 
fois  2,000  Uv.  de  revenu ,  &  par  conféquenc  1 2,oao  liv. ,  que  de  dire,  celui 
qui  a  50  liv.  de  loyer  ,  ell:  prefumé  avoir  deux  fois  ce  revenu  ,  &  par  con- 
fequent  Go  liv.  L'un  <!^'  l'autre  doivent  le  fou  pour  livre  du  montant 
du  revenu  préfumé  \  le  premier  Goo  liv.  \  le  fécond  3  livres  &  éven- 
tuellement le  dix-huitième. 

XomclIL  F  f  f  f 
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y4  regard  de  tous  les  contribuables  qui  juflifleront  être  impofés  aux 
rôles  de  contribution  foncière  ,  il  leur  fera  fait  ^  dans  le  règlement  de 
lu  taxe  mobiliaire ,  une  déduâion  proportionnelle  à  leur  revenu  foncier. 

Cet  article  préfente  une  difpofirion  devenue  nécefTaire  ,  dès  que  la 
baie  d'cvaluarion  des  revenus ,  le  loyer  d'habitation ,  ne  pouvoir  pas 
diftinguer  les  revenus  fonciers  d'avec  \qs  revenus  mobiliers ,  mais  con- 
fondoic  les  uns  &  les  autres. 

Il  eft  en  effet  fenfible  que  de  deux  citoyens  qui  ont  chacun  un  loyer 
de  t,ooo  liv.  ,  &  dont  par  conféqnent  le  revenu  préfumé  eft  égal  &c  de 
12,000  livres,  l'un  peut  avoir  fon  revenu  en  biens-fonds,  &  des  1 1,000  I.» 
il  n'a  que  ce  qui  lui  refte  après  avoir  acquitté  la  contribution  foncière  : 
l'autre  peut  avoir  (on  revenu  de  11,000  liv.  en  capitaux  placés  dans  le 
commerce  ou  fur  l'état ,  &  qui  n'aurant  encore  payé  aucune  contribu- 
tion. Or  ,  s'il  eft  jufte  d'atteindre  ceux-ci  par  la  cotte  de  contribution 
mobiliaire ,  il  feroit  injufte  de  faire  payer  à  ceux-là  une  nouvelle  con- 
tribution ,  puifqu'ils  en  ont  déjà  payé  une  très-forte. 

La  dédudion  ordonnée  au  profit  de  celui  qui  juftifiera  que  tout  ou 
partie  de  fcs  revenus  font  le  produit  de  propriérés  foncières,  eft  donc 
de  toute  juftice. 

Quant  au  mode  à  adopter  pour  cette  dcdudlion  ,  il  a  cté  nécefTaire 
de  prendre  des  mefures  provisoires  ,  jufqu'à  la  nouvelle  répartition  de 
la  contribution  foncière. 

X  X. 

En  ty^t  ,  la  dédnclion  à  raifon  du  revenu  foncier  ,  qui  doit  êtft 
accordée  fur  la  cotte  de  facultés  mobiliaires ,  fera  évaluée  d'après  la 
contribution  foncière  qui  aura  été  payée  en  lyso.  Quant  aux  parties 
du  'oyaume  qui  n  étaient  pas  taxées  aux  contributions  foncières ,  on 
recevra  la  déclaration  des  propriétaires ,  pourvu  quils  Vayent  commu- 
niquée k  la  municipalité  de  la  fîtuation  des  biens  ,  &  fait  certifier 
par  elle. 

Vafjemblée  nationale  fe  réferve  de  flatuer  fur  les  déduSions  à  faire 
aux  étrangers  réfidant  en  France  &  aux  François  propriétaires  de 
biens  ,  fait  dans  les  colonies  ,  fait  dans  Cet  ranger. 

Cet  article  ordonne  que  le  citoyen  qui  fera  dans  le  cas  de  demander 
Mne  déduiStion  fur  fa  cotte  de  contribution  mobiliaire ,  fera  évaluer  fon 
revenu  fur  l'extrait  de  iow  impofition  à  la  contribution  foncière  de 
1790. 

Par  exemple,  celui  cjui  a  i,Ovoo  liv.  de  loyer  ^  11,000  liv.  de 
rente  en  propriétés  foncières  ,  dtmaûdc  une  dédu<f^ion  proportionnelle 
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t  fou  revenu  foncier  j  il  fuffira  qu'il  préfence  l'extrair  de  fa  cotifation 
aux  vingtièmes  de  i75?o;  cet  extrait  prouvera  qu'il  payoit  pour  deux 
vingtièmes  &:  quatre  fous  pour  livre  du  premier,  ijio  iiv.  ;  il  SQn- 
fuivra  qu'il  a  ii,ooo  liv.  de  rente  de  propriétés  foncières  >  qui  devant 
être  taxées  au  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  ne  doivent  pas  Tctre  à 
celui  de  la  contribution  mobiliaire. 

L'application  de  la  même  règle  n'ed  pas  moins  facile  ,  lorfque  le 
contribuable  n'a  qu'une  partie  de  its  revenus  en  propriétés  foncières. 
Ainfi ,  fuppofons  qu'au  lieu  de  payer  1,320  livres,  le  contribuable 
qui  auroit  2,000  liv.  de  loyer ,  ne  paye  que  660  liv.  pour  les  deux 
vingtièmes  &:  quatre  fous  pour  liv.;  il  en  faudra  conclure  qu'il  n'a  que 
6,000  liv.  de  revenu  foncier  ^  que  le  furplus  de  (qs  revenus  eft  le  pro- 
duit de  capitaux  placés  dans  le  commerce  ou  de  fruits  d'induftrie,  & 
ii  fera  taxé  à  la  cotte  de  contribution  mobiliaire  ,  au  fou  pour  lir. 
de  6,000  liv.  ,  ou  au  dix-huitième  éventuellement. 

Cet  exemple  prouve  comment  fe  doit  faire  la  réduélion  proportion- 
nelle au  revenu  foncier  ,  &c  il  n'y  aura  pas  de  difficulté  toutes  les  fois 
que  les  vingtièmes  ou  une  contribution  dont  on  connoûra  la  proportion 
avec  le  revenu ,  pourront  fervir  à  fixer   l'évaluation. 

Mais  dans  les  parries  du  royaume  où  il  n'exifte  pas  de  contribution 
fixée  par  quotité  du  revenu  foncier,  dans  celles  où  il  n'exifte  même 
aucune  contribution  foncière,  il  faudra  bien  pour  cette  année,  s'en 
rapporter  aux  déclarations  des  contribuables  ,  qui  auront  été  commu- 
niquées aux  municipalités  de  la  lituation  des  biens  ,  &:  certifiées  véri- 
tables par  elles. 

Au  furplus  ,  comme  c'eft  dans  le  règlement  de  la  taxe  de  revenus 
mobiliers  <:^  d'induftrie  ,  qu'il  faut  faire  la  dédudion  proportionnelle 
des  revenus  fonciers,  il  devenoit  indifpenfable  de  fixer  un  délai,  pen- 
dant lequel  le  contribuable  feroit  tenu  de  iuftifier  la  dédudion  qu'il 
peut  prétendre.  Ce  délai  a  été  borné  à  la  quinzaine  qui  fiiivia  la  pu- 
blication de  l'état  des  habitans  ordonnée  par  l'article  XXXIII  ponr 
cette  année  ,  &:  pour  les  années  fuivantes  ,  par  l'article  XXV'  au  i." 
décembre  ;  delà  il  réfulte  que  les  contribuables  auront  deux  déclarations 
à  faire  en  1791  ,  la  première  pour  les  «ieduétions  à  demander  fur  li 
contribution  de  cette  année,  6:  la  féconde  au  mois  de  décenb'-e,  pour 
les  déduétions  fur  la  contribution  de  1791.  Il  ne  fera  accordé  aucune 
déduction  à  ceux  qui  ne  profiteront  pas  de  ce  délai  :  il  fjroit  trop  ein- 
■barradant  d'en  faire,  lorfqu'une  fois  les  rôles  auront  été  airètcs,  5c 
le  contribuable  en  retard  n'éprouvera  que  h  jufte  peine  de  fa  négligence, 
en  j>ayant  fans  déduéiion. 

Ffff2 
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XXI. 

Tous  ceux  qui  jouiront  defalaîre,  penjion  ou  autre  traitement  public  ^ 
à  \quelque  titre  que  ce  fait  ^  fi  leur  loyer  d'habitation  ne  préfente  pas  une 
évaluation  de  facultés  mobiliaires  atiffi  confidérable  que  ce  traitement , 
feront  cotifés  fur  Uur  traitement  public  ,  dans  la  proportion  déterminée, 

Ainfi,  i.°  un  juge,  un  adminiQrateur  ,  un  officier  militaire  ou  autre 
falaric  public,  cjui  ayant  un  loyer  de  400  livres,  ne  feroit  préfumé  avoir 
que  1,100  livres  de  revenu,  &  qui  auroit  un  traitement  de  1,800  livres, 
fera  taxé  au  fou  pour  livre  de  1,800  livres ,  pour  la  taxe  mobiliaire  ,  ou 
éventuellement  au  dix-huitième. 

2.°  Si  un  falarié  public  avec  i,$oo  livres  de  traitement  &:  un  loyer 
de  i,2ûo  livres,  qui  feroit  préfumer  ^,000  livres  de  revenu,  juftihoic 
qu'il  a  un  revenu  foncier  de  ^,000  livres ,  &c  demandoit  une  déduction 
proportionnelle,  on  ne  l'en  taxeroit  pas  moins  au  fou  pour  livre  des  1,800 
livres  ;  car  s'il  efl:  évident  qu'il  a  6^000  livres  de  rente  en  revenus  fon- 
ciers ,  il  Teft  audî  qu'il  a  un  revenu  mobilier  de  i,Soo  livres  qui  doic 
une  contribution. 

Abrs  la  vérité  reconnue  l'emporte  fur  la  préfomption  ,  &  quoique  le 
loyer  ne  falfe  préfumer  que  (J,ooo  de  revenu  ,  qui  ont  payé  la  contri- 
bution foncière  ,  on  taxe  les  i,bioo  livres  de  revenus  mobiliers. 

3.°  Si  un  falarié  public  avec  le  même  traitement  de  1,800  livres  J 
avoir  un  loyer  de  1,200  livres  Se  ne  juftihoit  aucun  revenu  de  propriétés 
foncières  ,  fon  traitement  feroit  conlidéré  comme  partie  de  fon  revenu 
préfumé ,  îk  il  ne  devroit  le  fou  pour  livre  que  des  6,000  livres  aux-» 
quelles  fon  loyer  teroit  évaluer  fon  revenu. 

Toutes  ces  conféquences  dérivent  des  difpofitions  de  cet  article,  donc 
Tcxécution  fera  d'autant  plus  difficile  à  éluder,  que  par  l'article  fuivanc 
l'afamblée  a  pris  une  précaution  fûre  contre  la  fraude. 

XXII. 

Toute  perfonne  ayant  un  Jalaire ,  penfion  ou  traitement  public  aU' 
deffus  de  la  Jomme  de  ^00  livres  ^  ne  pourra  en  toucher  aucune  portion 
pour  179^3  qu'il  ne  repiéf^nte  la  quittance  de  fa  contribution  mobiliaire 
de  IJ91  ,  6*  dinfi  de  Juiie  chaque  année. 

Les  perfonnes  chargées  de  les  payer  ,  lors  même  qu'elles  payeroienc 
mois  par  mois  ,  doivent  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cet  article. 

XXIII. 

CliAQ^VE  chef  de  fimille  qui  aura  che^  lui  ou  à  fa  charge  plus  de 
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trois  en/ans  ,  fera  placé  dans  la  clajjz  du  tarif  ^  injérieure  à  celle  où  fort 
loyer  le  feroii  placer. 

Celui  qui  aura  che^  lui  ou  à  fa  charge  plus  dejîx  en/ans  ,  fera  placé 
dans  une  claffe  encore  inférieure. 

Les  articles  XVI ,  XVII ,  XVIII ,  XIX ,  XX  ,  XXI  &  XXII  ctabliden: 
les  règles  du  quatrième  objet  de  la  contribution  mobiliaire  j  celui-ci  ôc 
le  fuivant  y  font  quelques  exceptions. 

L'intention  de  l'afTemblée  nationale  a  été  que  le  père  d'une  famille 
nombreufe  ,  obligé  par  cela  même  à  une  plus  grande  dépenfe  de  loyer  , 
ne  fût  pas  encore  expofé  à  payer  une  forte  contribution,  puifque  c'cfi: 
alors  moins  fa  richelfe  que  le  befoin  qui  lui  rend  une  grande  habitation 
nécelTaire. 

Il  efl:  facile  de  faire  l'opération  prefcrite  par  cet  article.  Un  citoyen 

fans  enfans  y  a  600  livres  de  loyer  j  on  lui  préfume  ,    d'après  le  tarif, 

1,400  livres  de  rente  :  un  père  de  quatre  entans  a  le   mcrae  loyer  ,  ou 

ne  lui  préfume  que  i,Soo  livres  de  rente:  fi  c'eft  un  père  dQfepc  enfans, 

on  ne  lui  préfume  que  1,100  livres  de  rente. 

Au  premier  cas  ,  on  applique  le  tarif  fans  reflridlion ,  <Sc  fuivant  la 
fei:^ième  clalTè,  le  loyer  de  600  livres  eft  préfumé  du  quan  du  revenu, 
ôc  par  conféquent  fuppofe  2,400  livres. 

Au  fécond  cas ,  on  place  le  père  de  quatre  enfans  dans  la  clafTe  infé- 
rieure ,  c'eft-à-dire  dans  la  dix-feptième  ,  Se  fon  loyer  n'eft  plus  préfumé 
que  le  tiers  de  fon  revenu,  de  par  conféquent  de   1,800  livres. 

Enfin  au  troifième  cas ,  on  le  place  dans  la  clafle  encore  inférieure  ^ 
c'eft-à-dire  dans  la  dix- huitième  ^  &  fon  loyer  n'eft  plus  préfumé  que moi/iJ 
de  fon  revenu,  &  par  conféquent  de  1,100  livres. 

Au  furplus  ce  revenu  préfumé  n'eft  impofable  ,  qu'autant  que  le  con- 
tribuable ne  juftihera  pas  qu'il  eft  le  produit  de  propriétés  foncières. 

Cependant  fi  un  père  de  quatre  enfans  ,  rangé  dans  une  clalîe  infé- 
rieure à  celle  où  ^o\\  loyer  le  placeroir ,  eft  falarié  public  &  a  un  trai- 
tement de  1,400  livres,  (on  loyer  de  ^00  livres  lui  feroit  préfumer  un 
revenu  égal  à  fon  traitement ,  en  calculant  d'après  le  tarif  géjicral  ;  mais 
au  moyen  de  ce  qu'il  doit  être  placé  dans  une  clalfe  inférieure,  fon  loyer 
de  600  livres  ,  évalué  d'après  la  dix-feptième  clalîè  du  tarif,  ne  lui  feroic 
préfumer  que  1,800  livres  de  revenu.  La  pféfomption  doir  encore  céder 
à  la  vérité  ;  &:  lorfqu'on  connoît  par  le  traitement  public  qu'il  a  un  revenu 
mobilier  plus  fort  que  celui  préfume  par  l'évaluation  ,  il  doit  être  taxé 
d'après  fon  traitemenr.  L'intention  de  rallemblée  nationale  eft  que  chaque 
citoyen  paye  fur  le  montant  entier  de  (^s  revenus  mobiliers. 
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La  taxation  de  ce  père  de  famille  à  la  cotre  de  facultés  mobiiiairei, 
doit  do:ic  toujours  are  fur  la  totalité  de  ion  traicenient  de  1,40©  livres. 

Mais  n  uit  père  de  facnille  fe  trouvoit  iiaturellemeiu  dans  la  dernière 
clalTe ,  comme  on  ne  pourroit  pas  alors  le  placer  dans  une  clafle  inféiieure  , 
il  ne  devroit  pas  perdre  les  avantages  de  cet  article  \  il  faudroic  en  ce 
cas  lui  appliquer  la  dîfpofition  de  l'article  fuivant  :  ainû  fuppofons  un 
père  de  quatre  enfans  avec  un  loyer  de  Go  livres,  il  ne  devroit  être  taxé 
à  la  cotte  de  ficulcés  mobiliaires  qu'à  raifon  du  fou  pour  livre  de  <>o 
livres  \  fuppofons  que  re  foit  un  père  de  fcpt  enfans  qui  air  le  même  loyer  , 
il  ne  devrait  que  le  fou  pour  livre  de  moitié ,  c'eft-i-dire ,  de  30  livres, 

XXIV. 

Les  manouvriers  &  artifans  feront  cotifés  h.  deux  clajfes  au-dejjous  de 
celle  où  leur  loyer  Us  aurait  placés  ;  &  lorfquils  feront  dans  la  dernière^ 
leur  cotte  fera  réduite  à  moitié  de  celle  que  leur  loyer  établiroit* 

Il  en  fera  de  même  des  marchands  ayant  des  boutiques  ouvertes  vendant 
en  détail ,  6*  des  commis  &  employés  à  appointemens  fixes  dans  différent 
bureaux ,  ou  che:^  des  banquiers  ,  négocians  j  &c,  pourvu  que  leur  loyer 
nexcéde  pas  yfavoir  :  pour  Pans  izoo  livres  ;  800  livres  dans  les  villes 
de  €0  mille  âmes  ;  5oo  livres  dans  celles  de  jo  à  6q  mille  amcs  ;  aoo 
livres  dans  celles  de  zo  à  jo  mille  âmes  ;  zoo  livres  dans  celies  de  10  à 
2,0  mille  âmes  \  100  livres  pour  Us  villes  au-dcjfous  de  10  mille  âmes. 

Au  moyen  de  ces  réduclions  ,  les  uns  &  les  autres  ne  pourront  reclamer 
celUs  accordées  par  les  décrets  pou/  les  pères  de  famille. 

Cet  article  prefcrit  de  placer  les  manouvriers  ,  artifans  ,  marchands  1 
boutiques  ouvertes  &c  de  détail ,  &  les  commis  ou  employés  à  appointe- 
mens Hxcs ,  à  deux  clalTes  au-deffous  de  celle  où  leur  loyer  Iqs  auroit  mis; 
m.;is  cette  dilpofition  ne  peut  recevoir  fon  application  qu'autant  que  le 
loyer  de  ces  cuoycns  n'excédera  pas  les  taux  fixés  par  le  même  article  , 
&c  on  ne  pourra  aulli  cumuler  en  faveur  d'un  même  citoyen  ,  l'article 
précédent  <?«:  ct-lui-ci. 

Il  ne  peut  fe  pr^fenter  de  difficulté  dans  l'exécution  ,  qu'autant  que 
le  contribuable  ne  (croit  pas  bien  connu  ,  ôc  qu'on  lui  luppoleroit  une 
profeilion  qu'il  n'auroit  pasj  mais  la  publicité  des  rôles  arrcccra  ces  teur 
tatives  de  fraude. 

Au  farplus ,  les  difpofîtions  de  cet  article  ont  été  déterminées  par  les 
mcmcs  inotifs  que  celles  de  i  article  précédent.  L'allemblée  nationale  avanc 
adopté  pour  bafe  d'évaluation  des  revenus ,  les  loyers  d'habitation  ,  n'a 
pu  fe  dillimuler  qu'un  artifau ,  un  marchand  croient  obligés  d'avoir,  i  , 
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ralfou  de  leurs  états ,  des  loyers  qui  n'avoient  point  la  même  proportion 
avec  leurs  revenus  que  pour  les  autres  citoyens  j  elle  a  été  également  con- 
vaincue que  des  commis  ne  pouvant  fe  dirpenfer  de  prendre  leur  domicile 
auprès  de  leur  bureau ,  dévoient  faire  une  dcpenfe  de  loyer  beaucoup  au^- 
delfus  de  la  proportion  ordinaire  du  revenu  j  Ôc  dès-iors  il  écoit  indilDen- 
iable  d'adopter  pour  ces  citoyens,  une  évaluation  particulière. 

Il  en  réfultera  que  le  marchand  qui  aura  boutique  ouverte  Se  dont  le 
loyer  d'habitation  fera  de  i,ioo  livres,  ne  fera  prélumé  avoir  que  5,?oo 
livres  de  revenu,  &  fera  taxé  pout  fa  cotte  de  revenus  mobiliers,  au  fou 
pour  livre  de  cette  fomme,  s'il  n'a  point  de  dcdudtion  à  précendre  pour 
revenus  fonciers.  De  même  ,  l'artifan  qui  auroit  600  livres  de  loyer 
d'habitation,  ne  fera  préfumé  avoir  que  1,2.00  livres  de  revenu,  3c  fera 
taxé  pour  fa  cotte  de  revenus  mobiliers  ,  au  fou  pour  livre  de  cette  fomme, 
s'il  n'a  pas  de  dédudion  à  demander  pour  propriétés  foncières  j  &  de  même 
pour  les  commis. 

Mais  s'il  arrivoit  qu'au  moyen  de  cette  dcdu<5lion  ,  un  employé  ,  un 
commis  dont  le  falaire  feroit  public  ôc  notoire ,  fe  trouvât  récuit  i  une 
taxation  inférieure  à  fes  appoiiuemens ,  il  faudroit  toujours  le  taxer  rela- 
tivement à  leur  véritable  produit,  comme  les  autres  falariés  publics  ,  fauf 
audî  à  les  faire  jouir  en  ce  cas  ,  des  avantages  accordés  aux  pères  de 
famille. 

XXV. 

Tout  citoyen  qui ,  d'après  les  difpofit'ions  des  préce'dens  articles ,  ftra 
dans  le  cas  de  demander  une  déduâionfur  la  taxe  de  facultés  mohiLuires, 
à  raifon  de  [on  revenu  foncier ,  ou  de  Je  faire  taxer  dans  une  clajfe  in- 
férieure à  celle  où  fon  loyer  le  placerait ,  fera  tenu  d'enjujiifier  avant  U 
1."^  décembre  de  chaque  année. 

Cet  article  renferme  une  difpofition  nccefTaire  pour  accélérer  la  con- 
fedlion  des  rôles  :  tous  ceux  qui  auront  Àts  dédu(fkicns  à  demander  ,  ou 
qui  feront  dans  le  cas  de  fe  faire  taxer  dans  une  claiïe  inférieure  à  ceh'e 
où  leur  loyer  les  placetoit ,  devront  en  juftiûer  avant  le  1  ^  décembre  de 
chaque  année. 

XXVI. 

L'ES  célibataires  feront  placés  dans  la  clajfe  fupérieiire  à  celU  cù  leur 
loyer  les  placeroit. 

L'article  XX  III  établir  une  exception  de  juftice  pour  les  pères  de 
famille,  en  les  plaçant  dans  une  claife  inférieure;  celui  ci  a  Je  mtmc 
caradère  ,  en  portant  les  célibataires  à  une  clâffe  fupérieure:  l.ippljcation 
en  fera  tout  aufii  facile  ,  quoiqu'elle  foie  en  ordre  iovetfe. 
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Le  motif  de  cette  difpofition  a  cté  la  préfomprion  naturelle  qu'un 
célibataire,  pourctre  aufîî  bien  logé  qu'un  père  de  famille  de  mcme  fortune, 
n'étoit  pas  obligé  à  employer  pour  fon  habitation  une  aufli  forte  partie  de 
ion  revenu. 

Ainfi,  quoiqu'un  loyer  de  i,ooo  livres  foit  du  nombre  de  ceux  de  la 
15.^  clafle,  &  ne  fuppofe  dès-lors  qu'un  revenu  de  5,000  livres,  un  cé- 
libataire qui  aura  1,000  livres  de  loyer,  fera  cependant  préfumé  avoir 
un  revenu  de  5,500  livres  ,  comme  fi  fon  loyer  étoit  du  nombre  de  ceux 
de  la  14.*^  clalle,  qui  font  préfumés  être  le  cinquième  \  du  revenu.  Cette 
difpofition  s'applique  aux  célibataires  des  deux  i^yx^, 

X  X  V  1  I. 

La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  à  ralfon  de  l'habitation  , 
f^ra  du  trois-centième  du  revenu préfume\  d'après  les  loyers  d'habitation. 

Après  avoir  traité  fucceflivemenc  \&s  quatre  premières  parties  de  la  con- 
tribution mobiliaire  ;  favoir  :  celle  dts  trois  journées  de  travail ,  celle  à 
raifon  des  domeftiques ,  celle  des  chevaux,  celle  ^qs  revenus  d'induftrie 
de  de  richelfes  mobiliaires;  il  refte  la  cinquième  partie,  la  taxe  d'habitation, 

La  bafe  de  cette  taxe  eft  la  même  que  celle  des  revenus  mobiliers,  c'eft 
toujours  le  loyer  d'habitation. 

Ainfi  celui  qui ,  avec  un  loyer  de  600  livres  ,  fera  préfumé  avoir  2,400 
livres  de  revenu,  devra  être  taxé  à  la  cotte  d'habitation,  au  trois-centième 
de  i,40o  livres,  c'eft-à-dire  ,  à  8  livres. 

Toutes  les  difpofitions  décrétées  en  faveur  ^qs  pères  de  famille ,  des 
ariifans,  marchands  Se  commis,  de  même  que  celles  qui  concernent  les 
célibataires ,  font  communes  â  la  cotce  d'habitation  &  à  celle  des  revenus 
mobiliers. 

Ces  deux  cottes  devant  être  fixées  d'après  le  revenu  préfumé,  tout  ce 
qui  ferc  à  régler  la  préfomption,  s'applique  à  l'une  comme  à  l'autre. 

Mais  elles  diffèrent ,  en  ce  que  la  cotte  d'habitation  eft:  fixée  fur  la 
totalité  des  revenus ,  &  fans  dédudion  de  ceux  qui  proviennent  de  pro- 
priétés foncières  ,  au  lieu  que  la  cotte  des  revenus  mobiliers  ne  peut 
s'étendre  fur  les  revenus  de  propriétés  foncières. 

Par  exemple,  le  fieur  Ange  a  600  livres  de  loyer. 

Son  revenu  ,  préfumé  d'après  \3.Jèi:^ième  clafle  du  tarif,  eft  de  1,400  1. 

La  cotte  des  revenus  mobiliers  au  fou  pour  livre ,  de 
1 10  livres;  mais  il  juft:ifie  avoir  1,100  livres  de  renies  de 
propriétés  foncières ,  fa  taxe  eft  fixée  à , ^o  liv. 
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Celle  d'habitation  eft  fixée,  fans  dédudlion ,  au  trois- 
centième  du  revenu  total  de  2,400  livres,  préfumé  d'après 
ie  Joyer  d'habitation  de  600  livres g  [[y^ 

,  ^^P^".^/"^^^^"e  ^^^e  eft  fufceptible  de  diminution  ôc  d'augmentation  : 
celt  la  difpofic-ion  de  l'article  fuivant  ,  qui  fera  rendue  fenlible  par  dQS 
exemples  Se  par  le  développemeiu  de  ks  motifs. 

X  X  y  1 1  I. 

La  cotte  (Thahltationfera  fufceptlble  d'augmentation  &  de  diminution. 
On  établira  par^  addition  ,^  au  marc  la  Livre  ,  d\ibord  Jur  La  cotte  des 
facultés  mobiliaires  y  jufquau  dix -huitième  feulement  ,  &  enjuite  jur  la, 
cotte  d  habitation,  ce  qui  rejîera  à  répartir  au-delà  du  produit  des  autres 
cottes^  pour  parfaire  la  cotifation  générale  de  chaque  municipalité;  mais 
Ji  le  produit  des  diverfes  cottes  de  La  contribution  mobiliaire  excède  la, 
Comme  affigriée  par  le  mandem.ent  ^  la  répartition  de  cet  excédant  fera  faite 
fur  diminution  au  marc  La  Hure ,  fur  la  cotte  d'habitation  ,  &  enfuite  au 
marc  la  Livre  fur  la  cotte  des  facultés  moblliaires  ,  lorfque  la  totalité  de. 
la  cotte  d'habitation  fe  trouvera  abj'orbée. 

Les  cotres  de  trois  journées  de  travail ,  celles  des  domeftiquçs  &:  celles 
descnevaux,  font  invariablement  fixées  dans  leur  taxation. 

Ainh ,.pour  la  taxe  de  trois  journées,  on  ne  pout ra  demander  à  un  citoyen 
que  5  livres  ,  fi  la  journée  a  été  fixée  à  lo  fous  ;  de  même  pour  la  taxe 
éits  domeftiques,  on  ne  pourra  demander  que  5  livres  à  celui  qui  en  a 
un  9  livres  i  celui  qui  en  a  deux  ,  (Se  21  livres  à  celui  qui  en  a  trois  • 
enhn  pour  chaque  cheval  de  felle,  on  ne  pourra  taxer  qu'à  3  livres  & 
a  12  livres  pour  chaque  cheval  de  carrofte.  ' 

Si  de  même  on  ne  pouvoir  demander  aux  contribuables  ,  pour  taxe 
de  revenus  mobiliers  ,  que  le  fou  pour  livre  de  ces  revenus ,  préfamés 
d  après  les  bafej  décrétées;  fi  l'on  ne  pouvoir  leur  demander  ,  pour  la 
taxe  d  habitation ,  que  le  joo.'^  de  tous  revenus  préfumés  d'après  les  mêmes 
baies;  &c  li  on  leur  demandoit  toujours  la  totalité  de  ces  taxes,  il  arri- 
veroir  que  la  contribution  mobiliaire,  au  lieu  de  produire  au  tréfor  public 
une  lomme  hxe  &  déterminée  ,.produiroic  tantôt  plus ,  tantôt  moins  ;  ce 
<iui  feroit  contraire  i  l'article  1.'=^  du  préfent  décret. 

L'alfemblée  nationale ,  en  décrétant  que  la  contribution  mobiliaire  ferofr 
dune  lomme  hxe  &  déterminée,  a  voulu  prévenir  rous  lès  abus  dont  le 
montant  incertain  d^s  cotitnbutions  feroit  la  fource  :  mais  alors  il  eft 
devenu  mdifpenfable  de  répartir  graduellement  entre  Us  départemens, 
^iltncTis  l\-  municipalités ,  cette  contribution  par  fommes  hx'es  ;  il  eft  devenu 
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nécefTaire  de  donner  le  moyen  de  compléter  pour  chaque  municipalité  {a 
confaùon  gcncrale,  en  cas  d'infuffifance  du  produit:  des  diverfes  taxes  pouif 
y  arceindie;  enfin  il  a  fallu  aufli  donner  ie  moyen  de  réduire  les  taxts  , 
Jorfque  leur  produit  excéderoit  la  cotifation  générale. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  cet  article;  mais  il  faut  obferver,' 
i.°  que  dans  le  cas  d'infutfifance  des  diverfes  taxes  ,  l'alfemblce  nationale 
a  décrété  que  l'addition  nécelTaire  pour  atteindre  la  cotifation  générale  , 
fe  feroit  fur  la  cotte  des  revenus  mobiliers ,  jufqu'd  ce  qu'au  lieu  du  lo.^, 
ils  eulTent  contribué  au  18.^  \  que  ce  ne  feroit  qu'après  cette  première  ad- 
dition qu'on  rcporteroit  le  furplus  fur  la  taxe  d'haoitafion. 

Au  refte ,  toute  addition  nécelTuire  après  celle  qui  portera  au  dix-hui- 
tième la  cotte  des  revenus  mobiliers  ,  doit  porter  fur  la  cotte  d'habitation, 
parce  que  cette  cotte  eft  commune  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  revenus, 
&  que  c'eft  une  cotte  commune  qui  doit  fupporter  l'excédant  à  répartir , 
lorfqu'on  a  fait  contribuer  en  égalité  proportionnelle  les  tevenas  fonciers 
&  mobiliers. 

1?  Dans  le  cas  où  les  diverfes  cottes  de  la  contribution  mobilraire 
excéderoient  la  fomme  aflignée  à  la  municipalité ,  on  doit  faire  porter  la 
diminution  fur  la  taxe  d'habitation  ,  jufqu'd  ce  qu'elle  foit  entièrement 
abforbée ,  avant  de  la  faire  porter  fur  la  taxe  des  revenus  mobiliers. 

Il  faut ,  en  effet ,  décharger  de  la  cotte  d'habitation  un  propriétaire 
de  biens-fonds,  avant  que  de  décharger  un  propriétaire  de  richeffes  mo- 
biliaires  de  la  cotte  du  fou  pour  livre  de  fes  revenus. 

l.e  premier  a  payé  non-feulement  la  cotte  des  trois  journées  de  travail  y 
6c  celle  des  domeftiqucs  &  chevaux ,  mais  encore  une  contribution  fon- 
cière: le  fécond  n'a  payé  que  la  cotte  de  trois  journées  de  travail,  celle 
des  domertiques  ô<c  dés  chevaux  j  ôc  {qs  revenus  fouvent  plus  confidérables 
que  ceux  du  propriétaire  foncier,  n'ont  rien  payé  &  ne  feront  fpéciale- 
ment  atteints  que  par  la  taxe  du  fou  pour  livre. 

Enfin  ,  pour  préfentcr  la  facilité  de  l'opération  ,  en  exécution  de  l'article 
dont  on  vient  de  développer  les  motifs  ^  on  joint  à  la  préfente  des  mo- 
dèles cotés  1 ,  3  ,  4  &  5. 

XXIX. 

Nul  ne  fera  taxe  à  la  conttibuùon  mobUiaîre,quau  lieu  Ae  fa  prln^ 
c'ipale  habuaùon  y  &  Jcra  confidtrce  comme  habitation  principale  y  celle 
dont  le  loyer  fera  le  plus  cher  :  en  conjéquence  ,  tout  citoyen  qui  aura, 
plufieurs  habitations  ,  jera  tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des  municipa- 
lités oîi  elles  font  fituées  ;  il  indiquera  celle  dans  laquelle  il  doit  être 
impofé  y  &  jnflifiera  dam  Us  fix  mois  l'avoir  été.  Si  au  furplus  il  a  des 
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domejllques  &  des  chevaux  dans  di^èrentes  habitations  ^  chaque  munici- 
palité taxera  dans  fon  rôle  ceux  qui  Jejourneront  habituellement  dansjon 
territoire. 

Cet  nrcicle  ne  demande  aucune  explication  ;-il  a  cté  déreniiiné  par 
Ja  nccenîcé  de  prévenir  les  abus.  Les  municipalicés  devront  veiller  à  (on. 
exécution,  ôc  ôcer  aux  citoyens  qui  n'auroient  pas  aflez  de  pacriotifme  pour 
fe  foumetcre  à  la  contribution  commune  ,  tout  efpoir  d'y  échapper. 

XXX. 

La  portion  contributive  ajjlgnée  à  chaque  département  ,  fera  répartie 
par  fon  adminijl  ration  ,  entre  les  différens  diflriàs  qui  lui  font  fub  or  donnés  ; 
le  contingent  affgné  à  chaque  diflrid  ^  fera  pareillement  réparti  par  fon 
adminiflration  ^  entre  les  municipalités  de  fon  arrondiffement  ;  &  la  cotte- 
parc  affignée  à  chaque  municipalité ^  fera  répartie  entre  tous  les  habitans 
ayant  domicile  dans  le  territoire  de  la  municipalité ,  parmi^  lef quels  ^  pour 
faire  la  matrice  du  role^  il  fera  nommé  par  le  confeil  général  de  la  com- 
mune ,  des  commiff aires  -  adjoints  ,  en  nombre  égal  à  celui  des  officiers 
municipaux, 

XXXI. 

Il  fera  retenu  pour  tj$t  ^  dans  la  totalké  du  royaume  ,  fur  le  mon' 
tant  de  la  contribution  mobUiaire  ,  des  deniers  pour  livre  ;  &  de  cette 
Comme ,  partie  fera  verfée  au  tréfor  public ,  &  l'autre  refiera  à  la  difpofition 
de  t adminiflraiion  de  chaque  département. 

Les  deux  articles  précédens  ne  préfentent  aufli  que  des  dirpolltions  dont 
l'application  fera  facile  j  ils  ne  font  que  la  fuite  des  articles  VI  6c  VIII. 


TITRE     III. 

Affiette  de  la  Contribution  mobilïaire  de  iJSi*^ 

XXXII. 

^Au  s  Si  T  0  T  que  les  municipalités  auront  reçu  le  préfent  décret ,  O 
fans  attendre  le  mandement  du  direâoire  de  diflriâ  ^  elles  formeront  un  état 
de  tous  les  habitans  domicilié  f  dans  leur  territoire  ;  elles  le  feront  publier  y 
&  le  dépo  feront  au  grcfe  de  la  municipalité  ,  où  chacun  en  pourra  prendre 
£onnoiffance. 

Gggg  ^ 
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XXXIII. 

Dass  la  quinzaine  quijii'rv>ra  la  jjub/icaùon  ,  tous  les  habîtans  feronù 
ou  feront  faire. au  fecrctaruit  de  la  municipalité  y  &  dans  la  forme  qui 
fera  prefcrlte^  une  dccLiration  qui  indiquera  ^  z."  s^ils  ont  ou  non  les  fa* 
cultes  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  actifs 
a.°  le  nombre  de  leurs  domefiqu^s  ;  j.°  cel.ii  des  chevaux  &  mulets  de  f elle  , 
de  carofjts  ^  cabriolets  &  litières  ;  zf.°  la  finiation  &  la  valeur  annuelle  de 
leur  habitation  ;  5°  s'ils  font  célibataires  ou  non  ,  &  le  nombre  de  leurs 
en  fans  ;  6°  s  ils  font  manouvriers  &  ariifins,  marchands  en  détail,  commis 
if  employés  à  appointemens  fixes  y  ou  fular'iés  publics  ;  7.  enfin  pour  ceux 
qui  fort  propriétaires  ^  les  fommes  auxquelles  ils  auront  été  taxés  pour  la 
contribution.  jonciè:e^  dans  Içs  divers  départemens. 

XXXIV. 

Ce  délai  paffé ^  les  officiers  municipaux  avec  les  commiffalrzs-adjoints ^ 
procéderont  àV examen  des  déclarations ,  fupplée' ont  à  celUs  qui  n'auront 
pas  éié  fuites,  ou  gui  fc' oient  incompleuts  ,  iC après  leurs  connoiffances 
locales  &  les  preuves  qails  pourront  fe  procurer, 

XXXV. 

-  AUSSITOT  que  ces  opérations  feront  te^rminées ,  les  officiers  municî^ 
paux  &  les  commiffdires-adjoints  éuibli'ont  dans  la  matrice  de  râle,  ea 
ieurame  &  confeience  .;  1°  .la  taxe  de  trois  jour  nées  de  travail  pour  ceux 
qui  ont  les  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
citoyen  dilif',  X."  ili  ajouteront  a  l  article  de  chaque  contribuable  une  taxe 
relative  au  nombre  de  fes  domefiiques ;  j°  une  taxe  relative  au  nombre  de 
fes  mulets  &  chevaux  de  felle ,  de  caroffes  ,  cabriolets  &  litières  ;  z^.*^  ils 
évalueront  la  taxe  dhabttation  ;  5.°  ils  feront  l'évaluation  des  revenus 
d'indufirie  &  de  richefe^  mobiliai/es  de  chaque  contribuable  ^fiuf  la  dé^ 
duclio^i  des  revenus  fonciers  y  fi'ivant  V article  XIX.  6*."  Si  après  avoir 
établi  ces  dijférentes  cottes,  dans  V ordre  qui  vient  d'être  preferit ,  //  refloit 
une  portion  de  la  fo  tri  me  fixée  par  le  mandement  à  répartir  en  plus  ou  en 
mqins ,  la  répartition  eti  plus  fra  faite  lors  de  la  confeSion  du  rôle ,  au 
marc  la  livre  ^fur  la  cotte  de  facuUés  mobiliaires ^  jufqu'au  dix-huitième^ 
fr  enfui  le  fur  la  cotte  d'habitation^  conformément  à  rariicle  XX  f^  III; 
&  dans  fe  cas  de  diminution  ^  elle  fera  faite  d\ibord  au  marc  la  livre  de 
la  cotte  d^ habitation  j  &  cnfuite  de  celle  de  facultés  wobiliaires. 

-va.'  •^.  :/.  ■ 

•X  XX  V  I. 

Les  officiers  tnunidi^aux  mec  Ui  cotnrmff'a\rcs-adjoints\prûcedcron$-^ 
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'^ujffitôt  que  le  mandement  du  directoire  de  diflrïcl  leur  fe(a  parvenu  ,  à  Li 
confection  de  la  matrice  de  rôle  y  conjormément  aux  inflrudions  du  direc- 
toire de  département  ^  qui  feront  jointes  au  mandement  \  &  lorf.,ue  cette 
matrice  de  rôle  fera  terminée  ,  elle  fera  dépofe  pendant  huit  jours  au 
jecrétariat  de  la  municipalité,  oit  chaque  conirihuahie  pourra  in  prend- e 
connoiffance  &  la  cont'ridire.  Après  ce  délai ^  les  officiers  municipaux  arrc- 
teront  définitivement  le  projet ,  le  fgneront  &  l'enverront  au  directoire  de 
diflriâ. 

La  forme  des  rôles  j  le  nombre  de  leurs  expéditions  ,  de  leur  envoi ,  leur 
dépôt ,  &  hi  manier.',  dont  ils  feront  rendus  exécutoires ,  feront  régies  par 
Vinflruâion  de  taffetnhlée  nationale. 

Ces  inicles  fixeiic  l'ordre  àa^  op;;rations  que  les  municipaliccî  i5v:  les 
corps  admi.iiftratiFs  ont  à  fuivre  pour  la  rédaction  des  rôles  de  la  coiuri- 
butioii  mobilinire. 

Ainfi  en  exéc*;rioii  de  l'anicle  XXXII  ,  chaque  municipalirc  devra 
former,  à  la  récpcion  dadicre:,  un  état  de  tous  les  h;bitans  doaiiciliés 
dans  Ton  reiritoirc,  &"  le  faire  publier  &  dépofer  à  iow  fecrc'tariar,  pour 
que  cliACnii  p-.;;!!'»  y.  en  prendre  connoillance.  Tous  ceux  qui  jouilfent  de 
leurs  droits,  doivent  être  compris  dans  cet  état,  quand  bien  même  ils  ne 
feroient  pas  dans  le  cas  de  payer  la  taxe  de  trois  journées  de  travail  ; 
alors  leur  nom  à.o\^.  être  reporté  à  la  fin  du  rôle.  Les  enFans  qui  n'onc 
aucun  état  ni  prc-'-':*rî]on,  ^  oui  demeurent  chez  leur  père,  font  les  feuîs 
à  excepter. 

L'inftrudion  fur  la  contribuiion  foncière  ayant  déjà  prefcrit  aux  mur.ici- 
palitcs  de  former  des  jc<:àons  de  icur  territoire  pour  faciliter  la  confection 
de  leurs  rôles  ,  elles  peiivenc  de  même  fiire  Tétat  de  leurs  citoyens  d'après 
ces  divilions. 

Les  municipalités  doivent  enfuire  faire  publier  cet  état  ,  &  le  dcpofer 
îiu  greffe  ,  pour  mettre  à  lieu  de  réclamer  ceux  qui  y  auroient  été  compris 
mal  à-propos ,  &  faire  indiquer  ceux  qui  auroient  pu  y  être  omis. 

L'article  XXXIII  prefcrit  à  tous  les  citoyens  des  déclaratiofis  à  fiire  au 
fecrétariat  de  la  municipalité,  à:xv\s  la  quinzaine  de  la  publication  de  l'étac 
àts  habitans.  Ces  déclarations  doivent  être  faites  avec  empreilemcnt ,  puif- 
qu'ellesVont  pour  objet  que  de  faire  connoître  la  vérité,  ^'  qu'elles  font 
nécelTaires  pour  faire  obtenir  aux  contribuables  les  l'aftes  dcduélions  qui 
leur  feront  dues.  L'objet  en  ell  détaillé  dans  le  modèle  annexé  (  A."  I  ). 
Ce  n'eft  pas  ici  une  invention  fifcale ,  qui  puilfe  tendre  à  faire  fupportec 
à  la  bonne  foi  àts  furtaxes.  Tout  ce  que  l'alfemblée  nationale  delnc  ,  eft 
de  parvenir  d  établir  dans  les  contributions  la  plus  fcrupuleufe  égalité. 
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Le  (iclai  pour  les  déclarations  étant  pafTé,  les  officiers  municipaux  avec 
les  coinmilTaires-adjoints ,  procéderont  à  leur  examen,  fuppléeront  celles 
qui  n'auront  pas  été  faites  ou  qui  feront  incomplettes. 

Toutes  czs  opérations  peuvent  ctre  regardées  comme  préalables  à  Taf- 
fiette  de  la  contribution  qui,  fuivant  l'article  XXXV  ,  doit  d'abord  être 
établie  par  une  matrice  de  rôle. 

Le  modèle  de  matrice  annexé  à  la  préfente,  donne  une  grande  facilité 
pour  le  mécanifme  d'exécution.  On  a  placé  le  nom  du  contribuable  entre 
les  colonnes  des  taxes  fixes  d'un  côté ,  &  des  taxes  variables  de  l'autre. 

On  y  a  joint  les  indications  des  différentes  exceptions.  Mais  comme  les 
unes  frappent  tout  à  la  fois  la  cotte  mobiliaire  &  la  cotte  d'habitation  , 
&  que  l'exception  qui  concerne  les  propriétaires  fonciers  ne  peut  porter 
que  fur  la  cotre  mobiliaire  &  non  pas  fur  la  cotte  d'habitation  ,  on  a  placé 
les  premières  exceptions  immédiatement  fous  l'article  du  contribuable  , 
comme  devant  fervir  à  fixer  fon  revenu  impofable,  &  on  a  placé  l'autre 
dans  une  colonne  parallèle  &  fous  la  cotte  mobiliaire,  comme  ne  devanc 
avoir  d'application  qu'à  cette  cotte. 

Les  premiers  articles  font  en  blanc  ;  on  peut  les  appliquer  à  toutes  les 
efpèces.  Les  articles  fuivans  en  font  la  preuve.  Celui  de  Henriot  fournit 
l'exemple  d'un  contribuable  qui  n'a  aucune  exception  à  propofer ,  ôc  dans 
ce  cas  ,  en  procédant  à  la  matrice  de  rôle  ,  on  raye  l'exception.  Celui 
^  Adam  préfente  l'exemple  d'un  père  de  flimille  de  quatre  enfuis.  L'article 
de  le  Blanc  fournit  l'exemple  d'un  célibataire  ,  &  enfin  celui  de  Legris 
fournit  l'exemple  d'un  père  de  fcpt  enfans.  11  peut  s'afîi  niler  fous  ce 
rapport,  à  celui  de  manouvrier,  artifan,  marchand  en  détail,  commis  ou 
employé  à  appointemens  fixes,  en  ce  que  dans  tous  qqs  cas,  les  contribua- 
bles font  portés  à  deux  cl.iffes  inférieures  \  mais  cet  article  préfente  de 
plus  l'exemple  de  la  déduélion  pour  propriétés  foncières,  «^'  enfin  celui 
de  l'application  de  l'article  XXI  ,  qui  prefcrit  de  taxer  les  falaires  publics 
fur  leur  véritable  produit ,  fans  aucune  déduction  ,  &  lors  mcme  que  le 
loyer  d'habitation  ne  préfenteroit  pas  une  évaluation  de  facultés  mobiliaires 
aufli  confidérablc  que  ce  falaire  ou  traitement. 

Les  opérations  des  municipalités  fe  termineront,  en  établiffant  à  l'article 
de  chaque  contribuable  (qs  cottes  fixes ,  en  évaluant  fon  loyer  d'habitation 
&  fon  revenu  ,  en  ftatuant  fur  les  exceptions  perfonnelles  qui  peuvent 
augmenter  ou  diminuer  l'évaluation  du  revenu  ,  tk  fixant  enfuite  fa  cotte 
d'habitation  au  trois  centième'^  enfin  en  taxant  au  fou  pour  livre  les  mêmes 
revenus  ,  t5j  accordanr  aux  propriétaires  les  dédudions  proportionnelles 
à  leurs  revenus  fonciers. 
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Il  ne  leur  reftera  ,  après  ces  opérations  ,  qu  a  dépofer  leur  matrice  de 
rôle  au  greffe  de  la  municipalité  pendant  huit  jours  ,  où  chaque  contri- 
buable pourra  en  prendre  communication,  &  donner  (as  obfervations. 
Les  municipalités  délibéreront  après  ce  délai  ,  fur  les  obfervations  qui 
auront  pu  être  faites,  arrêteront  définitivement  leur  projet,  ôc  l'enverronc 
aux  diftrids. 

Il  réfultera  de  ces  matrices  de  rôles,  une  connollTance  exacte  des  revenus 
impofables  dans  chaque  municipalité  à  la  contribution  mobiliaire  ,  fui- 
vanc  les  divetfes  taxes  dont  elle  eft  compofce  j  mais,  comme  il  pourroic 
arriver  que  le  produit  de  ces  taxes  feroit  inférieur  ou  fupérieur  à  la  coti- 
fation  que  la  municipalité  aura  à  fupporter  par  la  rcparrition  générale  , 
les  diftrids  y  pourvoiront ,  en  portant  à  leur  jufte  proportion  les  cottes 
mobiliaires,  ou  d'habitation  qui  font  en  conféquence  fufceptibles  d'aug- 
mentation ou  de  diminution. 

C'eft-là  en  effet  une  des  principales  fondions  de  ces  corps  adminiflratifs  ; 
maiscen'eft  pas  encore  le  moment  de  fonger  à  cette  dernière  formalité. 
L'affemblée  nationale  ne  demande  aux  municipalités  &  corps  adminiftra- 
tifs  que  de  préparer  la  confedion  des  rôles  :  bientôt  elle  décrétera  la 
femme  de  la  contribution  mobiliaire,  ôc  en  fera  la  répartition  j  alors  il 
fera  facile  de  donner  la  dernière  main  à  ce  travail. 

Ainfi ,  tout  ce  que  l'affemblce  nationale  attend  du  zèle  des  municipa- 
lités ,  n'eft  qu'une  préparation  ;  mais  on  ne  peut  trop  fe  preller  de  la  faire  : 
c'eft  le  moyen  le  plus  sûr  de  concourir  au  fuccès  de  la  révolution. 

XXXVII. 

Les  admînijîrateiirs  de  département  &  de  dijîrïct  furveilleront  &  pref- 
feront  avec  la  plus  grande  activité  toutes  les  opérations  ci-dcjjus prejcritcs 
aux  municipalités. 

Cet  article  prefcrit  aux  adminiftrations  de  diftriâ:  &  de  département, 
de  furveiller  &  preffer  ces  opérations  préliminaires. 

Les  corps  adminiftratifs  établis  par  la  conftitution  6c  le  fuffrage  des 
citoyens  ,  continueront  fans  doute  de  donner  des  preuves  de  leur  dcvoue- 
ment  à  la  chofe  publique  ,  en  fécondant  de  tous  leurs  ertorcs  une  opera- 
lion  dont  ils  doivent  reconnoître  la  ncceflîté  «S:  les  avantages. 
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(  là  jont  inférés  les  modèles  ,  imprimés  ci-aprh,  ) 

JL/' Assemblée  d(5crète  que  les  articles,  avec  les  amendemens 
adoptés ,  &  i'inftrii«£tion  &  modèles  y  mentionnés  &  annexés, 
feront  imprimés ,  6c  a  chargé  fon  préfident  de  les  porter  fans 
délai  à  Facceptaiion  du  roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiïcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeclifs  ,  &  exécuter  comnac 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  du  mois 
de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
^  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
Jfas ^  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Trois  jouraées  de  travail. 


Nomhre  de    domeftiques 
mâles  ou  femelles. 

Nombre  de  chevaux  ou  mulets 

de  fcllc  ,   ou   de   chevaux  ou 

mulets    de   carroirc  ,   litière  ou 

cabriolet. 

Valeur  de  l'habitation. 


S'il  eft  célibataire  ou  marié, 

ou  père  de  plus  de  trois  cnfans , 

ou  de  plus  de  Ux. 

S'il  cft  artilan  ou  manouvricr , 

ou   marchand  en  détail , 

ou    commis    ou    employé    à 

appointemens  fixes  ,  ou 

falarié  public  ,  avec  l'iniiicacion 

du  montant  des  appointemens 

ou  ialaircs. 


L 

demeurant  à 


immm 


Je  foujjigné,  habitant  domicilie  dans  la  Municipalité  d 
pour  me  conformer  aux  d/fpofiiions  de  V article  XXXLJ''  de  la  . 
nant  la  contribution  mobiliaire ,  déclare , 

1*.   Que  y  ai  les  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent 
qualité  de  citoyen  adij\ 

2.*.   Que  j*al 
3^   Que  f  ai 

4°.   Que  mon  habitation  ejl  dans  la  rue  d 
&  que  la  valeur  annuelle  de  cette  habitation  ejl  de  la  fomme  de 

j°.   Que  je  fuis 
6".   Que  je  fuis 


7*.   Que  je  fuis  propriétaire  dans  la  Municipalité  d 

qu  en  fomme  totn,le  j^y  paye  la  contribution  foncicre  à  raifon  d 


&q 
de 
joins  à  la  préfente. 

Fait  à 


u 


^jy  paye 

ain/i  qu'il  réfultc  des  extraits  de  rôU 
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IVl  ATRICE  DE  RÔLE  pour  la  Contribution  mohlliaire 

^^^^         îédigée  &  arrêtée  par  les  Officiers  municipaux  &  Commijjaire 

de  la  Communauté  d  '         J^HlPg^és 

en  exécution  du  Mandement  délivré  par  MM.  les  Admi 
,   nijlrateurs  du  dijirici  d  le 


R  I  c  2 


DETAILS 


RELATIFS 


TAXES     FIXES. 


3  journccs  de  travail  â 

Pomcniquc  i«â!c   .  • .  . 
femelle    .  . 


Cliev.  ou  mulet  de  fcllr. 
de  carrofTc, 


liiièrc  ou  catriolct. 


ProJ.Kt 

panier 
fixes. 


DÉTAILS   RELATIFS   AUX  TAXES  VARIABLES. 


OTTE    d'habitation.       '*  ^''   '  |    COTTE      .M  f    lî  1  I  I   \  I  R  E.    |^' 


3  journ.  de  travail!  lo  f. 


Domcfti<]ue  mile  ... 
— — — —  tcniflle    . 


Cher,  ou  mulets  de  fellc. 
di  c.irrofTc, 


litière  uu  caLtiolet. 


,1.   ( 


4    'c 


Article  I". 


"»■  Loyer  évalué  à  mi^ 

Ce  loyer  ét.ant  du  nombre  de  ceux 
onipris  dans  la  claiTe  ,  qui  font 

rc;'iiinés  îtrc  d  du  revenu 

le  revenu  de  ce  contribuable     " 
cil  de 

F.  X  C  E  P  T  I  O  N. 


i)it  en  eiécntion  de  l'article 
c    la    Loi   du    18  icvricr    1791  ,  îtrc 
ortc  dans  U  clalfc  ,  » 

cl!c  ou  le  plaçoit  Ton  loyer,  (uiv.int  la- 
;ncilc  le  loyer  étant  i^réfuiné  être  d 

du  revenu  ,  ce  Contribuable 
n  dans  le  c.is  d  être  taxé  pour  un  rcvcni 


Le    revenu   pff;Uiné  étant 

Le  rori  pour  livre  de  ce 
revenu  ,  donne  pour  la  cotte 
nobiliaire 

Exception* 


ivant  juftific  avoir 
-•.c   revenu  en   biens  fonds  , 
il     y    a    i    déduire    le     fou 
your   liv.    de    cette   fonune  , 


R  E  s  T  B    pour    la    cotte 
iv.ol'iiiaiie 


Arc.  IV.  IJcnriot  {}ea.n-BApi\(i;:) y  demeurant rucdu PuitSfN^, 7, 

I.e  revenu   prc.''umé    étant 


■— L-')cr  cvnluéà  i,iooI.«i»i 
Ce  loyer  étant  du  nombre  de  ceux 

onpris  dtn^  la   i^.'  clafTc  ,  qui   font 

térumé'.  érrc  du  cinqui/me  du  revenu, 
le  revenu  de  ce  contiJbu.U>!c 

'^  ^'c <,oooI. 

E  X  C  E  P  T  I  O  K, 


loit  en  exécution  dr  I  article 

le    la    Loi   du    18    livner   1791  ,   être 

-itric  dan*  la clafTe  à 

elle  où  le  phçoit  fon  loyer,  fuivant  la- 


10  1. 


tf,ooo. 

I  e  .'bu  pour  livre  de  ce 
revenu  ,  donne  pour  U 
octe  mobiluire 300. 

E  X  C  E  P  T  I  O  fU 

L 

•yant  )i.i(liHc  avoir- 


c  revenus  en  biens-fonds  * 
il  y  a  â  déJuire  le  fbu 
j^ur  liv.    de    cetrc  fomme  , 


30*1. 


NOMBRE 
des 


Donici-    I    Cheval: X 
ti.juïs.       ou  Mulets 


DÉTAILS 


RELATIFS 


TAXES     FIXES. 


^  jojni.  de  triviila  lo  I 

Domcfliqiie    mâle    . . 
femelle  . 


DETAILS   RELATIFS   AUX  TA  X  F  S   \A  H 


riicval  ou  mulet  Je  fc'le. 
de   carrofTe  , 


licier;  ou  cabriolet. 


;  joiirn.  de  travail  i  lo  f. 

Oomcdique    tnâle    .  .  . 
femelle  .  . 


(Zlicv.  ou  mulet  de  fclic. 
de   carroife  , 


litière  ou  cabriolet. 


;  joura.  de  travail  i  lo '. 

Domcllique  mà!c   .  .'.  . 
tcmclic  .  . 


d« 


raflu 


fixes. 


C  O  T  T  r     D    H  A  E  I  T  AT  I  O 


PruJj.:!      COTTE     MOBIl 


5!.   1 


Arr.  V.  ^^jm  (PkuQ) ,  demeurant  rue  du  ? 


I Loyer  évalue  à  i,zool,< 


Ce  loyer  étant  du  nombre  de  ceux 
oinpris  dans  la  !$•'  clalTe  qui  font 
jjrcrumcs  être  du  cinquicm:  du  revenu. 

Le  revenu  de  ce  contribuable 
.■le  de (,000!. 

Exception. 

Le  fitur  Aiam  ayant  quatre  er.fans , 
loit  ,  en  c.\é^-'iiion  de  l'article  14 
.\c  la .  loi  du  18  ftv.ier  179'»  cnc 
r:c  dans  la  i6*  clalH:  ,  inj.'rieure  i 
Celle  où  le  pliijoit  Ton  loyer,  fuiv.mt  U- 
.^uclle  le  loyer  étant  préfumé  être  du 
du  revenu  ,  ce  contribuable  eiï 
dans  le  c.>$  d\irc  taxé  foiir  un  revenu 
4,Soo:. 


Le    revenu   prcfunic 

Le  foj  pour  livre  > 
revenu  ,  donne  pour  la 
mobi!iiirc 

E   X    C   E    F   T 


•vant   jufiihc  avoi: 
de  revenu    en   bicns-d 
y    a    i    déduire    te 
pour    liv.    de    celte   fo. 


Arc.  IV.  Leblanc  (Jofeph),  dcmcuni.it  rue  du.P  r  i 


■■"Loyer  évalué  à  ijicrl.i^i»» 

Ce  loyer  étant  du  nombre  de  ceuT 
ompris    dans    la    t  s'  cla/Tc  qui   font 
jrrfurr.és  ccrc  du  cinqu'ùme  du  revenu. 

Le  revenu  de  ce  contribuable 
cil  de «,000!. 

Exception:. 

Le  fieur  Leblanc  étant  cilibataire  , 
oit  ,  en  exécution  de  l'article  i" 
c  la  loi  du  li  lévrier  179»  »  être 
^orté  dans  la  14.'  cl.tlTe  fup:r:eure  à 
tcl'c  où  le  pîaçoi:  fon  loyer ,  fuivam  la- 
]  lelie  le  lo)cr  étant  préiumc  ècrc  A-x 
•jf  3'  ^  demi  ilu  revenu ,  c;  contri- 
ivjable  cA  dans  le  cas  d'être  taxé  pour 
111  riVcnt»  de c.oool 


Le  rcvrnu   prcfumé  ce 

Le  fou  po'jf  lïTre  de 
[rcven'i  ,  donne  pour  U  c« 
tmobiliairc 

E   X   C    E    P   T    I 

L 

ayant  ju/bfié  avoir 

de    revenu  en    bicns-fonc 

il     y     a    à     lici'.uire    le     I 
pour   liv.   de   cette   lon.^ 


R  -  s  T  F     pojr     la     ce 
n'.oiu.iaitc 


L 


Arc.  VII.    ligns  (Je.in) ,  Mminijlruteur  di  De 
dcn:eur.:nt  rue  du  Prcjpir ,  iV^  2. 


•  Loyer 


Ce  loyer  et.'. m   dj 
.ompris   d.'.ns    la   is- 
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r  évalue  .i  i,iod  1  ■■^ 

1  nombre   de  ceux 
'   ci.iiie    qui    font 
préiumés  être  du  ar.qaumt  du  revenu. 

Le  revenu  de  ce  contribuable 
ft  de 6,ooo'. 

Exception. 

Le  fieur    Leeris    cyart  f;rc  enf~rs  , 


Le  rcrmu  pré  Cv.tné  ctan 
Le    t'ou  pour  livre    de- 
revenu,  doocc  pour  la 

raobiluire . 

E  X  C  E  P  T  I  O 
Le  fh'ur  Lc^r: 
-.'.ant  juftilîe  avoir  î,ooo 
'.c  revenu  en  biens-fonds. 


Bécapitulation, 


i   A  X  E  s 
;   I  X  ï  s. 


COTTE 
d'habitation. 


COTTE 

MOBILIAIRE. 


DESIGNATION 


Cl- contre  ,  ,  . 


TAXES 

FIXES. 


COTTE 
d'habitatiom. 


COTTE 

MOBILIAtm. 


^OUS  OFFICIERS  MUNICIPAUX  ET  COMMISSAIRES  de  la  Commune,  r 
en  exécution  du  Mandement  en  date  du  à  nous  adu^ 

r  MM,  les  Admïnïjlrateurs  du  direSoire  du  diflrïà  d  eu  départemen 

&  qui  nous  cft  parvenu  le 
Avons  conjîaté  que  diaprés  les  proportions  réglées  par  la  loi  y  concernant  la  contribution  mobi 
'.ire ,  les  taxes  fixes  s'élèvent  à  la  fomme  de  ,  , , 
La  cotte  d'habitation  à  celle  de 

Ht    0rthn     I/1     mtti)    niithi  1 1^  ira    À    mollit    À  a 


) 


X 


(3.) 

DÉPARTEMENT     CONTRIBUTION  MOBILIi! 


M  U  N  I  C  I  PA  L  I  T 


ï 


RÔLE      POUR      LANNÉE      I 


v>. 


V  u  par  Nous,  Adiiiinirtrareurs  du  Diredoire  du  Dillrid 
au  Dcparceineiu  d                                U  matrice  du  rôle  de  I.i 
mobiliuirc  de  la  Municipalicé  d  pour  1' 

fuivanc   laquelle   matrice   les  taxes   fixes 
s'élèvent  à  la  fomme  de 

La  cotte  d'habitation  à  celle  de : 

Et  enfin  la  cotte  mobiliaire  à  celle  de  . . 

Lefquelles     trois     femmes     réunies 
donnent   un    total  de 

Avons  reconnu  que  k  fomme   de 

à  laquelle  nous  avons  fixé,  par  notre  mandement,  en 
date  du  de  ce  mois,  la  portion  contributive  de  ladite 
Municipalité  dans  la  contribution  mobiliaire  de  1791  9 
eft  à  celle  réfultant  de  la  matrice  du  rôle,' 
de 

Laquelle  fomme  de  à  * 

*'"  &,wtlS:w(:).''"  '"°"""'  '''  '*  matrice  de  rôle,  doit  être  répartie 

Lorftfue  la  différence  fera  en 
moins ,  rarrétè  devra  être  conti- 
Mué  fuivant  le  modèle  coté  (^^).  * 


*  LoTj'que  la  difc'rence  fera  en 


F  N  T 

II    •;  s 


NOMS, 
Professions     et     Taxes 
DES     Contribuables. 


Article     premier. 


1°.  Taxes  fix«s i  fi   i  c*"  »«* 

i''.  Cotte  d'habitation 

3°.  Cotte    mobiliaire 

Payera  la  fomme  totale  de  ilcux  cent  huit  Uv.  dix  foU, 


T  O  TA  L 

de 

la  Contribution 

mobiliaire. 


12       »       »    ^    io8'      I3<" 
i8o     »      n   \ 


C  O  i.  O  -N    N  £ 

refcrvèc  pour 
l'Il;  •     . 

»Cjj.. „ ...c 


RÉCAPITULATION. 


Ci- contre 


U  par  Nous  y  Admin'Jlrateurs  du  di/eâoird  du  d'iftricl  d  au  dcparumcnt 

U  rôle  de  la  contribution  mobiliaire  de  la  Municipalité 
pour  Cannée  ij$i  y  après  avoir  procédé  à.  la  vérification  dudit  rôle  , 
ivons  arrêté  le  montant  à  la  Jomme  totale  de  égale  à  celle 

'.e  par  le  mandement  par  nous  expédié  &  adref/é  à  ladite  Municipalité ,  pour  le  recouvrement 
Jommes  contenues  audit  rôle  de  la  contribution  mobiliaire ,  être  fait  fur  les  contribuables  y 
vmmés ,  &  le  montant  d'icelles  verfé  par  le  Percepteur  chargé  dudit  rôle ,  entre  les  mains 
receveur- trcjorier  du  diflricl  d  dont  dépend  ladite  Municipalité ^ 

:e  dans  les  termes  prcjcrits. 


DÉPARTEMENT 
D 

DISTRICT 


(  4-  ) 

MODELE 

Du  délibéré  des  Adminijlraîeurs  des  dlreâoires  de  dijlricl ^  < 
téce  de  la  minute  du  rôle ,  lorfque  le  montant  du  mandcmei 
filiation  de  la  portion  contributive  d^une  Communauté  y  fera 
la  fomme  totale  réfultant  de  Li  matrice  de  rôle. 


V, 


tjaMamam 


\ 


u  par  nous  Adminiftraccuus  du  directoire  da  diftrict  d 
au  département  d  la  matrire  du  rôle  de  la 

Inobiiiaire  de  la  municipalité  d  pour  l'anrice  ij^i  y  (aW 

matrice,  les  taxes  hxes  s'élèvent  à  la  fomme  de  . . . 

La  cotte  d'habitation  ,  à  celle  de 

.§g  Et  enfin  la  cotte  mobiliaire,  à  celle  de c>..iB»^M«««B   >- 

Lefquelles  trois  femmes  réunie^  donnent  un  total  i 

de J 

Avons  reconnu  que  la  fomme  de 

à  laquelle  nous  avons  fixé,  par  notre  mandement,  en  date  du        de 
ce  mois ,   la   portion   contributive  de   ladite    municipalité   dans    la" 
contribution  mobiliaire  de  1791  ,  e(^  Jupérieure  à  celle  rcfultant  de 

la  matrice  du  rôle ,  de 

rremhr  cas .  prévu  par       Laquelle  fomme  de  à  ajouter  au  montant 

r.irr.        du  Tu.  de  la  matrice  de  rôle  doit   être   répartie,   en   ajoutant  à  la  cotte 

du  Décret.  mobiliaire  qui  ejl  de 

Iles  pour  Livre  de  ladite  cotte  mobiliaire  ,  qui ,  malgré  cette 

'  addition  ,fe  trouvera  encore  inférieure  au  dix- huitième  du  revenu  impo- 

Jable,  proportion  ju/qu* à  laquelle  cette  cotte  peut  être  portée, 
I 


(  OU    bien  ;  ) 


^iteond  cas ,  prévu  par       Laquelle  fommc  de  à  ajouter  3l\i  montant  de 

Art.        du  Tu.  la  matrice  du  rôle,  doit  erre  répartie  en  plus ,  ainfi  qu'd  fuit, 

iu  Décret.  1°.  En  ajoutant  à  la  cotte  mobiliaire ,  telle  quelle  efl  rcgUe par  la 

matrice  du  rôle ,  &  qui  ef}  de  un  neuvième  au 

montant  de  ladite  cotte ,  pour  la  porter  jufqu  au  dix- huitième  des  fa- 
cultés   mobiliaires  :   laquelle    addition   d'un   neuvième    à   la    cotte 

mobiliaire  ,   donnera 

i**.  En  rcjettant  au  marc  la  livre  de  la  cotte  d'ha- 
bitation ,  6'  enJiiS  de  ladite  cotte  ,  la  fomme  de 
;  nécejjaire  pour  completter  le  montant  du  mandement ,  C  j^^ 

*  lequel  rejet  reviendra  à  pour  livre  de  la  ^  <iiffc 

\  cotte  d'habitation  ,  ci 

L  En  conféquence  de  quoi  nous  avons  jait  rédiger  le  préfent  r^le, 

i  Fait.:  ce  mil  fept  cent 


vr 


:t 


par 


C;0 
MODELE 


Du  délibéré  des  Admïniftrauurs  des  dlreâolres  de  diftriâ ,  à  porter  en 
tête  de  la  minute  du  rôle ,  lorf({ue  le  montant  du  mandement  ponant 
fixation  de  la  portion  contributive  d'une  Communauté ,  fera  inférieure 
à  la  fomme  réfultant  de  la  matrice  du  rôle. 


V  u  par  nous,  Adminiftrateurs  du  diredotre  du  diftrid  d^ 
au  département  d                                                  1^  macrice  du  rôle  de  la  contribution 
mobiliaire  de  la  municipalité  d  pour  l'année  179I,  luivant 

laquelle    matrice,    les    taxes    fixes    s'élèvent    à    la 
fomme  de 

La  cotte  d'habitation  ,  à  celle  de •  • 

£r  cnBn  la  cotte  mobiliaire ,  à  celle  de mm^mm^^m^ 

Lcfquelles  trois  fommes  réunies  donnent  un  total 
de 

Avons  reconnu  que  la  fomme  de • 

i  laquelle  nous  avons  fixé  ,  par  notre  mandement,  en  date  du 
de  ce  mois,  la  portion  contributive  de  ladite  municipalité  dans  la 
contribution  mobiliaire  de  1791  ,  eft  infcrieure  à  celle  réfuhant  de 
la  matrice  du  rôle ,  de 

Laquelle  fonime  de  à  diminuer  fur  U  montant 

de  la  matrice  du  lôle,  doit  être  repartie  en  moinsy^r  la  cotte  d'habi- 
tation ,  en  rédwfant  d  pour  livre  chaque  article  de 
ladiii  cotte  d^hubiiation. 

(  OU  bien  :  ) 

Laquelle  fomme  de  à  diminuer  fur  U 

montant  de  la  matrice  du  rôle,  doit  ctre  repartie  en  moins  j 

1°.  Par  lafupprejfion  totale  de  la  cotte  d' habitation ^  qui,fuivant 
la  matrice  du.  riUe  3  s'élevoit  à j 

2,".  En  diminuant  en  outre  de  #    Somme  égale  à  L 

pour  lii^re ,  la  cotte  mobiliaire  dont  le  montant  Juivant  J*  différence  i  répam» 

/  '  .      ,  ^  co  tnotni. 

la  matrice  du  rôle  ^  etoit  de                                        ce  1 

qui  opérera  une  réduction  de «^ 

En  conjéquence  de  quoi  y  nous  avons  fait  rédiger  h  préfent  râle. 

Fa  1  T  à  c^  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 


,0f    m     ^m^ttmmtmmmAmmmmm^ttmmam  I  m,K     iiiiir      t 


FÉVRIER       1791*                 <5l7 
^  ■  — 

LOI  21JZL 

Q_ià  autorife  le  Dlrecloire  du  dijlrlcl  de  Sancerre  ^ 
département  du  Cher  ,  a  acquérir  la  maïjon  des 
Augujïins  de  la  ville  y  aux  conditions  y  énoncées^ 

Donnée  à  Paris,  le  18  Février  1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfcns  &  à  venir  ; 
Salut.  UAflcmblée  nationale  a  ddcréié,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemhléc  nationale ,  du  8  Février  fj^il 

Xj'Assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comIi(^ 
d'emplacement  des  tribunaux  &  corps  adminiftratifs,  autorife 
le  directoire  du  diftricl  de  Sancerre,  département  du  Cher, 
à  acquérir  aux  frais  des  adminiftrés,  la  maifon  des  Auguftins 
de  celte  ville  ,  fuivant  les  formes  prefcrites  par  les  décrets 
fur  l'aliénation  des  biens  nationaux,  à  la  charge  qu'aucun 
des  adminiftrateurs ,  fecrétaircs  ou  commis  ne  pourront  y  être 
logés. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admînif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftrcs ,  lire  ,  publier  &  afticher  dans  leurs  rcflbrts 
&  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefditcf 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  1  état. 
A  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  février.  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  rogne  le  dix- 
fepticme.  Signé  LOUIS.  Etalas  bas,  M.  L.  F.  DlPort, 
pt  fcellées  cîu  fceau  de  Tdat, 


tmmitmmm^^ 


6i8  FÉVRIER     i  y 9  i 


N^.  LOI 

Kelûdve  à  la  clrconfcnpnon  des  Paroljfes  de  la  ville 

du  Mans. 

Du  i8  Février  1791; 

j_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  5c  par  la  loî  conflîta-* 
lionaelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  ^ 
vcnif  ;  Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AffcmbUc  nationale ,  du  10  Février  l'jgtl 

Xj'Assemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  rendu 
par  fon  comité  eccléfiaftique  ,  de  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  de  la  Sarthe,  du  27  janvier  lypi  ,  fur 
la  réunion  &  circonfcription  des  paroiflcs  de  la  ville  du 
Mans ,  de  Favis  du  diftricl  ,  &  de  celui  de  la  municipalité 
du  Mans,  relatifs  au  même  objet,  en  date  des  21  &  2^  du 
même  mois  ;  enfin  du  refus  de  M.  l'évêque  du  Mans  ,  de 
concourir  à  ce  travail  ,  refus  déclaré  par  fa  lettre  au  direc- 
toire du  département,  du  11  décembre  175)0,  décrète  ce 
<]ui  fuit  : 

Article    premier. 

Il  y  aura  dans  la  ville  du  Mans  quatre  paroifTcs  , 

Savoir: 

La  cathédrale ,  fous  Tinvocation  du  S.  Julien  ; 

Notre-Dame-de-la-Couturc  ,  dans  Téglifc  de  la  ci-devnnt 
abbaye  de  ce  nom  ; 

Notre-Damc-du-Pré ,  dai\s  l'crlifc  de  la  cl-dcvant  abbaye: 
du  Pré  j 


FÉVRIER    lygi.  6i() 

" — • — ^  -  -  ,  .11-11 

Et  la  paroiflc  de  S.  Benoît. 

I  I. 

Ces  pâroifles  feront  formées  &  cîrconfcrîtes ,  aînfi  qu'il  cf! 

exprimé  dans  la  délibération  du  département,  du  27  janvier 
dernier ,  excepté  néanmoins  qu'il  fera  diflrait  une  partie  du 
territoire  attribué  à  la  paroifle  cathédrale  par  cette  délibéra- 
tion ,  afin  d'en  compofer  la  paroifTe  S.  Benoît. 

^  L  enceinte  de  cette  dernière  paroifle  fera  bornée  par  la 
rivière  de  Sarthe^,  à  partir  de  la  porte  Samfon  jufqua 
l'abreuvoir  de  l'Éperon  ;  elle  aura  au  furplus  le  contour 
formé  par  une  ligne  qui ,  partant  dudit  abreuvoir ,  paflant 
par  le  milieu  de  la  rue  de  l'Abreuvoir  ,  de  la  place  de 
rEperon  &:  de  la  rue  des  Boucheries  ,  renfermera  tout 
l'efçalier  des  Boucheries  ,  enfuite  prendra  le  milieu  de  la 
rue^  Godard ,  de-là ,  coupera  la  grande  rue  ,  paflera  par  le 
milieu  de  la  rue  de  la  Verrerie,  jufques  &  y  compris 
l'efçalier  de  la  Porterne ,  renfermera  en  outre  les  maifons 
qui  ont  leurs  entrées  par  les  rues  de  la  Tannerie  ,  de 
Danfe-renard  &  de  Gourdaine  ,  fans  comprendre  le  coin 
où  fe  trouve  l'églife  dudit  Gourdaine  ,  &  enfin  aboutira  à 
la  fufdite  porte  Samfon. 

I  I  L 

Les  autres  paroiiTes  de  la  ville  du  Mans  font  fupprimécs. 

I  V. 

L'ÉGLISE  ci-devant  paroifiîalc  de  Saint- Vincent,  fera  pro- 
vifou'ement  confervée  comme  oratoire  ou  chapelle  de  fecours 
de  la  paroifie  cathédrale. 

Les  églifes  ci-devant  paroiiTialcs  de  Saint-Gilles  &  ào^ 
Saint-Germain ,  feront  aufli  confervées  provifoiremcnt  comme 
oratoires  de  la  paroifi:e  Notre-Dame-du-Pré. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux-,  corps 
admmiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
.ti'ailfcrii-c  fur  leurs  rcgiilrcs  ;  Ijj-e^  publier  &  afficher  dan» 

I  iii  a 
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leurs  rcflbrts  &  ddpartcmcns  refpeiElifs  ,  &  exécuter  côirlme 
ioi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  ccfditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  1  état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  du 
mois  de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS. 
Et  plus  bas.  M.  JL  F.  DuPort.  Et  fçellées  du  fccaii  de 
^'état. 
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Qi/i  ordonne  le  payement  des  g^g^s  des  Officiers  muni- 
fipaux fupprlmés ,  qui  (ont  dans  le  cas  défaire  liquider 
la  finance  de  leurs  offices. 

Donnée  à  Paris,  le  \%  Février  1791. 

Inouïs  5  par  là  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutioii- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfcns  &  à  venir  ; 
Salut.  L'AlTemblee  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AJfcmbUz  nationale  y  du  t^  Fcvricr  ijc^t* 

I  /Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  judicatui'c , 

^  Décrète  que  les  officiers  municipaux  fupprimés,  &  qui  font 
dans  le  cas  de  faire  liquider  la  finance  de  leurs  offices ,  feront 
inccflamment  payés  de  leurs  gages  &  autres  émolumens  ar- 
riérés jufques  &  compris  le  31  décembre  lypo  inclufivemcnt , 
comme  par  le  pafTé,  par  les  caifTes  qui  étoient  ci-devant  char- 
gées de  les  payer. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tianfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relToriS  ^ 
départemens  refpecllfs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fût  contrefigncr  ccfdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fccau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  février,  fan  de  griiec 
mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcp- 
tième.  Signé  LOUIS ,  Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort.  El 
fccllécs  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  renvoie  au  Tribunal  du  premier  arroniijfement  du 
département  de  Paris ,  flnjiance  pendant  entre  Içs 
prétendant  droit  à  la  JucceJJion  de  Jean  Thierry,, 

Donnée  a  Paris,  le  i8  Février  17^0." 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilîtutîoii-» 
nclle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJJemhIce  nationale ^  du  lo  Février  ty^ii 

Xj'Assemblée  nationale  décrète  que  l'inflancc  pendant  entrtf 
les  prétendant  droit  à  la  fucceflion  de  Jean  Thierry  ,  en  la 
commiffion  extraordinaire  nommée  par  arrêt  du  confeil  du  3 1 
mai  1782,  cft  renvoyée  au  tribunal  du  premier  arrondifTcment 
du  département  de  Paris ,  pour  y  être  procédé  fuivant  les  der- 
niers erremcns ,  &  ftatué  fur  les  demandes  des  parties ,  fauf 
l'appel ,  fauf  pareillement  les  voies  de  droit  ,  s'il  y  a  lieu  y 
centre  les  jugemens  rendus  par  la  commUFion. 

Décrète  en  outre  que  le  roi  fera  prié  de  prendre  les  mc- 
furcs  conven'jblcs  pour  procurer  la  pleine  &  entière  cxécutiou 
des  jugemens  qui  interviendront. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corpf 
adminillraiifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fliffent 
tianfcrire  fur  leurs  rcgifîrcs ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemcns  rcfpetîifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  Eu  foi  de  quoi  nous  yivons  ilgné  <5c  fait  contre- 
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lîgncr  cefdites  prdfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  rc'tat.  A  Paris ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de 
février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&:  de  notre  règne  le  dix-feplième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  M,  L*  F.  DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de 
rétat. 
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Relative  aux  Doclrlnaires  de  la  ville  de  Bajîiay  &  au 
Directoire  du  dijlricl  de  la  mcme  ville. 

Donnée  à  Paris  ^  le  liî  Février  1791. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutlon- 
nellc  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfanhléc  nationale  ^du  i^  Février  ty^ti 

Xj' Assemblée  nationale  confidérant  d'un  côté  que,  par  Tar- 
ticle  IX  de  fon  décret  du  23  odobrc  ,  les  bâtimens  ,  enclos 
&  jardins  occupés  par  les  congrégations  chargées  de  l'inflruc' 
tion  publique  &  vivant  en  commun,  leur  font  réservés;  &  de 
l'autre  que,  par  Tarticlc  VI  de  celui  du  i5  du  même  mois, 
ic9  corps  adminiftratifs  font  tenus  d'envoyer  au  comité  de 
l'emplacement  ,  un  mémoire  expofitif  de  leurs  vues  ,  &  d'y 
joindre  un  devis  eftimatif  contenant  l'étendue  de  l'édifice  qu'ils 
jugeront  leur  convenir  ;  que  le  dire£loire  du  diftri£l  de  Baftia 
s'cfl  entièrembnt  écarté  de  ces  difpolitions ,  en  s'emparant,  de 
fon  autorité  privée,  de  la  très-grande  partie  du  collège  de  cette 
ville  ; 

Décrète  que  les  Doctrinaires  feront ,  en  conformité  du  décret 
du  23  octobre,  provifoirement  rétablis  &  maintenus  dans  la 
jouiflance  des  batimcns ,  enclos  &  jardins  dépendant  du  col- 
lège de  Baftia  qu'ils  occupoient ,  fauf  au  directoire  de  diflrict 
de  la  même  ville  ,  ainfi  qu'à  celui  du  département  qui  s'efl: 
emparé  des  bâtimens  publics  fans  l'attiiche  du  corps  légillatif , 
à  fe  conformer  aux  décrets  dos  \6  oclobre  &  7  février. 

Quant  à  la  demande  en  j^ayemcnt  de  la  portion  de  traite- 
ment qui  rcite  due  au^  Dudriuaircs ,  l'aflemblée  la  renvoie  à 

foi] 
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fon  comité  eccléfiaftique ,  pour  y  être  pourvu  après  qu'il  lui 
en  aura  été  rendu  compte,  s'il  y  a  lieu. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
ftiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemensrefpe£tifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'éiat. 
A  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  février,  Tan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  la  vente  des  Immeubles  affectés  à  tacquit 

des  Fondations, 

Donnée  à  Paris,  le  18  Février  1791. 

J^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  Tétat,  Roi  des  François  :  A  tous  prdfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJJemble'e  nationale  ^  du  10  Février  fygti 

I  /Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  ecclé- 
fiaftique,  décrète  : 

Article     premier. 

Les  immeubles  réels  affe£lés  à  l'acquit  des  fondations ,  des 
mcfTcs  &  autres  fervices  établis  dans  les  églifes  paroiffiales  & 
fuccurfalcs  ,  feront  vendus  dès-à-préfent  dans  la  même  forme 
&  aux  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux, 

I  I. 

Pour  tenir  lieu  aux  curés  &  autres  prêtres  attachés  auxdites 
églifes,  fans  avoir  été  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel 
de  bénéfice,  &  qui  adminill:roient''lefdits  biens,  de  la  jouiiïancc 
qui  leur  avoit  été  laifTée  provifoirement  pour  l'acquit  defdites 
fondations,  il  leur  fera  payé,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement 
ordonné,  fur  le  tréfor  public,  par  les  receveurs  des  diftridts, 
l'intérêt  à  quatre  pour  cent  fans  retenue  du  produit  net  de  la 
vente  defdits  biens. 

I  I  I. 

Quant  auxdites  églifes  où  lefdits  biens  étoient  adminiftrés 
par  les  fabriques,  il  fera  payé  provifoirement  auxdites  fabriques 
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fur  le  tréfor  public  ,  par  le  receveur  du  diftricl ,  l'intérêt  à 
quatre  pour  cent  fans  retenue  du  produit  de  la  vente  ,  à  la 
charge  de  l'employer  comme  l'eût  été  le  revenu  defdits  biens, 
favoir  i  aux  dépenfes  du  culte ,  &  à  l'acquit  des  fondations. 

I  V. 

Toutes' ventes  d'immeubles  réels  defdites  fondations  faîtes 
jufqu'à  préfent  dans  les  formes  prefcrites  pour  la  vente  des  biens 
nationaux  ,  font  validées  par  le  préfent  décret ,  à  charge  de 
l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  payable  fur  le  tréfor  public,  ainlî 
qu'il  a  été  ci-deffus  dit. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  <Sc  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  dix-huitième  jour  du 
mois  de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcell^es  du  fceau  de 
l'état. 
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Qui  unit  le  Bourg  de  la  Guillotàre  &  territoire  en 
dépendant  y  à  la  ville  de  Lyon. 

Donnée  à  Paris,  le    18  Février  1791. 

JLOUIS5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par-la  loi  conftitutîon- 
nellc  de  Fétat ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAlîemblée  nationale  a  décrété ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  P AJJ'emhlée  nationale ,  du  12  Février  fjgi, 

J_j'AssEMBLÊE  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  de  conftitution ,  fur  l'arrêté  du  confeil  général  du 
département  de  Rhône  &  Loire,  pris  en  exécution  du  décret 
du  15  février  lypo,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Le  bourg  de  la  Guillotièrc  &  le  territoire  en  dépendant , 
demeurent  unis  à  la  ville  de  Lyon,  conformément  aux  décrets 
des  (^  &  15  février  lypo,  &  fuivant  les  limites  qui  y  font 
déterminées  ;  en  canféquence  la  municipalité  dudit  bourg  eft 
fupprimée  ,  pour  ne  former  qu'une  commune  avec  la  ville  de 
Lyon, 

I  L 

Les  citoyens  a6lifs  habitant  le  canton  de  la  Guillotière,  con- 
courront aux  élections  à  venir  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Lyon ,  6c  autres  élevions  de  la  commune, 

I  I  L 

Les  dettes  contradécs  par  le  ci-devant  bourg  de  la  Guillo- 
tièrc &  par  la  ville  de  Lyon  ,  ainfi  que  les  fonds  &  revenus 
publics,  leur  ferojit  communs. 
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I  V. 

Les  impofitions  diredes  &  indirectes  font   également  6c 
proportionellement  fupportées  &  réparties. 

V. 

Il  y  aura  la  nuit  &  le  jour  une  libre  circulation  &  commune 
cation  par  le  pont  du  Rhône ,  entre  Lyon  &  le  canton  de  là 
Guillotière ,  &  leurs  habitans  jouiront  des  mêmes  immunités, 

V  L 

Les  bureaux  des  droits  nationaux ,  ainfi  que  ceux  d'octrois 
perçus  au  profit  de  la  ville  de  Lyon  &  de  fes  hôpitaux^  feront 
placés  où  le  bien  &  la  sûreté  de  la  perception  pourront  l'exi- 
ger ,  de  manière  qu'il  n'exifte  pas  de  ligne  de  féparation  entre 
Lyon  &  la  Guillotière. 

VII. 

Les  pauvres  du  canton  de  la  Guillotière  feront  reçus  dans 
les  hôpitaux  &  admis  aux  charités  publiques,  &  ils  participeront 
à  tous  les  établilTemens  de  bienfaifance  ou  d'utilité  commune^ 
ainfi  &  de  même  que  les  habitans  des  autres  cantons  de  la  ville 
de  Lyon. 

VIII. 

Le  canton  de  la  Guillotière  fera  illuminé  pendant  la  nult^ 
comme  les  autres  cantons  de  la  ville. 

I  X. 

Les  lettres  mifTives  &  paquets  de  la  pofle  feront  remis  par 
la  dire£tion ,  fous  les  mêmes  taxes  générales  que  pour  la  ville 
de  Lyon, 

X. 

Les  rues  &  voies  publiques  du  canton  de  la  Guillotière  y 
feront  entretenues  par  la  municipalité  de  Lyon ,  ainfi  que  les 
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bâtimens  &  condniclions  qui  font  de  droit  à  la  charge  de  la 
commiincr 

XI. 

Les  habitans  de  la  Guillotière  y  exerçant  un  art  ou  un  mdtler 
depuis  un  an,  continueront  de  le  faire  fans  trouble  &  fans  être 
tenus  de  payer  aucuns  droits  de  maîtrife,  jufqu'ù  ce  que  i'af- 
femblée  ait  ftatué  fur  les  jurandes. 

XII, 

Le  fcrvlce  des  gardes  nationales ,  de  la  gendarmerie  natio- 
nale &  des  troupes  de  ligne  pour  là  sûreté  publique ,  aura  lieu 
pour  le  canton  de  la  Guillotière  comme  pour  la  ville  de  Lyon; 
en  conféquence ,  les  habitans  de  la  Guillotière ,  infcrits  ou  à 
ihfcrire  dans  la  garde  nationale  ,  feront  incorporés  à  celle  de 
Lyon ,  auront  les  mêmes  commandant  &  état-major,  les  mêmes 
régime  &  difcipline. 

XIII. 

Il  fera  procuré  au  canton  de  la  Guillotière  une  églife  pa- 
roifliale  convenable  à  fa  population ,  foit  par  conftruftion ,  foit 
par  Tacquifition  de  l'églifc  des  religieux  Plcpus  ;  &  il  fera  fait 
depuis  le  pont  Morand ,  les  travaux  néceffaires  pour  garantir 
le  territoire  de  la  Guillotière  des  ravages  du  Rhône  contre  fes 
bords,  d'après  les  plans  &  devis  qui  feront  arrêtés. 

En  conféquence  il  fera  aflîgné  fur  les  deniers  communs , 
pour  l'exécution  defdits  ouvrages ,  une  fomme  équivalente  au 
produit  des  perceptions  qui  feront  faites  au  profit  de  la  com- 
mune fur  le  canton  de  la  Guillotière. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
admmiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrirc  fur  leurs  régiftres,  lire,  publier  &  afficher  'dans  leurs 
relTorts  &   départemcns  refpettifs ,  ^  exécuter   comme  loi 
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yu  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  con- 
trefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-huitième  jour  du  mois 
de  février ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas^  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat, 


.Re/anve  a  [ arreflation   de  la  dame  de  Conjldblc  & 
desjieurs  Chaïllot  &  DanqùoL 

Donnée  à  Paris,  le   lo  Février   lypi. 

Jl(OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutîon- 
iielle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfemhlée  nationale^  du  ij  Février  ty^t, 

_Li 'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comité  des  recherches  y  relatif  à  l'arrcftation  de  madame 
de  Gonflable  &  des  fieurs  Chaillot  &  Danquoi ,  décrète  que 
la  procédure  commencée  au  tribunal  de  Beau  me  ,  fera  con- 
tinuée &  jugée  par  le  tribunal  du  diftrid:  de  Befançon ,  fauf 
Tappel  à  un  des  fcpt  tribunaux  de  rarrondiffement ,  à  l'effet 
de  quoi  les  procédures  feront  tranfportécs  au  greifc  dudit 
tribunal ,  &  les  accufés  transférés  dans  les  prifons  de  ladite 
.ville  de  Befançon. 

Charge  fon  préfident  de  Çc  retirer  dans  le  jour  pardevers 
le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  néceffaires  à  l'exé- 
cution du  préfent  décret. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrirc  fur  leurs  rcgiftrcs  ,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rciforts  &  dépariemcns  rcfpedifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrcfigner  ccfditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofcr  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fcptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bds^  M.  L,  F.  DuPoRT.  Et  fccllées  du  fceau  Je  l'état. 
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LOI         ^n:^ 

Relative  a  tinvïolalïlïtè  des  Députés  de  1! Ajf emblée 

nationale^ 

Donnée  a  Paris,  le   23   Février  1791. 

J_iOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflltution- 
neile  de  l'état,  Rci  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAlTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  &: 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemhléc  nationale  y  du  23  Jum  lyS^. 

_L'AssEMi3LéE  NATIONALE  déclare  que  la  perfonne  de  chacun 
des  députés  eft  inviolable  ;  que  tous  particuliers ,  toute  cor- 
poration 5  tribunal ,  cour  ou  coinmiffion  qui  oferoient ,  pen- 
dant ou  après  la  préfente  feflTion ,  pourfuivre  ,  rechercher , 
arrêter  ou  faire  arrêter ,  détenir  ou  faire  détenir  un  député 
pour  raifon  d'aucune  propofition,  avis,  opinion  ou  difcours 
par  lui  fait  aux  états-généraux ,  de  même  que  toutes  perfonnes 
qui  prêteroient  leur  miniftère  à  aucun  defdits  attentats  de 
quelque  part  qu'il  foit  ordonné  ,  font  infâmes  &  traîtres  envers 
la  nation ,  &  coupables  de  crime  capital.  L'affemblée  natio- 
nale arrête  que  dans  les  cas  fufdits  ,  elle  prendra  toutes  les 
mefures  néceffaires  pour  faire  rechercher,  pourfuivre  &  punir 
ceux  qui  en  feront  les  auteurs ,  inlligateurs  ou  exécuteurs. 

Mandons  &  ordonnons  à  fous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcflbrts 
êi.  départemens  refpcdifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 

Tome  m.  LUI 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  fignd  &  fait  contrefigner  cefdîtes 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétat.  A  Paris ,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  février,  l'an 
de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptièmc.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M,  L,  F* 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L  O   I 

Re/anre  à  la  Uquliation  des  Offices  de  Procureurs  ; 
Greffiers ,  Huïjjiers  ,  &  autres  Officiers  mïnïficrïels^ 

Donnée  à  Paris,  le  ^3  I^évrier  1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loî  conflîtutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  prëfcns  &  à  venir; 
Salut.  UAfTemblde  nationale  a  décrété,  ^  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DECRET  de  rAJfemhlée  nationale ,  des  21  ù  24  Décembre  ly^oi 

L'Assemblée  nationale  décrète- ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Les  titres  des  offices  de  procureurs  dans  tous  les  tribunaux 
au  royaume  ,  feront  rembourfés  d'après  les  bafes  proporiion- 
îielles  ;  en  conféquence ,  les  évaluations  qu'ils  ont  faites  en 
exécution  de  l'édit  de  1771  ,  feront  reOifiécs  d'après  U 
divifion  fuivante. 

I  I. 

Les  tribunaux  de  même  nature  feront  dlvifés  au  moins  en 

cinq  clafTes. 

^  I  I  L 

Chacune  fera  compofée  de  tribunaux  égaux  ,  autant  que 
faire  fe  pourra,  fous  les  rapports  combinés  de  l'étendue,  de 
la  population  &  du  nombre  d'officiers  de  leur  juridiction. 

I  V. 

Cette  divîfion  alnfi  formée,  l'évaluation  la  plus  forte  des 
offices  de  chaque  clafTc  ,  fera  prife  pour  former  une  évalua- 
tion commvme  à  tous  les  officiers  de  la  même  clalTe. 

L  1  1 1  a 
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V. 

Les  offices  fournis  à  rcvaluatiori ,  feront  liquidés  fur  le 
pied  de  rdvaluatioii  commune  à  la  clafie  dans  laquelle  ils 
auront  été  rangés. 

V  I. 

Outre  le  montant  de  l'évaluation  réglée  par  les  article? 
précédcns ,  il  fera  accordé  une  indemnité  particulière  aux 
titulaires  ou  propriétaires  d'offices ,  qui  juflifieront  des  con- 
trats ou  autres  a£lcs  authentiques  portant,  ces  offices  &  leurs 
acccflbires  à  un  prix  excédant  celui  de  Tévaluation. 

V  I  I. 

Cette  indemnité  fera  déterminée  en  raifon  du  prix  auquel 
les  contrats  fe  trouveront  monter ,  après  les  prélèvemens  qui 
feront  réglés  par  les  articles  fuivans. 

VIII, 

L'ÉVALUATION  re£llfîéc  par  les  précédens  articles  ,  fera 
toujours  comptée  au  moins  pour  un  tiers  du  prix  total  des 
contrats  ;  en  conféquencc ,  il  fera  fait  fur  chacun  d'eux  le 
prélèvement  de  cette  portion ,  lors  même  que  l'évaluation 
ne  monteroit  pas  à  une  fommc  équivalente. 

IX. 

Lorsque  l'évaluation  rc£lifiéc  ou  le  prix  du  titre  fpécifié 
'dans  les  contrats,  excéderont  le  tiers  au  total  de  l'acquifition, 
il  fera  fait  prélèvement  de  la  fomme  la  plus  forte  à  laquelle 
À'un  des  deux  fe  trouvera  monter. 

X. 

Le  furplus  fera  payé  par  forme  d'indemnité,  aux  titulaires 
ou  propriétaires  d'otficcs  dont  les  contrats  n'indiqueront  Tao» 
quifition  d'aucun  rôle  ,  débet  ou  recouvrement, 

XL 

A  l'égard  des  contrats  qui  énonceroient  l'acquifition  df 
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tôles,  débets  ou  recouvrcmens ,  il  fera  fait  un  fécond  prclè- 
vement  des  fommes  pour  lefquclles  ils  s'y  trouveront  portés, 
^  le  furplus  formera  l'indemnité. 

XII, 

Toutes  les  fois  que  les  fommes  auxquelles  fe  montent  les 
rôles,  débets  &  recouvremens,  feront  confondues  avec  le  prix 
du  titre  &  de  la  clientèle ,  fans  aucune  fpécification  particu- 
lière ,  ils  feront  réputés  former  chacun  la  moitié  du  prix  refiant 
des  contrats,  déduction  faite  de  ce  qui  doit  appartenir  à  l'é- 
valuation ;  en  conféquencc ,  une  moitié  feulement  fera  payc^ 
à  titre  d'indemnité. 

XIII. 

Dans  le  cas  où  les  rôles,  débets  ou  recouvremens  fpécîfîcs 
dans  les  contrats ,  équivaudroient  au  prix  y  porte ,  déduction 
faite  de  celui  ftipulé  pour  le  titre  ou  réfultat  de  l'évaluation 
redifiée ,  il  ne  fera  accordé  aucune  indemnité. 

XIV. 

Lfs  offices  de  greffiers  &  huilfiers  audiencîers ,  fournis  à 
l'évaluation ,  feront  rembourfés  conformément  aux  décrets 
des  2  &  (5  feptembre  dernier ,  &  les  mêmes  décrets  feront 
communs  aux  commilTaires  de  police  ,  huiffiers  ,  gardes  & 
archers  ,  en  ce  qui  regarde  le  remboursement  fur  le  pied  de 
l'évaluation  faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771. 

X  V. 

Il  leur  fera  payé  en  outre,  à  titre  d'indemnité,  îc  fixième 
îdu  prix  porté  dans  leurs  contrats  d'acquifuion  &  autres  adcs 
authentiques  y  lorfqu'ils  pourront  en  juftiiier, 

XVI. 

Néanmoins  le  rembourfement  du  titre  de  leurs  offices  & 
l'indemnité  jointe,  ne  pourront  dans  aucun  cas,  excéder  le 
prix  total  de  leurs  contrats. 
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XVII. 

Il  fera  fait  déduétîoii  fur  cette  indemnité  ,  du  montant  des 
rccouvrcmens  que  ces  officiers  pourroient  avoir  acquis ,  toutes 
Jes  fois  que  la  fomme  fe  trouvera  fpécifiée  dans  leurs  contrats. 

XVIII. 

Dans  le  cas  où  ces  recouvremens  fcroient  énoncés  dans 
les  contrats ,  fans  aucune  fpécificaiion  de  la  fomme  à  laquelle 
ils  montent  ,  ils  feront  réputés  équivaloir  à  la  moitié  de  l'in- 
demnité déterminée  en  leur  faveur  ;  en  conféquence ,  il  ne 
leur  fera  payé  que  la  moitié  de  ladite  indemnité, 

X  I  X. 

Les  offices  de  différente  nature  dont  il  vient  d'être  parlé j^ 
qui  n'étoient  pas  foumis  à  l'évaluation  de  1771,  autres  néan- 
moins que  ceux  des  greffiers  &  huiffiers-audienciers  ,  fur 
Icfqiicls  il  a  été  flatué  par  les  décrets  des  2  &c  6  feptembre 
dernier ,  feront  rembourfés  fur  le  pied  des  contrats  d'acquit 
fition ,  &  à  leur  défaut ,  fur  le  pied  de  la  finance. 

X  X. 

Il  fera  également  fait  dédu£lion  du  montant  des  recouvre- 
mens que  ces  officiers  pourront  avoir  acquis ,  toutes  les  fois 
que  la  fomme  5*en  trouvera  fpécifiée  dans  leurs  conti*ats, 

XXI. 

Si  CCS  recouvremens  font  énoncés  dans  les  contrats  ,  fans 
aucune  fpéciiication  de  la  fomme  à  laquelle  ils  montent,  ils 
feront  réputés  équivaloir  :  favoir ,  pour  les  procureurs ,  aa 
tiers  de  leurs  contrats,  &  pour  les  autres  officiers,  au  dou- 
zième ;  en  conféquence  ,  U  fera  fait  dédudiou  d'autant  fui; 
leur  indemnité, 

XXII. 

L'article  VII  du  titre  I."  du  décret  des  2  &  6  fep- 
tembre dernier ,  fera  exécuté  à  l'égard  des  officiers  dénommés 
dans  les  articles  précédcns,  qui  fe  trouveront  les  premier^ 
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pourvus  d'un  office  ,   ou  qui  en  âuroient  levé  nuement  aux 
parties  cafueilcs  depuis  1771. 

XXIII. 

A  l'égard  des  jurés-prifeurs ,  outre  le  rembourfemcnt 
ordonne  par  les  décrets  des  9  juillet  &  6  feptembre  derniers, 
fur  le  pied  de  la  finance  effeâivement  verfée  dans  le  tréfor 
public,  ceux  qui  auront  fuccédé  médiatement  ou  immédiate- 
ment aux  premiers  pourvus  de  ces  offices ,  recevront  à  titre 
d'indemnité ,  un  fixième  du  prix  de  leurs  conu^ats ,  dans  les 
mêmes  termes  que  les  greffiers ,  huiffiers  ,  <Scc. 

XXIV. 

Les  dettes  contra(£lées  par  les  communautés,  pour  le 
rachat  d'offices  réunis  ou  fupprimés  ,  feront  fupportées  par 
la  nation. 

XXV. 

Les  créances  acquifes  par  les  communautés  &  les  titulaires, 
pour  raifon  de  réunion  d'offices ,  à  compter  de  l'époque  de 
l'édit  de  1771  ,  feront  également  payées  par  la  nation. 

XXVI. 

A  l'égard  des  autres  dettes  contrariées  par  les  communautés, 
elles  feront  fiijettes  à  la  vérification,  &  la  nation  n'en  fera 
chargée  qu'autant  qu'il  fera  jiiftifié  qu'elles  ont  été  néceffitécs 
par  des  caufes  d'utilité  &  d'ordre  public. 

XXVII. 

Les  frais  de  réception  feront  rembourfés  aux  titulaires  , 
conformément  à  farticle  X  du  titre  V^  du  décret  des  2  & 
6  feptembre  dernier  ,  &  à  la  charge  des  retenues  qui  s'y 
trouvent  énoncées.  \r^-vr- 

XXV  rri. 

Dans  le  mois  ,  à  compter  de  la  publication  du  prcfent 
décret,  tous    les    créanciers   des   communautés  feront    tenus 
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d'envoyer  au  bureau  de  liquidation,  expédition  en  forme  de 
leurs  titres  de  créance  ,  certifiée  par  les  fyndics  ou  autres 
officiers  qui  fe  trouvoient  en  exercice  au  moment  de  leur 
fupprcdion, 

XXIX, 

Dans  le  même  délai ,  lefdites  communautés  enverront  au 
bureau  de  liquidation ,  un  tableau  de  leurs  dettes  adives  fur 
Fétat  5  &  de  leurs  dettes  paffives ,  certifié  &  figné  par  tous 
les  membres  préfens,  &  une  expédition  en  forme  de  tous 
leurs  titres  de  créance.  Lefdites  expéditions  ,  délibérations 
de  communautés ,  &  autres  a61:es  y  relatifs  ^  feront  pour 
cette  fois,  admis  fur  la  fignature  &  collation  des  fyndics  ou 
autres  officiers  des  communautés. 

XXX. 

Dans  les  communautés  fupprimées  par  le  préfent  décret , 
il  ne  pourra  être  procédé  à  la  liquidation  d'aucun  office  en 
particulier  ,  qu'après  que  la  communauté  aura  fourni  l'état 
nominatif  de  tous  fes  membres ,  avec  diftindlion  des  titulaire? 
&  des  propriétaires  non  reçus  ;  enfemble  l'éiat  détaillé  de  fc$ 
dettes  actives  fur  la  nation  ,  &  de  fes  dettes  paffives ,  le  tout 
duement  certifié  par  des  commifTaires  nommés  ad  hoc  par  la 
communauté  affi^mblée, 

XXXI. 

Dans  le  cas  où  une  communauté  refuferoit  de  fe  faire 
liquider  ou  de  fournir  les  états  ci-deffiis  énoncés ,  les  fyndics 
ou  autres  officiers  qui  étoient  en  exercice  au  moment  de  la 
fuppreffion ,  pourront ,  après  le  délai  d'un  mois  à  compter 
de  la  publication  du  préfent  décret  ,  être  fommés  de  fatis- 
fàire  aux  difpofitions  de  l'article  précédent  ;  &  fur  la  repré- 
fentation  de  la  fommation  ,  les  titulaires  qui  fe  préfenteront 
à  la  liquidation  feront  liquides  fans  dédudlion  de  dettes, 
iauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de  la  communauté  , 
pour  leur  faire  fupporter  leur  poriiQu  des  dettes  communes, 

XXXII, 
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X  X  X  I  L 

Les  difficultés  relatives  aux  objets  conteftés,  ne  pourront 
arrêter  la  liquidation  des  objets  non  conteflés. 

Mandons  ôc  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpectifs  ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  lefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Tétat.  A  Paris ,  le  vingt-troifième  jour  du 
mois  de  février ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  noU*e  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  las,  M.  1^  F.  DuPoRT,  Et  fcellécs  du  fceau  de  Pétat. 
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îii:::^  loi 

Re/unve  aux  Jieurz  Bcf(jue ,  Crejller  ^  G^/y ,  Leborgne 
&  autres  ;  &  au  jlcur  Edmont  Saint-Léger  ,  com^ 
mandant  de  la  Garde  nationale  de  Tabago, 

Donnée  à  Paris,  le  z?  Février   lypf. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  condîtutîon- 
nelle  de  Tetat,  lloi  des  Fr/^nçol-.:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTeniblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJJcinblée  nationale ,  du  ty  Février  lygil 

JL'AssEMBLéE  NATIONALE ,  après  avoîr  entendu  fon  comité 
des  colonies ,  en  fe  référant  à  fon  décret  du  8  mars  dernierj 
déclare  : 

i.°  Que  les  jugemens  rendus  contre  les  fieurs  Bofque , 
Greflier ,  Guy  &  Leborgne,  les  \6  novembre  178P  &  6 
juillet  i7po  ,  n'emporteht  aucune  note  ni  tache  d'infamie  , 
&  feront  regardés  coin  me  nuls  &  non  avenus  ; 

2.®  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  le  ficur  Edmont 
SaiiU-Légcr ,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Tabago. 

3.°  Décrète  qu'il  fera  réintégré  dans  les  places  dont  il  a 
été  dépouillé  depuis  fon  départ  de  la  colonie,  par  le  ficur 
Jobal;  &  que  le  ficur  Dufaur,  fubftitut  du  fieur  Saint-Léger, 
fera  également  rétabli  dans  fos  fjndions. 

4.°  Que  le  roi  fera  piié  d'ordonner  au  ficur  Jobal  ,  com- 
mandant de  Tabago,  de  fe  rendre  à  la  Martinique  pour 
rendre  compte  de  fa  conduite  devant  les  commilTaires  qui 
y  ont  été  délégués  ;  &  d'auiorifcr  le  commandant  général 
des  îles  du  Vent  à  faire  remplacer  le  fieur  Jobal ,  s'il  le 
juge  nécellaire  pour  le  bien  de  la  colonie. 
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5".^  L'aflemblée  nationale  renvoie  à  l'examen  <Sc  à  la  dif- 
cuffion  du  miniftre  de  la  marine  les  demandes  en  payement 
d'indemnités  &  d'appointemens  ,  faites  par  les  fieurs  Blofle, 
officier  au  régiment  de  la  Guadeloupe ,  &  Charnel  ^  procu- 
reur général  de  Tabago. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps 
adminifh'atifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  Mandons  pareillement  aux  gouverneurs 
généraux  ,  commandans  particuliers  &  ordonnateurs  dans  les 
îles  du  Vent ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  s'y  con- 
former &  de  tenir  la  main  à  leur  exécution.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le 
vingt-troifième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-  onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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Quijixe  la  r^gle  a  fuivrc  -pour  Clmpcfinon  des  Ecdé" 

fiûjhques. 

Donnée  à  Paris,  le  23  Février  1791. 

iiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltution- 
ncllc  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  &  à  venir  ; 
Salut.  UAfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffemhk'c  nationale  y  du  8  Janvier  ty^i, 

j_,'AssEMBLÊE  NATIONALE ,  OUÏ  Ic  l'apport  de  fcs  comités 
cccléfiaftique  &  des  finances ,  inftruite  qu'en  la  préfente  année 
175JO,  on  n'a  fuivi  aucune  règle  de  proportion  pour  l'inipo- 
fition  des  eccléfiaftiqucs  ;  que  le  taux  de  leur  cotifation  varie 
dans  les  difFérens  départemcns ,  diftricls  &  municipalités  ,  ce 
qui  a  donné  lieu  à  des  conteflations  &:  à  des  plaintes  fans 
nombre  ,  a  pcnfé  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  prévenir 
ou  de  les  faire  celTer  ,  étoit  de  fixer  le  taux  d'après  lequel 
lefdites  impofitions  feroicnt  réglées  &  réduites  pour  l'année 
17^0  feulement,  &  fans  tirer  a  conféquence  pour  l'avenir,, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

i.°  Les  corps  adminiftratifs  font  &  demeurent  autorifés  à 
fixer  &  réduire  les  cottes  des  individus  eccléfiaftiques  féculicrs  , 
autres  que  celles  des  maifons  &  jardins,  dans  la  proportion 
ci-après  ,  favoir  ;  au  vingtième  des  penfions  ou  traitcmcns 
cccléfiaftiqucs  qui  n'excèdent  pas  1 200  ,  au  dix-huitième 
jufqu'à  iSoo  livres,  au  quinzième  jufqu'à  2400  livres,  au 
douzième  jufqu'à  5200  livres  ,  &  au  dixième  au-deffus  de 
cette  dernière  fommc. 

2.°  Les  rôles  feront  exécutés  provifoiremcnt  ;  &  le  montant 
des  décharges  accordées  à  raifon  des  fur  -  taxes ,,  fci*»  rdimpolé 
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en  Tannée  prochaine  par  émargement  ou  fimple  addition  de 
rôle,  fur  Tordonnance  des  diredoires  de  diftrict  ou  de  dépar- 
tement, fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  &  plus  ample  autorifaiion  , 
à  moins  que  ce  déficit  ne  puifle  être  couvert  au  dcfir  des 
intérefTés ,  par  la  contribution  des  privilégiés  pour  les  fix 
derniers  mois  de  l'année  178p. 

5^.°  Les  contribuables  qui  ont  été  impofés  au-delà  de  la 
proportion  ci-delTus  ,  &  qui  ont  payé  en  entier  *le  montant 
de  leur  cotte ^  feront  tenus,  ainfi  que  ceux  qui  croiront  avoir 
à  fe  plaindre ,  de  former  leurs  demandes  dans  le  mois ,  par- 
devant  les  diftrids,  à  dater  du  jour  de  la  publication  du 
préfcnt  décret  au  chef-lieu  des  départemcns  ^  paflc  lequel 
temps ,  ils  en  demeureront  déchus.  Ceux  dont  la  cotte  n'a 
pas  été  portée  au  taux  fixé  par  l'article  P''  du  préfcnt  décret, 
ne  fubiront  néanmoins  aucune  augmentation  pour  l'année  175)0, 
à  raifon  du  bénéfice  qu^ils  pourroient  en  rellentir. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corp? 
adminiflratifs  &  municipalités,  que  les  préfcntcs  ils  fliffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemcns  refpeclifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  ccfdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vins^t- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-fepticme.  Signé  LOUIS,\5< 
j^las  bas  ^  M,  L.  F.  DuPort.  Et  fccllécs  du  fceau  de  Téiau 
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Qui  autorife  le  Dlrecloire  du  dijlricl  de  Pontoife  à 
acquérir  la  mai/on  appellée  le  Grand-Vicariat  ^ -pour 
y  faire  (on  établijfement  &  celui  du  Tribunal^  aux 
conditions  &  exceptions  y  énoncées. 

Donnée  à  Paris  j  le  13  Février  1791. 

J-j  O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  6c' 
Ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAffemhlée  nationale  ^  du  ly  Février  ty^t. 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  OUÏ  Ic  rapport  de  fon  comité 
d'emplacement ,  autorife  le  diredoire  du  diftrid  de  Pontoife 
à  acquérir  aux  frais  des  adminiftrés  ^  la  maifon  appelée  le 
Grand- Vicariat ,  avec  la  cour  dont  elle  eft  entourée,  cotées 
au  plan  qui  demeurera  joint  au  préfent  décret  ,  ainfi  que  le 
bâtiment  qui  fervoit  d'auditoire  pour  roflicialité ,  coté  C 
au  même  plan  ,  pour  établir  le  diftricl  &  le  tribunal  ,  en 
obfervant  les  formes  prefcrites  par  les  décrets  de  l'affemblée 
nationale  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux  ;  à  la  charge 
qu'aucun  des  adminiftrateurs  ,  jnges ,  greffiers  ,  fecrétaires  , 
archiviftes  ou  commis  ,  ne  pourront  y  être  logés. 

Excepte  de  ladite  permiflion  d'acquérir  ,  les  jardins  & 
autres  emplacemens  dépendant  dudit  vicariat ,  Icfquels  feront 
vendus  féparément  en  la  manière  prefcrite  &  accoutumée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lii-e,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiloiis  & 
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3épartemens  refpetlifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefd itcs 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'éiat. 
APai'is,  levingttroifième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  g;  â  ce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Sis^né  LOUIS.  Et  plus  l^aSyM.  L.  F,  DuPort. 
Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat» 
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L  O  I 


Relative  aux  Oj^clers  comptables  fupprimès  par    h 
décret  des  12,  &   i/f  novembre  dernier^ 

Donnée  à  Paris ,  Iei5  Février  1791. 

i.OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dici:  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  <Sc 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemblée  nationale  y  du  ly  Février  lyc^t. 

Xj' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 


t, 


Les  ofEclers  comptables  fupprimès  par  le  décret  des  i 
6c  14  novembre  17^0,  font  autorifés  à  fc  retirer  pardcvant 
l'ordonnateur  du  tréfor  public  ,  pour  y  faire  provifoirement 
arrêter  leurs  comptes,  &  conllater  leur  libération. 

I  I. 

S'il  réfnlte  de  la  vérification  de  cet  état,  que  Tofficier 
comptable  ne  doit  rien  au  tréfor  public  ,  ledit  ordonnateur 
lui  délivrera  une  décharge  provifoire,  fur  la  remife  de  laquelle  , 
ainfi  que  de  la  quittance  de  finance  &  provifions  ,  le  com- 
miflaire  du  Roi  ,  dire£leur  général  de  la  liquidation  ,  lui 
remettra  ,  conformément  à  ce  qui  cft  prcfcrit  à  cet  égard 
par  le  décret  du  20  janvier  dernier,  une  ou  plufieurs  recon- 
noiffances  provifoires  de  finance  ,  jufqu'à  concurrence  de 
moitié  de  la  finance  de  fon  office  ,  avec  cefTation  d'intérêt 
de  la  fomme  portée  aux  rcconnoiflanccs ,  à  compter  de  leur 
date.  Ces  rcconnoiffanccs  feront  reçues  en  payement  de  biens 
nationaux. 

m. 


h 
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III. 

Les  biens  nationaux  à  l'acquifition  defquels  ces  reconnoif- 
fances  auront  fervi,  demeureront  garans  de  tout  ce  qui  pourroit 
être  conftaté  dû  par  le  réfultat  des  comptes  détinitivcment 
arrêtés  dans  la  forme  qui  fera  décrétée. 

I  V. 

Les  oppofitions  formées  avant  la  délivrance  defdites  recon* 
noidances,  auront  leur  effet  lors  de  la  liquidation  définitive, 
&  les  oppofans  pourront  faire  valoir  leurs  droits  fur  les 
domaines  acquis  par  leurs  débiteurs  après  l'épuifement  des 
créances  du  tréfor  public  fur  les  mêmes  domaines ,  s'il  y  a  lieu. 

V. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  ,  ou  autres  comp- 
tables qui,  pour  opérer  des  compenfations  fur  leurs  finances, 
auroient  pris  les  deniers  de  leur  recette ,  feront  privés  de  la 
faculté  réfultant  du  présent  décret ,  fans  préjudice  de  plus 
amples  peines ,  s'il  y  échet  ;  &  ils  ne  pourront  obtenir  le  rem- 
bourfement  des  finances  à  eux  refiant  dues  ,  que  lorfquc  leur 
comptabilité  aura  été  apurée  fuivant  les  formes  qui  feront 
prefcrites. 

V  I. 

A  l'égard  des  receveurs  particuliers,  des  finances  qui  ne 
font  comptables  qu'à  leurs  receveurs  généraux  rcfpeclifs ,  ils 
rapporteront  audit  commifTaire  du  roi  ,  directeur  général  de 
la  liquidation  ,  le  confentement  &  quittances  délivrées  par 
lefdits  receveurs  généraux ,  vifées  par  ledit  ordonnateur  du 
tréfor  Dublic. 

V  I  I. 

Ceux  des  receveurs  particuliers  des  finances  ,  dont  les 
comptes  des  exercices  antérieurs  à  Tannée  1771  ne  feroieiU 
pas  encore  jugés,  font  autorifés  à  {c  retirer  pardevant  1  or- 
donnateur du  tréfor  public,  pour  v  faire  provifoirement  an'êtcr 
leurs  comptes  <Sc  conftater  leur  libération  ,    &  feront  admis 

XomcUL  Nnnn 
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à  jouir  du  bcfndfice  de  l'article  II ,  en  rapportant  le  confert» 
tement  du  receveur  gênerai. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &■  municipalités,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftrcs,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  & 
départcmcns  refpectifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigncr  ccfdites 

f  réfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
état.  A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  février,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  rcgnc 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  £r  plus  bas  ^  M.  L.  F» 
DuPoRT,  Et  fcellées  du  fccau  de  l'état. 


mu 
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Relative  a  la  circonfcrlption  des  Parolffes  de  la  ville 

de  Rouerie 

Donnée  à   Paris,  le  23  Février  1791." 

l_jOUIS  j  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiition-i 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  ^S:  à  venir  5 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  &; 
ordonnons  ce    qui  fuit: 

Pecret  de  rAjfemhUc  nationale ,  du  ty  Février  fjgi, 

JLi'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  fon  comité  eccléfiaftique  ,  des  délibérations  prifes  par  le 
dire£loire  du  département  de  la  Seine  inférieure,  le  directoire 
du  diftriel  &  la  municipalité  de  Rouen  ,  les  24  janvier  dernier, 
2  (Se  1 1  février  préfent  mois,  après  avoir  invité  &  requis  l'é- 
vêque  du  département ,  de  concourir  aux  travaux  préparatoires 
des  tranflations ,  unions  &  fuppreflions  ci-après ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier, 

La  ville  &  faubourgs  de  Rouen  font  divifés  en  treize  paroi/Tes 
&  cinq  fuccurfales ,  dont  la  dénomination  &  la  circonfcription 
font  indiquées  en  l'état  annexé  au  préfent  décret. 

I  I. 

Toutes  les  ci-devant  paroiffes  ou  fuccurfales  de  la  ville 
5c  faubourgs  de  Rouen,  non  comprifes  en  l'état  annexé,  font 
Aipprimécs. 

N  n  n  n  % 
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Dénomination  &  arrondïjfemcnt  des  paroijfcs  &fuccur^ 
(aies  de  la  ville  &  faubourgs  de  Rouen. 

PAROISSES  DE  L'INTÉRIEUR  DE  LA  VILLE. 

I .°  Notre-Dame ,  Paroiffe  cathédrale. 

Au  nord,  la  rue  Ganterie  depuis  la  rue  Percière  jufqu'à  la 
CroiTc  5  <k  la  rue  de  l'Hôpital  jusqu'aux  boucheries  Saint-Ouen, 
Au  levant,  les  rues  Pont  de  Robec,  d'Amictte,  Malpalu. 
Au  midi ,  le  Port  depuis  la  Poitc  Jean-le-cœur  jufqu'à  là 
Porte  des  Confuls. 

Au  couchant,  les  rues  de  l'Eflrade  des  cordeliers  ,  des  Ver- 
getiers,  MafTacre,  le  Palais  de  juftice,  la  rue  Percière. 
2.°  Saint-Ouen j  ci-devant  Abbaye, 

Au  nord,  le  rempart  Beauvoifme,  depuis  la  porte  de  ce  nom 
jufqu'à  la  rue  de  Flandres. 

.Au  levant,  les  rues  de  Flandres,  des  deux  Anges,  Coigne- 
bcrt,  de  l'Épde,  Pont-de-Larquet,  du  RuiiTel. 

Au  midi,  la  rue  Martinoine,  depuis  la  rue  du  RuifTcl  juf- 
qu'à la  rue  d'Amictte,  au  retour  au  couchant ,  depuis  les  rues 
d'Amictte,  Pont  de  Robec,  Boucherie  Saint-Ouen,  encore 
au  midi  la  Place  Saint-Ouen ,  la  rue  de  l'Hôpital. 

Au  couchant,  la  rue  Beauvoifme,  depuis  la  porte  de  ce  nom 
jufqu'à  la  Croffe. 
5.°  Saint-Godard, 

Au  nord ,  le  rempart ,  depuis  la  porte  Bouvreuil  à  la  porte 
Beauvoifme. 

Au  levant  ,  la  rue  Beauvoifme,  depuis  la  porte  de  ce  non) 
jufqu'à  la  CrofTe. 

Au  couchant ,  les  rues  Bouvreuil  &  de  la  Rénelle. 
Au  midi,  la  rue  Ganterie. 
4.*^  Saint-Patrice, 
.  Au  nord  &  au   couchant  ,  le  rempart  depuis  la  porte  de? 
Bouvreuil,  à  la  porte  Cauchoife. 

Au  levant  y  les  rues  Bouvreuil  &.  de  la  Rdnelle. 
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Au  midi ,  la  rue  des  Bons-enfans ,  depuis  la  porte  Cau- 
choife  jufqu'à  la  rue  de  la  Réiiclle. 

ISéOta.  Cette  paroiire  a  pour  fuccurfale  Saint-Ronuin ,  faubourg  Cou-; 
vreuil. 

5.°  Saint- Jean, 

Au  nord  ,  la  rue  des  Bons-enfans ,  depuis  la  porte  Cauchoifc 
jufqu'à  la  rue  Percière. 

Au  levant,  la  rue  Percière  ,  le  Marché-neuf,  la  rue  J^afTacre. 

Au  midi  &  au  couchant  ,  la  rue  Cauchoifc  ,  le  c6té  nord 
du  vieux  Marche  ,  la  rue  du  gros  Horloge  ,  depuis  le  vieux 
Marché  jufqu'au  gros  Horloge. 

<^.°  Saint-Vincent, 

Au  nord ,  la  rue  du  gros  Horloge,  depuis  le  vieux  ^Marché 
jufqu'au  gros  Horloge.  .         ^^ 

Au  levant ,  les  rues  des  Cordeliers  &  de  TEftrade  jufqu  a 
celle  des  confuis. 

Au  couchant,  la  rue  Saint-Eloi.  ^ 

Au  midi,  le  Port,  depuis  la  Porte  Salnt-Eloî  jufqu'au  paf- 
fage  de  la  Monnoie  ,  la  cour  &  le  paffage  de  la  Monnoie  dans 
fon  entier;  la  rue  Herbière  aulTi  dans  fon  entier,  les  trois  faces 
nord-eft  &  fud  du  Marché  aux  veaux  jufqu'à  l'cglife  Saint- 
Michel. 

7.°  Saint'Èloi. 

Au  nord  ,  la  rue  Cauchoifc  ,  depuis  la  porte  de  ce  nom 
jufqu'à  réglife  Saint-Michel. 

Au  levant ,  la  face  à  l'oueft  du  Marché  aux  veaux  ,  l'entrée 
de  la  rue  du  Petit-enfer  &  la  rue  Saint-Éloi  dans  leur  entier  juf- 
qu'au paflTagc  de  la  niDnnoie  ;  de  là  jufqu'au  Port,  le  coté  ouefl 
feulement  de  ladite  rue  Saint-Eloi. 

Au  midi,  le  Port  depuis  la  porte  Saint-Éloi  jufquW  la  grille 
<lc  Mont-Riboudet. 

Au  couchant  ,  les  murs  de  la  ville  ,  depuis  la  grille  de 
Mont-Riboudet  jufqu  à  la  porte  Cauchoifc. 
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8-°  Saint- Mac  bu. 

Au  nord  ^  la  rue  Martainvlllc  depuis  l'églifc  Saint-Maclou 
jufqu'à  la  porte  Martainville. 

Au  levant ,  le  rempart  depuis  la  porte  Martainville  jufqu'à 
la  porte  de  Guillaume-lyon. 

Au  midi,  le  Port  depuis  la  porte  de  Guillaume-lyon  jufqu'à 
la  porte  Jean-le-cœur. 

Au  couchant,  la  rue  Malpalu  depuis  la  porte  Jean-le  cœur 
jufqu'à  l'églife  Saint-Maclou. 

<).^  Saint'Vivien, 

Au  nord  ,  la  rue  Saint- Vivien  depuis  la  rue  Pont-de-Lar- 
quet  jufqu'à  la  Croix  de  pierre. 

Au  levant ,  les  rues  des  Verriers  ,  Pichine  ,  des  Prés ,  le 
rempart  jufqu'à  la  porte  Martainville. 

Au  couchant,  les  rues  du  RuifTel  &  Pont-de-Larquet. 

Au  midi ,  la  rue  Martainville  depuis  la  porte  jufqu'à  U  ru^ 
du  Ruiflcl. 

10.°  Salnt-Nicaife» 

Au  nord  ,  le  rempart  depuis  la  rue  de  Flandres  jufqu'à  la 
çorte  des  Capucins. 

Au  levant ,  les  rues  Cauqueraumont  &  des  Capucins. 

Au  midi,  la  rue  Saint- Vivien  depuis  la  Croix  de  pierre  juf^ 
qu'à  la  rue  de  l'Epée. 

Au  couchant,  les  rues  Coigncbcrt,  des  deux  Anges  &  de 
Flandres. 

1 1  ."^  Saint- François ,  prépc'dcmment  Pcglifc  couvcntuellc  des 
Pciiitens, 

Au  nord,  au  levant  h  au  midi,  les  murs  de  la  ville,  depuis 
ia  porte  des  Capucins  jufqu'à  la  porte  Martainville. 

Au  couchant,  les  rues  des  Capucins,  Cauqueraumont,  du 
Verriers  &:  des  Prtis,  depuis  la  porte  des  Capucins  jufqu'à  cellâ 
de  AJartainville, 
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PAROISSES     ET     SUCCURSALES 

DES     FAUBOURGS. 

i2.°  Sainte-Madekinc  y  précédemment  réglife  dj  rHôphal 
de  la  Madeleine, 

Au  nord,  la  rue  Saint -Maur  depuis  les  murs  de  la  ville 
jufqu'au  pied  de  la  côte  du  Mont-aux-Maiades ,  &  le  Las  de 
cette  môme  côte  au  levant. 

Les  murs  de  la  ville ,  depuis  l'alignement  de  la  rue  Saint- 
Maur  jufqu'à  la  rivière. 

Au  midi  ,  la  rivière  depuis  la  grille  du  Mont  -  Riboudct 
jufqu'au  territoire  de  Deville ,  fixe  dans  cette  partie  à  rem- 
branchement  de  la  route  de  Caudebec  fur  celle  du  Havre. 

Au  couchant,  le  territoire  de  Deville^  ainli  qu'il  fera  de- 
termina. 

Saint-  Gervals ,  fucciirfale^ 

Au  nord  ,  la  rue  Saint-Maur  ^  le  bas  de  la  côte  du  r\Iont- 
aux-Malades. 

Au  levant ,  les  murs  de  la  ville  depuis  la  rue  Saint-Maur 
jufqu'à  la  porte  Cauchoife. 

Au  midi,  la  rue  du  Renard,  depuis  la  porte  Cauchoife 
jufqu'à  fon  embranchement  avec  la  route  du  Havre, 

Au  couchant ,  le  territoire  de  Deville, 

;i5.*^  Saint-Seven 

Au  nord  ,  la  rivière  de  Seine,  en  cq  nom  compris  le  pont 
réputé  de  la  ville,  depuis  la  grande  chaiiffcefervant  de  borne  au 
tci-ritoire  du  petit  Quevilly  jufqu'à  l'extrémité  du  grand  cours 
joignant  aux  prairies  de  Sottevillc. 

Au  levant,  le  territoire  de  Sotteville,  borné  par  i'cxtiémité 
du  grand  cours,  le  folle  des  prairies  appartenant  au  ci-devant 
prieuré  de  Grammont ,  &:  la  place  vide",  nommée  ratlce  de 
Grammont ,  la  Croix  de  Grammont  à  l'extrémité  de  la  i-uer 
Pavée. 

Au  midi,  depuis  la  Croix  de  Grammont,  le  chemin  tendant 
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de  ladite  Croix  ù  la  rue  d'Elbcuf,  avec  toutes  les  maifons  & 
jardins  étant  à  Torient  &  au  midi  de  ladite  rue  ,  la  marc  du 
parc  ,  le  parc  appartenant  à  M.  de  Lcflart ,  &  de  toutes  les 
maifons  &  terres  voifines  jufqu'à  la  Croix  de  Saint-Yon, 
Au  couchant,  le  territoire  .du  petit  Quevilly. 

Saint  -  Benoît ,  précédemment  l'églife  conventuelle  des 
religieux  Bénédiclins  de  Bonne-Nouvelle  ,/> /■ovi/oi/-^//2^;zrywc*- 
curjdlc  ^  jufqu'à  ce  que  par  la  retraite  ou  l'cxtinclion  des  re- 
ligicufes  emmurées,  leur  églife  fc  trouvant  vacante,  on  puifle 
définitivement  prononcer  laquelle  des  deux  églifes  mérite  la 
préférence. 

Au  nord,  le  canal  de  la  Seine,  depuis  la  grande  jufqu'à  la 
petite  chauffée. 

Au  levant  ,  la  petite  chaufîce  jufqu'à  la  rue  du  Pré  ,  en 
retour,  la  rue  du  Pré  jufqu'à  la  rue  Saint-Julien,  la  rue  Saint* 
Julien  jufqu'à  la  Croix  de  Saint-Yon. 

Au  midi ,  en  pointe  de  la  Croix  Saint-Yon. 

Au  couchant,  le  territoire  du  petit  Quevilly. 

Saint-Paul  y  fuccurfak  de  Saint- Maclou, 

Au  nord,  le  bras  le  plus  feptentrional  de  la  rivière  d'Aubctte, 

Au  levant ,  le  territoire  de 
ainfi  qu'il  fera  déterminé. 

Au  midi  ,  le  cours  de  la  Seine ,  depuis  la  porte  de  Guil- 
laumc-lyon  jufqu'au  territoire  de  la  mi-voye,  compris  les  iles  la 
Manque-dc-Boifilly. 

Au  couchant  ,  les  murs  de  la  ville,  depuis  le  bras  le  plus 
feptentrional  d'Aubette  jufqu'à  la  porte  Guillaumc-lyon. 

Saint- Hilairc  ^  fiiccurfalc  de  Saint- François, 

Son  territoire  comprendra  -\ 

Le  faubourg;,  f    _  .      ^^.,  . 

Le  iKimeau  du  faubourg  ,  (  SauU-Hilau-c. 

La  vallée,  J 

Le  boulevard  jufqu'au  Marché  au  chevaux  inclufivcmcnt. 

La  petite  rue  de  la  Pannevcre, 
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La  petite  rue  de  la  Chartreufe. 
La  vallée  de  Saint-Gilles. 
Le  Nid-de-chien. 

Saint- Romain  ^  ci-devant  l'é^life  conventuelle  des  Carmes^ 
Déchaujfés, 

Au  nord ,  le  territoire  du  Mont-aux-Malades  &  du  Bois  àt 
jGuillaume ,  ainfi  qu'il  fera  détermine. 

Au  levant ,  le  marché  aux  chevaux  exclu  fi  vement,  &  de  là, 
par  une  ligne  droite  jufqu'au  chemin  montant  à  la  côte  des 
Sapins ,  ledit  chemin  jufqu'à  la  côte  exclufivement. 

Au  midi,  le  rempart  depuis  le  marché  aux  chevaux  jufqu'à 
la  rue  Saint-Maur. 

Au  couchant^  le  territoire  de  Saint-Gcrvais ^  fuccurfale  de 
Saint-Louis. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faficnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &:  atlichcr  dans 
leurs  reiïbrts  <Sc  départemens  refpcclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdiies  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-troifième  jour  du 
mois  de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  noU*e  règne  le  dix-fcptième.  bi^ne  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L.  F.  Du  Port.  Et  fccUçcs  du  fceau  de 
l'état, 
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Relative  à  la  rejponjabdité  des  Minljîres ,  &  en  général^ 
de  tous  les  Agens  civils  oit  militaires  de  t autorité. 

Donnée  à  Paris,  le  13  Février  1791. 

J_yOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
ncUc  de  Ftiiat,  Roi  des  François  :  A  to,us  préfens  &■  à  venir  ; 
Salut.  L'Airemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rAJJem.hlec  nationale ,  du  ij  Juillet  lySc), 

t  /Assemblée  nationale  déclare  qu'il  ne  peut  exifter  d'in* 
tcrmédiaire  entre  le  roi  &  raflemblée  nationale. 

Déclare  que  les  miniftres  &  les  agens  civils  &  militaires  de 
l'autorité ,  font  refponfables  de  toute  entreprife  contraire  aux 
droits  de  la  nation  &  aux  décrets  de  cette  aflcmbléc. 

Déclare  que  les  miniftrcs  atlucls  &  les  confeils  de  fa  ma- 
jeflé,  de  quelque  rang  &  état  qu'ils  puifTcnt  être,  ou  quelques 
fondions  qu'ils  puiffent  avoir ,  font  pcrfonnellement  refponfa- 
bles des  malheurs  préfens  &  de  tous  ceux  qui  peuvent  fuivre. 
Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mife  fous  la  garde  de 
riionneur  &  de  la  loyauté  Françoife,  &  la  nation  ne  refufant 
point  d'en  payer  les  intérêts ,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  pro- 
noncer Tinfame  mot  de  banqueroute ,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de 
manquer  à  la  foi  publique,  fous  quelque  jforme  &  dénomination 
que  ce  puifTc  être. 

Enfin  ralfcmblée  nationale  déclare  qu'elle  perfiftc  dans  fes 
précédens  arrêtés ,  &  notamment  dans  ceux  du  17  ,  du  20  & 
du  25  juin  dernier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflcnt  tranfcrire 
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fur  leurs  rcgiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  rciïons 
&  départcmcns  refpedifs ,  &  cxdcuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigncr  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de  Tdtat. 
A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,. &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LOI 


Relative  aux  colonels  &  Lie utenans -Colonels  de  toutes 

les  armes. 

Donnée  à  Paris  j  le  23   Février  1791.' 

J_j  O  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutlon- 
nclle  de  l'état^  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAfTcmblée  nationale  a  ddcrcté^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AjJemhUe.  nationale  ^  du  i5  Février  fj^i, 

JL'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  cc  qul  fuit  : 

Article     premier. 

Les  colonels  en  adivité  cffetlive  de  toutes  les  armes ,  qui 
ont  dix  années  de  fervice  dans  ce  grade,  &  qui  renonçant  à 
Tactiviié,  préféreroient  fe  retirer  en  ce  moment  avec  le  grade 
de  maréchal- dc-camp  ,  à  l'aiTurance  d'être  employés  dans  ce 
grade,  ainfi  qu'il  cft  accordé  aux  officiers  qui  y  parviendront 
d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  21  feptembre  dernier, 
fur  l'avancement  militaire,  obtiendront  en  retraite  le  grade  de 
marochal-dc-camp. 

I  I. 

Les  licutcnans  -  colonels  en  adivité  effcdlivc ,  de  toutes  les 
nrmcs ,  qui  ont  douze  années  de  fervice  dans  ce  grade  ,  &  qui 
renonçant  à  l'aclivité ,  préféreroient  fe  retirer  en  ce  moment 
avec  le  grade  de  maréchal-dc-camp  ,  à  l'afTurance  d'être  em- 
ployés dans  cc  grade  ,  ainli  cju'il  cil:  accordé  aux  officiers  qui 
y  parviendront  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  21 
feptembre  dernier,  fur  l'avancement  militaire,  obtiendront  ai 
retraite  le  grade  de  maréchal-dc-camp^ 
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Ces  ofTiclers  recevront  la  retraite  dont  ils  font  rufccptiLlcs 
par  leurs  années  de  fervice ,  fuivant  le  décret  du  5  août  dernier, 
fans  égard  au  grade  de  maréchal-de-camp. 

I  V. 

Les  colonels  qui  auront  été  majors  ou  lieutenans-colonels , 
')mpieront  deux  années  de  major  pour  une  de  lieutcnant-co- 
lel ,  &  celles  de  lieutenant-colonel ,  comme  colonel. 

V. 

Les  lieutenans-colonels  qui  auront  été  majors  ,  compteront 
deux  années  pour  une  de  lieutenant-coloajl, 

V  L 

Les  colonels  &  lieutenans-colonels  qui  voudront  profiter  des 
difpofitions  du  préfent  décret ,  auront  deux  mois  ,  à  compter 
de  la  publication  dans  les  corps  dans  lefquels  ils  fervent ,  pour 
en  former  la  demande  ;  fon  effet  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
pour  cette  fois  feulement,  &  ne  pouvant  s'étendre  au-delà  du 
terme  fixé  ci-deiïus. 

Ceux  defdits  otikieis  qui  conferveront  leur  aclivité  dans  les 
grades  de  colonels  &  de  lieutenans-colonels  ,  fuivront  leur 
avancement  aux  grades  fupérieurs  d'après  les  règles  fixées  par 
le  décret  du  21  feptembre  dernier,  qui  abroge  toutes  les  or- 
donnances précédemment  rendues  fur  l'avancement  militaire; 
&  néanmoins  ,  les  colonels  actuels  en  adivité  effedive ,  qui 
ont  été  lieutenans-colonels ,  conferveront  dans  la  colonne  des 
colonels,  le  rang  qu'ils  tiennent  en  vertu  des  ordonnances  qui 
cxifloient  lorfqu'ils  ont  été  promus  à  ce  grade. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  aJminif- 
tratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falfcnt  tranfcrirc 
fui*  leurs  regillres ,  lire ,  publier  (S:  atlicher  dans  leurs  reffortsJ 
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ôi  ddpartemens  rcfpedifs,  &  exécuter  comme  loi  du'royaumc. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefignçr  cefditcs 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du  mois  de  février,  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  <Sc  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS,  Etj?lus  tas.  M,  L.  F.  Pui^ORT, 
Et  fccUées  du  fceau  de  Tétat, 
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Relative  aux  Fermiers  de  biens  nationaux  dent  les  baux 
font  en  denrées  ^  &  aux  Redevables  de  rentes  de  mcmc 
nature% 

Donnée  à   Paris,   le   25   Février   1791. 

J_jOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &:  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prciens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflcmblce  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  *5c 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  PAjffembk'e  nationale,  du  16" Février  l'jgi» 

JLi 'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  fermiers  des  biens  nationaux  dont  le  prix  du  bail  ell 
en  denrées,  ainfi  que  les  redevables  des  rentes  de  même  nature , 
feront  tenus ,  conformément  à  l'article  XXX  du  décret  des  6 
&  Il  août  dernier,  fanclionné  le  2Ç  du  môme  mois,  de  le 
payer  en  argent,  d'après  les  évaluations  publiques  «Se  locales 
des  denrées  ,  pendant  les  trois  mois  de  délai  accordés  pour 
payer ,  à  compter  du  jour  de  l'échéance  des  termes  fixés  par 
le  bail. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfcnies  il  falTcnt 
tianfcrirc  fur  leurs  regiflres  ,  lire ,  publier  &  at"ficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  rcfpeclifs ,  vSc  exécuter  comme 
loi  du  royaume.   Eu  foi   de   quoi  nous  avons  figné    &   fait 


66^  Février      1791^ 

contrcfigacr  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-troifième  jour  du 
mois  de  février,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  &  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS, 
Et  plus  bas ,  M.  L.  F.  D  u  P  o  R  T.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 


N.^  6}i, 


Février     i  y 9  i*  ^'^S 


L    O   I 

Relative  aux    Penfions, 

Donnée  à  Paris  ,   le  13  Février    i75)i. 


N.°  Cil, 


Décret  de  rAffcnihk'c  nationale^  du  i"  Février  tygt, 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  co- 
mité des  peiifions  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  P^  Le  tréfor  public  payera  provlfoiremcnt ,  à  titre 
de  fecours  pour  chacune  des  années  17^0  &  lypi  ,  la  fomme 
de  neuf  cents  dix-neuf  milie  fept  cent  douze  livres  dix  de- 
niers ,  laquelle  fera  répartie  entre  les  perfonnes  comprifes  en 
l'état  annexé  au  préfent  décret,  &  fuivant  la  proportion  portée 
audit  état. 

II.  Le  payement  dcfdites  fommcs  fe  fera  d'après  ledit 
ctat  ,  lorfquc  le  préfent  décret  aura  été  fanclionné  par  le  roi, 
fur  les  quittances  &  certificats  de  vie  des  perfonnes  qui  y 
font  employées. 

HT.  Sur  les  fecours  accordés  pour  l'année  lyp^»  ^\  ^^^ 
fait  déduction  à  chacune  des  perfonnes  employées  dans  1  état , 
de  la  fomme  de  600  livres ,  ou  autre  fomme  qu'elles  auroient 
touchée  à  titre  d'à-comptc  de  pcnfion,  gratification  ,  ou  fecours 
pour  Tannée  17^0  ;  &  le  furplus  dcfdites^  fommes  leur  fera 
payé  à  bureau  ouvert  ,  au  tréfor  public  ,  à  commencer  huit 
jours  après  la  fanclion  du  préfent  décret. 

Tome  IIL  P  F  P  P 
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IV.  Les  fecours  accordds  pour  l'année  lypi  aux  perfonnes 
comprifcs  en  l'état  annexé  au  prélent  décret  ,  feront  payés 
par  moitié ,  la  première  au  premier  juillet  prochain ,  la  féconde 
au  premier  janvier  i7p2, 

V.  Au  moyen  du  payement  des  fecours  portés  en  l'état 
annexé  au  préfent  décret ,  les  perfonnes  comprifes  audit  état 
ne  pourront ,  aux  termes  des  décrets  de  raffemblée  nationale, 
du  3  août  dernier ,  recevoir  aucune  autre  gratification ,  pen- 
fion  ni  traitement  ;  à  l'cfFct  de  quoi  le  préfent  décret  fera  no- 
tifié aux  tréforiers  des  différentes  caiffes. 

VI.  La  détermination  des  fecours  portés  au  préfent  décret , 
ne  tirera  point  à  conféquence  pour  la  détermination  du  mon- 
tant plus  ou  moins  fort  des  penfions  qui  doivent  être  rétablies 
aux  termes  du  décret  du  3  août  dernier. 

VII.  L'affemblée  nationale  fe  réfervc  de  ftatuer  inceffam- 
ment ,  conformément  au  décret  dû  1 6"  décembre  dernier ,  fur 
le  furplus  des  états  de  penfions  des  feptuagénaires  à  joindre 
au  rapport  du  comité. 

VIII.  Elle  fc  réferve  également  de  prononcer  ,  dans  le 
plus  bref  délai ,  fur  les  fecours  à  accorder  aux  perfonnes 
dont  les  penfions  ont  été  fupprimées  &  ne  font  pas  encore  en 
état  d'être  rétablies  ;  ordonne  à  fon  comité  des  penfions  de 
lui  préfenter  inccfîiunmcnt  un  projet  de  décret  pour  fixer  ces 
fecours. 

*  IX.  Elle  ordonne  également  à  fon  comité  de  veiller  à  ce 
que  les  demandes  des  ci  -  devant  penfionnaircs  ,  qui  doivent 
être  portées  au  bureau  général  de  liquidation,  lui  foient  rap- 
portées inccffammcnt  (!<i.  f\ns  interruption. 

Suit  la  teneur  de  fctat  des  ci- devant  penfionnaires. 
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PREMIER     ÉTAT 

Des  ci-devant  Penfionnalres  de  Page  de  foixante-dix  ans  ù 
au'dejjus ,  auxquels  il  ejl  accordé  des  fecours  par  le  décret 
du  premier  février  lyc^t, 

SCHAFFENBERG,  (Renaud-Henri  de)  né  le^  18   avril  i6ç)^  ,  capi- 
taine au  régiment  de  Royal  -  Suédois ,  retiré  eu 
1779:  34  ans  de  fervices  ;    10  campagnes. 
Penlion  de  i,8co  liv.j  fecours  de  pareille  fomme.  it     s    ^ 

(  art.  10,  tit.  y)  éi 1,800 

MOREAU,  (  Grégoire  )  né  le  zi  janvier  i^^rî  • 
ancien  prévôt  de  la  marine  à  Brell,  retiré  en  1785  : 
35  ans  de  fervices. 

Penfion  de  i  ,400  1. ,  dont  400  1.  fur  le  trcfor  royal , 
&  1,000  liv.  fur  la  cailfe  des  invalides  de  la  marine  ; 
fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  10,  tit.  l-)  é\  .  .  1,4^=' 

BONNEAU  DE  LA  GALLINIERRE ,  (  Ignace  de  ) 
né  le  11  février  i6y(^  j  doyen  des  confeillers  en  la 
cour  des  aides  de  Provence. 

Penfion  de  1,500  liv.  y  fecours  de  pareille  fomme. 

(  arr.  10,  tit.  3.)  ci i,5"^ 

BLONDEL ,  (  Louis- Augufte  )  né  le  6  odobre  1 6c)6  ; 
ancien  miniftre  plénipotentiaire  à  Manheim  :  35' 
ans  de  fervices  ^  de  négociations  dans  les  diflé^ 
rentes  cours  de  l'Europe. 

Penfion  de  (î,iit  liv.  10  f.  net;  fecours  de  pa- 
reille fomme.  (  art.  10  ,  tit.  3.  )  ci 6,m    lê 

DUCASSE  ,  (  Pierre  )  ué  le  i  juin  i<;yS  \  ancien 
chirurgien-major  de  l'hôpital  militaire  de  Longwi , 
retiré '"en    1789  :  (j8   ans  de  fervices. 

Penfion  de  800  liv.;  fecours  de  1,000  liv.  (  art. 

19  &■    10,  tit.  I.  )   ci :,0  3o 

SOUCELLIER,  (Jean-Nicolas)  né  le  17  mars  1697 y 
maréchal-des -logis  de  la  gendarmerie  ,  retiré  en 
ij6i:  40  ans  de  fervices,  plus  de  10  campagnes. 
Penfion  de  945  1.  ;  fecours  de  1,910  1.  ,  totalité 
des  appointemens  de  (on  grade.  (  arc,  i  9  ^'  2.0  , 
tit.  I.  )ci -     .     •  ^>9'-^ 

Vc  cette  part     .     .     ;     .     •     •     •       13,831   10 
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Report,    :    r    7    :    :    1    :    ;    ;    ; 

LE  ROY-DUGUÉ  ,  (Catherine  Guerin,  veuve)  née 

le  ij  juillet  KÎ97. 

Penlion  de  6-jo  liv. ,  accordée  en  confidération 

des  fervices  de  fon  mari  ,  lieutenant  d'artillerie  , 

tué  au  fiége  de  Fribourgj  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  7  ,  tit.  I   )  ci 

OIZE  ,  (  Jean-Baptifte  d'  )   né  le  14  janvier  1^98  ; 

capitaine  au  régiment  de  Périgord,  retiré  en  1741  : 

27  ans  de  fervices  efffélifs. 

Penfioii  de  5  5  5  liv,  j  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  6  ,  tit.  3.  )  ci 

CAILLARDB01S,(Jofeph)nélei4novembrei^9S; 

capitaine  des  grenadiers  de  France,  retiré  en  i75(j  : 

3  6  ans  de  fervices  en  différens  corps  •  1  o  campagnes. 
Penfîon  de  6jo  liv.,  fecours  de  1,010  liv.  (  art. 

19  &:  20  du  tit.  I  ,  de  art.  1  du  tit.  2.  )  ci  . 
RIGAUDEAUX,  (Antoine)  né  le  1 6  novembre  1^98  ; 

ancien  chirurgien-aide-major  de  l'hôpital  militaire 

de  Douay  :  60  ans  de  fervices. 

Penfion  de  i6^  liv.  10  f.,  fecours  de  600  liv.  , 

totalité  de  fes  appointemens.  (  art.  1 9  &  20  ,  tir.  i . 

ci 

DESFORGES  ,  (  Paul-Nicolas)  né  le  19  août  1^99 

capitaine  au  régiment  Dauphin-étranger,  cavalerie 

réformé  en  1763  142  ans  de  fervices  j  14  campagnes 
Penfion  de  354  1.,  fecours  de  1,5001.,  totalité 

des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19  &  20 

lit.  1 .  )  ci 


THEUREL  ,  (  Jean  )  né  le  8  feptembre  l<>99  j  anciei 
foldat  au  régiment  de  Touraine  ,  retiré  en  1783 
72  ans  de  fervices  \  grand  nombre  de  campagnes 
Penfion  de  300  liv.  ,  fecours  de  600  liv.  (  décre 
du  30  janvier  1791.  ) 

MAIRON  ,  (  Antoine  )  né  le  12  novembre   1700 
fecours  de  1,573  liv.  6  f.  8  d. ,  accordé  pour  avoi 
perdu  la  vue  après    18  ans  de  fervices  dans  les  bu 
reaux  des  hôpitaux  du  département  de  la  guerre 
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Reporc.  :     :     :     .     :     ^     ^     ^    -     ^       iî^>577   i^ 
(  art.  lo  ,  tir.  :}   &  17  du  tic.  I,  )  ci     ....  1,57}      ^      * 

MERl  DE  LA  CANORGUE  ,  (  Jofeph  de  )  né  le 
i8  odobre  1701  j  ancien  confeillcr  au  patlemenc 
de  Provence. 

Penfion  de  1,000  liv. ,  en  confidération  de  fes 
fervices  ;   fecours    de    pareille  femme.   (  art.   7  , 

tit.  5.  )  ci *'°^^ 

REINS  ,  (  Nicolas  de  )  né  le  premier  février  1701  ; 
capitaine  des  grenadiers  du  bataillon  des  milices  de 
Troyes  ,  retiré  en  1761. 

Penfion  de  3  5  5  liv. ,  fecours  de  pareille  lomme. 

(  art.  6  ,  tit.  3.)  ci 35  5 

LANGELE,  (  Louis-Jacques  )  né  le  7  mars    1701  :• 
70  ans  de  fervices  comme  confeiller  «5c  prchdenc 
du  grand-confeil. 

Penfion  de  837  liv.  10  f.  j  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  lo  ,  tit.   3.  )    ci S37    it 

VINCENT  DE  SURENNE,  (Louis)  né  le  16  mai 
lyoi  i  lieutenant  au  régiment  Dauphin  ,  cavalerie, 
retiré  en  i-jôi  :  41  ans  de  fervices  j  13  campagnes, 
plufieurs  blelTures. 

Penfion  de  3  5  5    liv.  net  ,  fecours  de  600  liv. , 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19 

&  lo,  tit.  I.)  ci <^0" 

CAMBIS,  (  Gafpard  de  )  né  le  30  mai  1701  ",  ancien 
lieutenant  au  régiment  de   Maugiron  ,  cavalerie  , 
retiré  en  1741  ',  plufieurs  années  de  fervices. 
Penfion  de  3  5  5  liv.  ;  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  6  ,  tit.  3.  )  ci ;     •      •     *  ^^^  j 

Ajourné  pour  la  demande  que  le  fufdic  fieur  fait 
de  la  penfion  accordée  jufqu'ici  au  plus  ancien  che- 
valier de  S.  Louis. 
MACHAULT  ,  (  Jean-Biptifte  )  né  le  13  décembre 
1701  ;  ancien  garde-des-fceaux  &  fecrétaire  d'étac 
au  département  de  la  marine  »Sc  des  finances. 

Penfion  de  31,500  liv.  j  fecours  de  ic,ooo  liv. 
(  ait.    10,  tit.  3.  )  ci 10,000 

Vc  (Cttç  part 43,^1?^      ^      ^ 
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PASTOUR  DE  COSrEBELLE,  (  Jean-François  ) 
né  le  8  j'iiilltc  1701  ;  capitaine  de  vaideau  ,  retiré 
en  1774  :  55  ans  de  fervices  j  19  campagnes  fur 
mer,  6   fur  terre. 

Penfion  de  2,700  J.  \  fecoursde  5,^00  1.,  totalité 
des  appointemens  de  fon  grade,    (art.  19  &:  io, 

tic.  l'■^  )  ci 3,^00 

SOU  VIGNY  ,  (  Jixqucs  Antoine  de)  né  le  4  janvier 
1701  ;  maréclul-dcs-logis  de  la  gendarmerie,  re- 
tiré en  17(^5  lieutenauc-coloncl  :  59  ans  de  fervices  j 
I  S  campagnes. 

Penlion  de  837  1.   10  f.  ^  fcconrs  de   4,030  1., 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  arc.  1  9  &: 

20,  tic.  1".  )  ci 4>°oo 

TAULCONNIER,  (  Jacques  )  né  le  11  janvier  1701 5 
ancien  fubdélégné  de  l'intendance  de  Moulins. 
Penfionde  1,100  liv.  j  fecouis  dépareille  fomme. 

(  art.  10  ,  tit.  3.  )   ci i,ioo 

MATHELIN  DE  MONTY,  (  Pierre-Jofeph  de  )  né 
le  13  mars  1702  ;  capitaine  de  gren.idiers  au  ré- 
giment de  Champagne,  retiié  en  1750:  36  ans 
de  fervices;  16   campagnes. 

Penlion  de  44?  1.  15  f.  ;  fecours  de  1,200  liv., 
totalité  des  apptnnccmens  de  fon  grade,  (art.  19  & 

20,  lit.  I"=^  )  ci 1,100 

LORRAINE-D'ELÎÎEUF  DE  ROUTOT,  (  Henri- 
François  de  )  né  le  7   mai  1702  ;  commandant  de 
bataillon  an  rcgiment  de  Mailli  ,   retiré  en    1752  : 
»  •    34  ans  de  fervices  \  9  campagnes. 

ppniion  de   532  1.   10  f.  ;  fecours  de  1,799  ^i^* 

To  f.  {  art.  10  <^  2.0,  tir.  3.  )  ci I5799   ^^ 

BEAUDET  de'  MORLET  ,  (  Jean-Pierre  )   né  le 
25  mai   1702:   .\6  ans  de  fervices,  tant  en  qua- 
lité de  conmiilTaire  des  guerres  que  de  fubdélégué. 
Pcnfion  de   1,0^2    liv.  ;    fecours   de    3,o(jo  liv. 

(  art.  19  (3c  20  ,  tic.  i.  )  ci 3>'^^o 

OBENHEIM  ,  (  Aimé-M.ignus  d')  né  le  2  feptembic 
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1701  ;   lieutenant-géiîéral  des  armées  :  40  ans  de 
fervices  ;  10  campagnes. 

Penfioii  de  ^^,185   liv.   16  {.  'S  den.  j  fecours  de 

6,000  liv.  (  air.   5  ,  tir.  3  )  ci <»^ooo 

DIONIS,  (  Louis-Achille)  né  le  12  feptembre  i7ozj 
ancien  doyen  de  la  cour  des  aides. 

Penfion  de  857  liv  10  f.  ,  accordée  en  confidé- 
ration  de  fes  fervices  en  la  fufdire  qualité  ;  fecours 
de  pareille  fomme.  (  arr.  7  ,    tir.  3.  )  ci     .     .     .  Szj   10 

ALBERT  DE  RIONS,  (  François  d'  )  né  le  iz  fep- 
tembre   1702  j  ancien  major  de  la  ville  de  Die. 

Penfion  de  932  liv,  10  f.  j  fecours  de  pareille 
fomme.   (arr.  <j  ,  tir.   3.)   ci.     .     .     .     ,     .     .  03210 

RAVEL  DE  MONTORON  ,  (  Paul  )  né  le  1^  oc 
tobre  1702  ^  capitaine  au  régiment  de  Brelfe  ,  re- 
tiré en  17^)3:  29  ans  de  fervices,  pluhsurs  cam- 
pJignes. 

Penfion  de  3  5  5  liv.  j  fecours  de  pareille  fomme. 

(  arr.  6  ,  tir.  3.  }  ^^^ 

PELET ,  (  Jean  de  )  né  le  premier  décembre  1702  ; 
maréchal-de-camp  ,  retiré  en  17(^8  lieutenant- co- 
lonel :  45  ans  de  fervices  j  1 5  campagnes  fur  terre, 
5   ans  de  fervices  hors  de  l'Europe. 

Penfion  de  5,724  liv. ,  fecours  de  4,000  liv.  (  arr. 

5  >  "c-  5-  )  ci 

MINARD  DESALEUX ,  (  Edme-Etienne  )  né  le  17 
janvier  1703  ;  direâ:eur  d'arrillerie,  retiré  en  1780: 
58  ans  de  fervices;    10  campagnes. 

Penfion  de  5,o<j(j  1.  5  f.  ;  iecours  de  4,800  liv.  ,  ' 

totalité  de  fes  appointemens.  (  art.  10  ,  tit.  l'^^  )  ci.  4,8:0 

THOREL,  (  Charles-Ignace-Alexis  )  né  le  9  février 
1703  ;  ancien  directeur  du  dixième  de  la  "énéralitc 
de  Poitiers. 

Penfion  de  1,200  liv  ,  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  10  ,  tit.   3.  )  ci 1,200 

J\Ior£  le  19  novembre   1790. 

Dé  ucH  part.     .::....       7(^,282   \6     8 
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TARTAS  DE  ROMAINVILLE  ,  (  René  )  né  le  1 5 
février  1703  ;  capitaine  au  régiment  de  Bourgogne, 
puis  major  de  la  ville  d'Amiens  ,  retiré  en  177S: 
5^  ans  de  ferviccs  ;    10  campagnes. 

Penfion  de  355  1.    5  f.  8  d. ,  fecours  de  2,003 
liv. ,  totalité  de  fes  appointemens  de  major.  (  att. 

19  &  20,  titre  premier,  (ci 2,ooq| 

COSSON  DE  RLLIETTE  ,  (  Nicolas  )  né  le  17 
juin  1703  ;  capitaine  au  régiment  d'Harcourt  ,  ca- 
valerie ,  reciré  en  1755  '•  3  5  ^^^s  de  fervices  j  12 
campagnes. 

Penlîon  de  552  liv.  10  f.  ,  fecours  de  975  lir. 

(  art.   19  &  20,  tit.   5.  )   ci 975 

BLOUQUIER,  (  Claude  -  Alexis  )  né  le  16  juillet 
1705  ;  commis  au  département  de  la  guerre  :  27 
ans  de  fervices  publics. 

Penlîon  de   4,000  liv.,  fecours  de  3,000  liv., 

(art.   iG,   tit.  3.  )  ci 3,000 

BAILLIÈ  ,  (  Alexandre  )   né  le   15   août   1703  ;  ca- 
pitaine au  régiment  Royal  -  EcolTois  ,   réformé  en 
17^3  :  29    ans  de  fervices;  plulîeurs  campngnes. 
Penlion  de  200  liv.,  fecours  de  pareille  fomnie. 

(  art.  6  ,   tit.    3.  )   ci lod 

MONET  ,  C  Jean-Antoine  )  né  le  25  août  1703. 
Penfion  de  ^,coo  liv, ,  accordée  en  récompenfe 
de  la  dilHnction  avec  laquelle  il  a  rempli  ditlérentes 
commillions  p.irticulières ,  dont  il  a  été  chargé  par 
le  gouvcrr.ement  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (art. 
10 ,  tir.   ^.  )  ci ,     .     .     .  <^,oco 

BUISSON  DE  BEAUTEVILLE,  (  Pierre)  né  le  15 

feptembre    170};  lieutenant-général  des  armées; 

^5   ans  de   fervice  ;   plus  de    10  campagnes  ,    15 

ans  d'ambalfade  en  Siulfe, 

Penlloii  de  17,310  liv.  net,  fecours  de  pareille 

fomme.   f  art.    10  ,  tir.    ^.   )  ci I7>5i9 

TUSANT-DLCÎREMONT  DE  CHOPÉ  ,  (Louis) 

né  le   II    novembre    1703  ;   ancien    capitaine    au 
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régiment  de  R.oyal-Etranger ,  rctité  eu   i7<>i  :   35 
ans  de  ferviccs  ;   1 5  campagne?. 

Penfion  de  5  j  i  liv. ,  fecours  de  1,910  liv.  (  arr. 
19  &  20  ,  tic.  I.  )  ci i>9iO 

LA  BARRE,  (  Michel  )  né  le  1705  j 

ancien  chirurgien  de  Thôpical  de  SoifTons. 

Penfion  de  1 50  liv.  accordée  par  l'intendaiu  ,  ôc 

confirmée  par  l'adminiftration  provinciale  ,  en  coa- 

lîdérationde  (es  Services  j  fecours  de  pareille  f'omme. 

(art.  10,   tit.  5.  )  ci ^S* 

GUERIF  ,    (  François  )   né  le    8   décembre   1704  ; 

commis  principal  des  clafies  de  la  marine ,  retiré 

en   1777:   5  4  ans  de   fervices. 

Penfion  de  5  30  liv.  j  fecours  de  i)oo  liv.  (  art.  19 

èc  10  y  tir.  I.  )  ci     .      . 9^^^ 

PEYR07TE,  (  André -Charles  )   né  le   17  janvier 

1704;  ancien  chancelier   d'ambairade  à  Conftanti- 

nople  :  17  ans  de  fervices. 

Penfion  de  1,000  liv.,  fecours  de  pareille  fomme, 
(  art.   10  ,  tit.  3.  )  ci 1,000 

IvlONIMORIN  ,  (  Jean-Baptifte-François  de  )  né  le 
10  février  1704  j  lieutenant-général  des  armées: 
z8  ans  de  fervices  en  adivité  ;  11  campagnes. 

Penfion  de  i-jy6oo  liv. ,  fecours  de  6^coo  liv. 
(  art.  5  ,  tit.  3  )   ci ^,000 

iZjOoo  liv.  ,  de  cette  penfion  qui  avoient  été  ac- 
cordées à  (on  époufe  pour  lui  fervir  de  douaire  , 
lui  étoient  reftées  à  titre  de  réverfibilité:  3,000  liv. 
pour  le  dédommager  de  fes  dépenfes  de  la  capi- 
tainerie des  chades  de  Fontainebleau  ;  entin  une 
fomme  de  8,000  liv.  jufqu'à  ce  qu'il  lui  eût  été 
accordé  d'autres  grâces  ou  emplois  militaires  ,  pro- 
duiront au  moins  la  même  fomme  j  quoiqu'indé- 
pendauiment  de.  la. totalité  de  fes  penfions,  il  hic 
pourvu  du  gouvernement  de  Belle "Isle. 
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GROSSET  ,  (  Jean  )  rw  le  1,4  avril  1704;  capitaine- 
aide-major  au  régiment  de  Navarre  ,  cavalerie ,  re- 
tiré en  i7<j,9  :  45  ans  de  fcrvice  >  17  campagnes. 
Peplîon,  de  i,4i(>  liv.  j  fecours  de  1,500  liv.  , 
totalité  des  appôintemèns'de  foh  grad"e.  ^  art.  19 
^  20  ,  titre  premier.)  ci  . ijjoo 

PELLERIN  DE  GAUVl^LE  ,  (  Charles-Nicolas  ) 
né  le  15  avril  1704;  capitaine  au  régiment  de  la 
marine  ,  retiré  en"  1^4^  î  \G  ians  de  fervices  ,  plu- 
fieurs  campagne^.  -    ■       .       • 

Pe'nfion  de  4^5  X\\\\  fêcoClrs  de  pareille  fomme. 

^  (  art.  6  ^  tit.  5.  )   ci 455 

FLAHAULT  ,  (  Adrien  )  né  le  17  avril  1704  \  capi- 
taine-aide-major du  régiment  de  Flamarens  ,  retiré  ■> 
en  i-jCi  :  42  ans  de  fefvices  j  19  canî.pagnes.   ■ 

Pemlion  de  441  liv.  1.0  C  \  fecoursde.  1,500  Jiv.', 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  1 9 
&   2o  ,  titre  premier.  )  ci Ij500 

LAUR  DE  LA  LAUZADE  DELORS  ,  (  Paul  )  né 
le  premier  mai  1704  j  capitaine-aide-major  au  ré- 
giment de  Berri  ,  cavalerie,  retiré  en  17^? 5  :  40 
ans  de  fervices;   17  camp'agries.' 

Penfionde  708  liv. ,  fecours  de  1,500  liv.,  totalité 
des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19  &  20, 
titre  premier.   )    ci Ij5°® 

LA  BOULLAYE  ,  (  Pierre  )  né  le  21  mai  1704; 
lieutenant  au  régiment  de  Noailles,  retiré  en  1759, 
3  5   ans  de  fervices  ;    i  2   campagnes. 

Penfion  de  355  liv.  \  fecours  de  600  liv.  (  décret 
du    9    janvier    1791.) ^00 

POMAREDE  DE  SANSERRE  ,  (  Pierre  de  )  né  le 
22  juin  1704;  capitaine  au  régiment  de  Bafligny, 
retiré  en  1743  :  13  ans  de  fervices  \  plufieurs  cam- 
pagnes. 

Penfion  de  443  liv.  1 5  f .  ;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  6,  tit.  j.  )  ci 443    15 

FLAVIGNY  DE  RENANSART,  (Louis)  né  le  2 
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feptembre  1704-,  lieutenant -colonel  cîu  régiment 
des  grenadiers  royaux,  retiré  en  1764,  ^  intendant 
des  fortifications  xle  Bourgogne  :  44  ans  de  fervices) 
2C  campagnes. 

Penfion  de    1,1  14  liv.  \    feconrs   de   4,000  liv. 
(  art.  19  <5c   10  ,  tit.  5.  )  ci 


111,73^ 


/OBELOT  DE  MONTUFIEUX,  (  Françoii  Bonaven- 

ture  )  né  le  14  feptembre   1704;  ancien  préfidenc 

à  mortier  du  parlement  de  Befançon. 

Penfion  de  3,000  liv.  j  fècours  de  pareille  fomme. 

(  art.   10  ,  tit.  3.  )    ci 

COETLOGON,  (  Louis- Emmanuel  de  )  ne  le  11 

odobrc   1704  j   lieutenant -général  en    174b'  :    \^ 

campagnes. 

Pcnlion  de  1,475  liv  fur  le  tréfor  royal,  &  2,000 

liv.  fur  les  états  de  Bretagne  \  fecours  de  3,475  1. 

(  art.   5  ,  tir.  3.  )  ci 

BARJDLLLS  ,  (  Félicité  Marchand  ,  veuve  )  née  le 
f  décembre    1704. 

Penfion  de  44.3  liv.  1 5  f.  ,  accordée  en  confidé- 
ration  des  fervices  de  fon  mari  ,  commifTiire  ordi- 
naire des  guerres  ,  fecours  de  pareille  fomme.  (art.  8, 
tit.  3.  )  ci     

FRANÇOIS  ,  dit  CORDIER,  (  Jean  )  né  le  13  dé- 
cembre Ï704  \  cavalier  de  maréchaulTce  de  file  de 
France,  retiré  en  17 -'7  :  pluficurs  années  de  ft-rvices. 
Penfion  de  400  liv.  ,  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  10  ,  tit.  3.  (  ci 

LA  BARBERIE  ,  (  Charles-Jofcph-BernArd  )  né  le  i  8 
janvier  1 705  ^  commandant  de  bataillon  du  réqimenc 
de  Hainault  ,  retiré  en  lySi  :  ^6  ans  de  ferviccs  j 
6  campagnes. 

Penfion  de  70S  liv. ,  fecours  de  1,050  liv.  (  arc. 
19  ^'   10  ,  titre  premier.  )  ci '  .     . 

CARDAILLAC,  (  Jean  de  )  né  le  10  mars  1705  j 


4,000 


5,000 


3>475 


400 


,0J3 


S 

1 1 


9s. 


4-^5    15 


D£  cetc^  parc.   ,    , H4>ïo5     ^ 

Q  q  q  q  2 


C^6 


FÉVRIER      i  y  ç  t 


n- 


Report.    .     .....     '.     T  ,  '.     ',     '* 

capitaine  au   régiment   de  Normandie  ,    retiré  en 
3755  :  21   ans  de  fecvices  •  plufieurs  campagnes. 
Penlion  de   555  liv. ,  fecours  de  pareille  fomme» 

(  arc.  6  y  tir.  3.  )  ci •     •     • 

FtVAL,  (Claude-Antoine  )  né  le  14  mars  1705  ; 
ancien  commis  à  la  diredion  de  la  balance  du  com- 
merce ,  retire  en  1785  :   ^6  ans  de  fervices. 

Penfion  de  1,500  liv. ,  totalité  de  Tes  appointe- 
mens  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  19  &  zo, 

tic.  I  ,  ci 

MARIÉ  DE  TOULLE  ,  (  Florimond  )  né  le  i6  mars 
1705  j  capitaine  au  régimenc  de  Grammonc,  cava- 
lerie ,  reciré  en  175B  ,  &  infpedeur  du  haras: 
25  ans  de  fervices;  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  1,332  liv.  10  f.  ;  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.   10  ,    cit.   3.  )    ci 

BRETON  DE  GANDICOUR  ,  (  Cyr-Bernatd  )  né 
le  6  avril  1705  ;  capitaine-aide-majot  au  régimenc 
de  Noailles  ,  cavalerie,  retiré  en  175'::^  ;  34  ans  de 
fervices  \   10  campagnes. 

Penfion  de  743  liv.  15  f  j  fecours  de  930  liv. 

(  art.  19  &  20,  (  titre  premier.)  ci 

BÊNARD  ,  (  Jean-Simon  )  né  le  1 5  avril  1705  ;  an- 
cien commis  du  département  de  la  guerre  au  bureau 
des  fonds:  57  ans  de  fervices. 

Penfion  de  983  liv.  6  f.  8  d.  ;  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  10,  tit.  3.)  ci 

PECOUL  ,  (  Laurent  )  né  le  27  avril  1705  ;  ancien 
commis  des  loteries  réunies  a  la  loterie  royale  de 
France. 

Penfion  de  800  liv.;  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  10  ,  tit.  3.  )   ci 

SEGUIN  DE  PIEGON  ,  (  Alexandre  de  )  né  le  14 
juillet  1705  ;  ancien  capitaine  au  régiment  de 
Clermont- Tonnerre  ,  retiré  en  1754:  22  ans  de 
fervices  effedifs  ;  plufieurs  campagnes. 
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Penfion  de  443   liv.   1 5   f .  ,  fecours  de  pareille 

femme.  (  art.  6,  tic.  5.  )  '^i "^"^5    ^5 

BALLARD  D'INVILLIERS  ,  (  Louis-Henri  )  né  le 
2.4  aoùc  1705  i  lieiuenanc-général  d'artillerie,  re- 
tiré en  1770  :  50  ans  de  fervices  j  1 5  campagnes  j 
eftropié  de  fes  blefTures. 

Penfion  de  13,475  liv.,  fecours  de  11,000  liv., 
totalité  des  appointentens  d'infpecleur-géncral  d'ar- 
tillerie. (  art.  18,  titre  premier.  )  ci  .  .  .  .  12,000 
THOMASSIN  DE  PEINIER  ,  (  Louis  )  né  le  17  fep- 
tembre  1705  ^  ancien  préfident  du  parlement  d'Aix, 
intendant  des  colonies  de  la  Guadeloupe  Se  de  la 
Martinique  :  18  ans  de  fervices  dans  les  colonies  aux 
appointemens  de  66^666  liv.   1 3  f.  4  d. 

Penfion  de   19,855  liv.   (J    f.   8  d.  ;  fecours  de 
pareille  fomme.  (  art.   10,  lit.  5.  )  '^^     •     •     *     *        ^i?>^53      ^     S 
ROSTAING  ,   (  Louis-Charles  )  né  le  10  feptembre 
1705  ;  lieutenant-général  infpedeur  d'artillerie  :  44 
ans  de  fervices;   10  campagnes. 

Penfion  de  11,800  liv.;  fecours  de  12,000  liv. 

(  art.  19  &  20  ,  tit.  I.  )  ci 12,000 

PESTALOZZI ,  (  Céfar-Hippolite  )  né  le  8  odobre 
1705  ;  lieutenant- général  des  armées  :  plus  de  10 
campagnes. 

Penfion  de  7,^25   liv.  ;   fecours    de  6^000  liv. 

(  art.    5  ,  tit.   3.  )   ci <*,005 

BERGER  DE  MOYDIEU  ,  (  Gafpard-François  )  né 
le  18  odobre  1705  ;  procureur-général  au  parlement 
de  Grenoble  ,  retiré  en  17(^7  :  3  5  ans  de  fervices. 
Penfion  de  4,124  liv.  10  f;  fecours  de  pareille 

fomme.  (   art.    10,  tit.   $>  )   cï 4,114   lo 

LA  GARDE  ,  (  Antoine  )  né  le  20  octobre  1705; 
commilfaire  ordinaire  des  guerres  ,  d<c  ci-devant  pre- 
mier commis  du  département  de  la  guerre  ,  retiré 
en  ij6()  :   49  ans  de  fervices. 

Penfion  de  -^^^66  liv.    13   f.  4  d.  ;    fecours  de 
pareille  fomme.  (  arr.  10,  tit.  5.  )  ci     .     .     .     •         7,^6(^   15     4 
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SIBERT  DE  CORNILLON,  (  Charles-TounTaint  ) 
né  le  it?  odobre   1705  ^  capiraine  au  régimenc  d© 
Forez  ,  retiré  en  1745  :  15  ans  de  fervices  eftedifs  j 
5;  campagnes. 

Penfion  de  5  5  5  liv.  j  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  6 ,  tit.  3.  )  ci /•••.*  ^^^ 

II  a  compté  fes  fervices  de  l'année  1711  ,  mais 
ils  ne  doivent  d.iter  que  de  1721. 
BAlLOr  D'ACHER  ,  (  Yves  )  né  le  15  novembre 
1705  j  ancien  ingénieur  en  chef  à  Carcalfonu'. ,  re- 
tiré en  1777  :  56  ans  de  fervices;  grand  nombre 
de  campagnes. 

Pcnfion  de  1,475  liv.  ;  fecours  de  3,000  liv.,  to- 
talité de  fes  appoincemens.  (  art.   19  ôc  zo  ,  tiire 

premier.  )  ci 3»<X5* 

PASSELAIGU£,(  Georges)  né  le  17  novembre  170^ 
premier  commis  du  bureau  de  M.  Trudaiiie  ,  inten- 
dant des  finances  aux  appoiniemeus  de  6,000  liv.  t 
41  ans  de  fervices. 

Penfion  de  8,100  liv.  net;  fecours  de  4,100  liv. 

(  art.  .19  &   zo,  titre  premii-'r.  )  ci 4>ioo 

FRESNE  ,  (  Charles-François  de  )  né  le  1  décembre 
1705  -,  capitaine  au  régiment  de  Maiili  ,  infanterie, 
retiré  en  1747  :  19  ans  de  fervices  ;  i  campagnes; 
deux  biédures. 

Penfion  de  3  5  5  liv.  ;  fecours  de  pareille  fomme, 

(  art.    10  ,  tit.    3.  )  Cl 15  5 

BLANDURKL  DE  MONPLAISIR,  (  Claude  )  né 
le  6  décembre  1705  ;  lieutenant-colonel  ,  comman- 
dant le  bataillon  degainifon  du  régiment  de  Beauce, 
retiré  en  17S1  :  58  ans  de  fei vices;  toutes  les  cam- 
pagnes depuis   1733- 

Penlion  de  1,400  liv.;  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  6  ,  tit.  3.  )  ci ^»^00 

CENDRIER,  (  Dié  )  né  le  8  décembre  1705  ,  infpec- 
teur-gcnéial  des  ponts  3c  chaulT.'ej,  :  4^  ans  de  fer- 
vices; appointemens  de  5,^>04  liv.  _ 
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Penfion  de  4,780  liv.  j  fecours  de  4,553  liv.  5  f. 
C  art.   19  ô:  lo  ,  titre  premier.  )  ci  .     .     .     .  à  <^  ^  \      s 

FALTANS  ,(  Jean-François  )  né  le  1705. 

Penfion  de  4,000  liv.  fur  les  économats ,  fecours 
de  2, 5  20  liv. ,  accordé  pour  lui  tenir  lieu  du  doyenné 
&canonicat  du  chapitre  de  Gigny  en  Franche-Comté, 
dont  il  a  obtenu  la  fécularifation.  (  art.  i  o  ,  tit.  3 .  )  ci.  2^20 

GAZEAU  DE  LONGEOME  ,  (  (  Jean-Jacques  )  né 
le  10  février  i7o<>  j  maréchal-des- logis  de  la  gen- 
darmerie ,  retiré  en  176^2  :  33  ans  de  fervicesj  18 
camoagnes. 

Penfion  de  532  liv.  10  f. ,  fecours  de  1,500  I.  ; 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.   i<; 

^  20  ,  titre  premier.  )  ci 1,500 

LEBRETON,  (  François  )  né  le  13   février   170^; 
lieutenant  au  régiment  de  Vienne  ,  cavalerie  ,  retiré 
en   175^^  :  29  ans  de  fervices  j   12  campagnes. 
Penfion  de  55  5  liv. ,  fecours  de  pareille  fomme. 

(art.  (?,  tit.  3.  )  ci . 

VILLERS-LAFAYE  ,  (  Pierre-Louis  de  )  né  le  24 
février  1706  ,  capitaine  au  régiment  du  roi  ,  retiré 
en  1734*    10  ans  de  fervices  •  2  campagnes. 
Penfion  de  1^661  liv.  10  f.,  fecours  de  pareille 

fomme.   (  art.  le,   tit.   3.  )    ci ^^C6i   iq 

SIMONNET  DE  SINGLY ,  (  Claude-Maximilien  )  né 
le  5  mars  1706-.  lieutenant  au  régiment  de  Poli  , 
cavalerie,  retiré  en  1754:  ^o  ans  de  fervices  j  7 
campagnes. 

Penfion   de  166  liv.   5   f.  ;  fecours  de  600  liv. 

(  Décret  du  9  janvier   1791  )  ci ^-^^^ 

COSTER  ,  (  Henri -François  ,  abbé  )  né  le  22  mars 
170S  :  fervices  -rendus  à  la  Fiance  dans  les  guerres 
d'Allemagne. 

Penfion  de  1,200  liv.  ;  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art  10,  tit.  3.  )   ci i^joo 

BOSNIACK  ,  (  François  )  né  le  4  avril  170^^  ;  capi- 
taine-commandant  au    régiment    de   hulTards   de 
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Bcrchény  ,  retiic  en  1783  :  40  ans  de  fervicesj  13 

campagnes  ;  i  blelfures. 

Peniïon   de    1,800  liv.  ,  fccours  de  2,000  liv.  , 

totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  arc.  19  & 

lo,  titre  premier.)  ci 1,00^ 

CHINOT  DE  CHAILLY:,  (  Jean-Baptifte-Claude- 

François-Jorepli  )   né  le  iz  avril    iyo6  y  capitaine 

au  régiment  de  Picardie,  retiré  en  1740:  ii  ans 

de  fervices  adifs. 

Penfion  de  355  liv.  j  fecours  de  pareille  fomme. 

(  arc.  6  ,  rit.   3.   )   ci 555^ 

GIRONDE,  (  Jean-Baptifte  de  )  né  le  zi  avril  170(^5 

brigadier  des  armées  du  roi ,  ci-devanc  lieucenant-co- 

lonel  du  régiment  de  Royal-Rouflîllon,  infanterie, 

retiré  en  17(^4  •  41  ans  de  fervices  ,  20  campagnes. 
Penfion  de  1,475  ^^^'  "^^  ï  fecours  de  4,000  1., 

totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  arc.  19 

Se   zo  ,  tic.  I.  )   ci 4,000 

NATTE,  {  Jacqucs-Jofeph  de  )  né  le  25  avril  I70<5, 

retiré  en    1-761  ;  maréchal  des  logis  de  la  gendar- 
merie :    3  5   ans  de  fervices  ;  6  campagnes. 

Penfion  de  53Z  liv.  10  f .  ;  fecours  de  1,050  liv. 

(  arc.   19  &:  20,  citre  i.  )  ci ij05o 

BARTHELON  ,  (  Pieire-Paul  )  né  le  Z3  avril  170^; 

ancien  fectctaire  des  économats;   39  ans  de  fervices. 
Penfion  de  z,o^z  liv.  10  f.  ;  fecours  de  pareille 

fomme.   (  art.   10  ,    tit.   3.  )   ci 1,0^1    !• 

ALDEGUIER,  (  Jean-B.îptifted')  né  le  19  mai  170^^ 

ancien  capitaine  au  régiment  de  Poitou  ,  retiré  en 

i75(Jj   23    ans  de  fervices  j    iz  campagnes. 
Penfion  de  3  5  5  liv. ,  fecours  de  pareille  fomme. 

(  arr.  6,  tit.  3.  )  ci 355 

ROUV'ROY  ,  (Jean  de  )  né  le  zi   mai  i70<j  J  major 

de   Penthièvre  ,  cavalerie,  retiré  en  17^6  :  32  ans 

de  fervices;  10  campagnes;  pUilîeurs  blelfures. 
Penfion  de   53Z  liv.   10  f.  ;  fecours  de  840  liv. 

(  art.  19  ts:  10,  titre  premier.  )  ci 840 

Vc  cette  parc z 3(^,637   13     4 
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•DUVIGNAU,  (  Jean)  né  le   17  juin  lyo^^j  lieute- 
nant colonel  du  régiment   des  volontaires  de  Hai- 
nauit  ,  retiré  en    \-j6o  :    38   ans  de   fervices  j    10 
campagnes. 

Peiiiîon  de   1,947  Hv.  ,   feco^rs  de    3,404  Wv. 

(  art.  19  &  20,  titre  premier.  )  ci 3>4'^4 

XE  MAÇON  DE  TRÊVES  ,  (  Jean-René  )  né  le  1" 

juillet   \-jo6  \   lieutenant- colonel  du  régiment  de 

Boureo^He  ,  cavalerie,  retiré  en  17(^5  :  35  ans  de 

fervices ,  une  année  dans  les  colonies  j  i  z  campagnes. 

Penfion  de  1^061  liv.  ,    fecours   de    3,700    liv. 

(  art.  19  &   20,  titre  premier.  )  ci 5,7a» 

MICHELIS  DU  VILLARS  ,  (  Charles -Zacharie  ) 
né  le  2  juillet  170^^  j  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Nice  ,  incorporé  en  Lyonnois ,  retiré  en  \j66'. 
44  ans  de  fervices  \   i  5   campagnes. 

Penfion  de  3,41^  Hv.  2  f. ,  fecours  de  4,000  liv.; 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  1  9  &: 

20  ,  titre  premier.  )  ci 4>00# 

ROFFIGNAC  ,  (  François  de  )  né  le  12  juillet  170^; 
capitaine  au  régiment  de  Laval  ,  retiré  en  1747: 
23  ans  de  fervices  \  6  campagnes  ,  des  blelTures 
graves. 

Penfion  de  45  5  liv.  j  fecoars  de  570  liv.  (art.  21  ; 

titre  premier  ,  )  ci 57» 

tSPRlT  DE  SAINT- ANDRÉ ,  (  Etienne  )  né  le  22 
août  \io6  \  lieutenant-général  des  armées:  38  ans 
de  fervices,  \6  campagnes. 

Penûon  de  4,1 30  liv.  j  fecours  de  pareille  femme. 
(  art.  5  ,  tir.  3.  )  ci    .........     .         4>ï3* 

JLATTRE  ,   (  Henri-Louis  de  )  né  le  22  août  170^; 

capitaine  des  grenadiers  au  régiment  de  Lorraine , 

retiré  en  175^:  33  ans  de  fervices;  4  campagnes. 

Penfion  de  445    liv.   1 5  f.  i  fecours  de  61$  liv. 

(art.   19  <5<:  20,  titre  premier.)  ci ^15 

JviARNAlS   DE  SAINT -ANDRÉ  DE  VERCEL, 
f  Charles  )  né  le  23  feptembie  i-joG -^  lieutenant- 

Dc  cette  part i53>^5<^   ^3     4 
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général  des  armées ,  ci-tievant  lieutenant  des  gardes- 

cKi-corps  j  a  fait  toutes  les  campagnes  que  les  gardes- 

du-corps  ont  faites  fous  le  feu  roi. 

Penfion  de  14,180  liv.  j  fecours  de  <j,ooo  liv. 

(  art.  5  ,  tit.  3 .  )  ci ^,00* 

LE  CUL-LEFEBURE,  (  Jacques  -  Léonard  )  né  le 

premier  décembre  170^  \  commifTaire  ordinaire  & 

ordonnateur  des  guerres ,  retiré  en  iTjC.^  54  ans  de 

fervices. 

Penfion  de  0,841  liv.;  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  10  ,  tit.  ^  )  ci 9>8^i 

VALLON  DE  BOISROGER,  (  Jacques-François)  né 

le  1 2  décembre  170(3  \  infpedeur  des  manufactures, 

retiré  en  1781  :  54  ans  de  fervices. 

Penfion  de  3,000  liv.';  favoir,  1,000  liv.  fur  le 

tréfor-royal ,  &   1,000  liv.  fur  les  odlrois  des  mar- 

chandifes  de  Rouen  \  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  10  &:  I  [  ,  tit.  3.  )  ci 3>oo* 

ÎUSÈE  DE  VOISENON ,  (  Louis-Viélor  de  )  né  le  24       . 

décembre   170!j;  maréchal-de-camp  ,  &  ci-devant 

comiiandant  de  bataillon  au  régiment  des  gardes- 

Françoifes  :  3  j;  ans  de  fervices ,  plus  de  1  o  campagnes. 
Penlion  de  7,125  liv.;  fecours  de  <S,ooo  liv.  (art. 

5  ,  tit.  3.  )  ci ^,000 

pUSOL ,  (  Antoine  )  né  le  3  o  décembre  1 706"  ;  ancien 

porte-étendard  dans  le  régiment  d'Orléans  , cavalerie, 

jet. ré  en  \-j66  :  57  ans  de  fervices;  10  campagnes, 
i-enfion  de  266  liv.  5  f.  ;  fecours  de  600  liv.  (  dé- 
cret du  9  janvier  1791.  )  ci Cjo# 

MAGALLON  DE  LA  MORLILRE,  (  Alexis  )  né 

le  5  janvier  1707;  lieutenant  général  des  armées: 

toutes  les  campagnes  de  Flandre  depuis  le  fiége  de 

Philisbouig  jufqu'cn  17<Î2. 

Penfion  de  6,0  5  (î  liy.  1 3  f.  6  d.  ;  fecours  de  ^,coo 

liv.  (  art.  5  ,  tit.  3.  )  '•* ^,000 

ELOY  ,  (  Bonavcnrure  )  né  le  24  janvier  1707  ;  doyen 

du  parlemenc  de  Flandre. 
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Penfioiî  de  1,005  liv.;  fecours  de  pareille  fomme. 

(  arr.  10  ,  tir.  3.  ")  i-i ,     •     •  i>oo5 

CHARDIN  ,  (  Jofeph  )*né  le  7  mars  1707  ^  capitaine 
au  régiment  de  Charoft  ,  cavalerie  ,  retiré  en  1758: 

28  ans  de  fervices  ;  plufieiirs  campagnes. 
Penfion  de  5^1  liv,   10   f ,  j  fecours  de  pareille 

femme.  (  art.  6,  tir.  3.)  ci 531    !• 

LEVIS  ,   maréchal  de  Mirepoix  ,  (  Dlle.  Marguerite 

Gabrielle  de  Beauveau  ,  veuve  du  fieur  de  )  née  le 

27  ryfil  1707. 

Ptniîon  de  78,000  liv.  ,  accordée  en  confidératioa 

des  fervicesde  feu  fon  marij  fecours  de  20,000  liv. 

(  arr.  10  ,  tir.  }.  )  ^i io,oo* 

REMOMD  DE  MONTMORT,  (  François)  né  le 

29  avril  1707;  lieurenanr-général  dçs  armées,  ci- 
devant  major  des  gardes-du-corps:  plus  de  14  cam- 
pagnes. 

Penfion  de  7,1 1 5  liv.  i(î  f  8  d.  j  fecours  de  (»,ooo 

liv.  (  art.  5  ,  tir.  3.  )  ci <?,ooo 

LE  SAGE  DE  LA  VILLE,  (  Louis- Jacques  )  né  le 
29  avril  1707  y  capitaine  au  régiment  de  Brie,  Se 
enfuice  lieutenant -de -roi  de  Belle-  Ifle  ,  retiré  en 
ly6i.  :  40  ans  de  fervices;  10  campagnes. 

Penfion  de  1,7  50  liv.  -,  fecours  de  pareille  femme. 

(  arr.  ^,  tir.  ^.)  cl 2,75* 

BONGARS,  {  Jean-Nicolas)  né  le  9  mai  1707  j  ma- 
réchal-des-logis  de  la  gendarmerie,  retiré  en  1772 
colonel  :  44  ans  de  fcrvices;  17  campagnes, 

Penfion  de  991  liv.  5  f .  j  fecours  de  5,000  liv., 
toraliré  des  appointemens  de  (on  grade.  (  arr.  19  & 

20,  tir.   1.)  ci 5,000 

PONS  DE  BOURNEUF,  (Antoine-Angélique  de  ) 
né  le  5  juillet  1707  ,  capitaine  au  régiment  de  Salles, 
cavalerie,  retiré  en  1757  :  33  ans  de  fervices  j  14 
campagnes. 

Penfion  de  5  j  1  liv.  10  f  ;  fecours  de  1,0^5  liv. 

(art.  19L.&:  20,  lit.  i.)ci ij0^5 

^^■— ifc» 
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GRAVE,  (  Pierre  de  )  né  le  13  juillet  1707  ;  capi- 

taine-c^cncral  des  canonniers  gardes-côtes, &  ci-devant 

moLifquetaire  :  19  ans  de  fervices  effcdifs  j  plufieurs 

campagnes. 

Penfion   de  777   liv.  10  f.  j  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  5,  tit.  ^')  c\ 777   '^ 

BOSQUILLON,(Pierre-Samfon)néle  iiaoût  1707; 

Jieurcnant-colonel  d'artillerie  ,  &  fous-inTpedeur  , 

retiré  en  17(^5  :  35  ans  de  fervices  ;  \6  campagnes. 
Penfion  de  retraite  de  z,ii  z  liv.  10  f.  j  fecours  de 

la  totalité  des  appointemens  de  (on  grade ,  montant 

à  jjooo  liv.  (  art.  19  &  20  ,  tit.  i.  )  ci.     .     .     .  5,000 

CHAPERON  ,  (  Jacques)  né  le  14  août  1707;  lieu- 
tenant au  régiment  de  la  Reine  ,  cavalerie,  retiré  en 

\-j64f  :  38  ans  de  fervices  j  16  campagnes ,  quelques 

blelTures. 

Penlion  de  3  54  liv. ^  fecours  de  <30o  liv. ,  totalité 

des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19  &  20  ,  tir. 

1.  )  ci ^00 

DUGABÈ  ,  (  Jean-Pierre  )  ne  le  i  9  août  i  707  ;  capi- 
taine aide -major  du  régiment  de  Bourbon,  retiré 

en  174 î  ;  \6  ans  de  fervices  j  plufieurs  campagnes; 

une  blelTur:'  grave. 

Penfion  de  16 G  liv.  5  f.  \  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  6  ,  tit.  5.  )  ci 2.G6  y 

COURTOIS,  (  Claude-Charles  )  né  le  14  feptembre 

J707  y  capitaine  au  rcc;iment  de  Beiuhcme,  réformé 

en  1749  i  24  ans  de  fervices  j  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  708  liv.  j  fecours  de  pareille  lomme. 

(  art.  ^  ,  tit.  3.  )  ci 708 

GROSSOLES,  (  DUe.  Loulfe  Denys-Jeanne  de  Maf- 
felin,  veuve  de)  née  le  21  feptembre  1707, 

Penfion  de  443  liv.  i  5  f.  ,  en  confidération  des 
fervices  de  feu  (ow  mari  ,  licurenant-eénéral  d'artiU 
lerie  en  RoulHllon  ;  mort  de  la  fuite  de  fes  blelfures  ; 
fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  7^  tit.  1.)  ci,  .    .    .  443    15 
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LE  MOINE  DE  SÉRIGNY,  (  Jean-Honoré-François- 
Favier  )  ne  le  14  oéVobre  1707;  capitaine  au  régiment 
du  Roi,  infanterie,  retiré  en  1745  :  zi  ans  de  fer- 
vices  ;  plufieurs  campagnes. 

Penlion  de  445   liv.   15   f .  j  fecours  de  pareille 

fomme.  (art.  6,  tic.  i-)  ^^ 445    ^5 

GENEVIERES  ,  fieur  de  Cocove,  (  Philippe-Waaft  ) 
né  le  17  oclobre  1707  ;  capicaine-commandanc  de 
bataillon  au  régiment  d'Aumont ,  retiré  en  \j6o:  ^6 
ans  de  fervices  ;  18  campagnes. 

Penfion  de  857  liv.  10  f.;  fecours  de  1,910  liv^. , 
totalité  des  appoLntemeus  de  fon  grade.  (  art.  1  9  6c 

10  j  tit.  I.  )  ci i,9i<^ 

BRU  YARD,  (  Pierre)  ne  le  31  octobre  i-07-,  ancien 
premier  commis  &  diredcur  de  la  balance  du  com- 
merce j  appointemens  de  6,oco  liv.  j  59  ans  de 
fervices. 

Penfion  de   8,000   liv.  ;   fecours  de  6,coo  liv. , 
totalité  de  (^es  appointemeiis.  (  art.  18  ,  tic.  1 .  )  ci.   .  ^,cc© 

GAULMYN  DE  LA  GOUTTE ,  (  Marc-Antoine  ) 
né  le  1  novembre  1707  j  capitaine  au  régiment 
d'Autichamp,  retiré  en  176}  j  55  ans  de  fervices  j 
1 5  campagnes. 

Penfion  de  837  liv.  10  f.;  fecours  de  2,000  liv., 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade,  (art.  1  9  «Se 

10,  tir.   I.  )  ci 2,000 

LE  PERE  ,  (  Martin  )  ne  le  7  novembre  1  -07  \  porte- 
étendard  dans  la  gendarmerie,  retiré  en  1783  :  5^ 
ans  de  fervices  j  pluheuis  campagnes. 

Penfion  de  1,95  <  liv.  j  fccoars  de  2,000  liv.  (  art. 

19  &  20 ,  lit.  1.  )  ci ...     .  2,occ 

CLARIS  DE  FLORIAN,  (  Philippe- Antoine  )  né  le 
8  novembre  1707^  capitaine  au  régiment  de  Luil- 
gnaiv,  retiré  en  17  5<j  :  14  ans  de  fervices  j  lo  cam- 
pagnes. 

Penfion  de   Sj-^'  liv.  10  f.  j   fecours  de  pareille 
fomme,  (  art.  6,  tit.  3.)  ci S;-    10 

Dececcc£an ^p'Jt^i^   '^     4 


6S6  FÉVRIER     ly g  i. 

n-     s     y. 
Report.  ".    :    .    :    ;    ;    :    :    ;     3  3«;,84(j  iS    4 

VERTON  .  (  Philippe-Louis  de  )  ne  le  10  novembre 
1707;  brigadier,  ci-devAnt  colonel  du  régiment 
d'Aiixonne,  artillerie,  retiré  eu  17^)9  :  45  ans  de 
fervicesj  ii  campagnes. 

Penfiun  de  3,540  liv.  ;  fecours  de  5,000  liv. ,  to- 
tiHtcdes  appointcmensde  fon  grade,  (arc.  19  &  xo, 
tix.  I.  )  ci • 5>oo» 

MAUPEKCHE  ,  (  Mathieu  Louis  de  )  né  le  13  no- 
vembre 1707  ;  doyen  des  fubftituts  du  procureur-gé- 
néral,  en  fcrvice  depuis  1733. 

Penlion  de  ZjOoo  lir.  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  10,  tic.  3.  )  ci i,oo» 

(SEORGER,  (  François-Antoine  )  ne  le  12  novembre 
1707  j  lieutenant  réformé  du  régiment  de  Royal- 
Bavière,  retiré  en  17^3:  38  ans  de  fervices  j  14 
campagnes;  pluficars  blelfures. 

Penlîon  de  3  54  liv.  ^  fecours  de  <joo  liv. ,  totalité 
des  appoiniemens  de  fon  grade.  (  arr.  1  9  &  io  ,  tir. 
1.  )  ci tfoo 

VALLIER  ,  (DUe. Charlotte  Ozcnne,  veuve  dufieur) 
née  le  8  novembre  1707. 

Pentîon  de  983  liv.  6  f.  8  d. ,  accordée  en  con- 
fidération  des  fcrvices  de  fon  mari  ,  ancien  premier 
commis  au  bureau  de  la  guerre  j  fecours  de  pareille 
fomme.  (  firt.  8  ,  tit.  3.  )  ci 983   (>   ^ 

ARCLAIS  ,  (  Charles-François  d'  )  né  le  3  décembre 
1707;  ancien  lieutenant  au  régiment  de  Chartres  , 
c.ivalcrie  ,  retiré  en  iy6i:  37  ans  de  fei vices  j  15 
campagnes. 

Penlion  de  3  5  5  liv.  j  fecours  de  600  liv.  (art.  i  ç^ 
&  20,  tit.  I.  )  ci (?oo 

BEAU  POIL  ,  (  Jacques)  né  le  13  décembre  1707  j 
ancien  capitaine  en  fécond  au  régiment  de  Béarn  , 
retiré  en  1779,  aveccommiirion  de  capitaine-com- 
mandant :  S4  ans  de  fervices  j   5  campagnes. 

Penlîon  de  1,100  liv.  j  fecours  de  1,000  liv.  (  arr. 
ip  &  20,  lit.  1 ,  &  arr.  2,  tit.  2.  )  ci 2,000 
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CHALMOT-SAINT-RUHE,  (  Louis-Céfar)  né  le 
premier  janvier  1708;  licutenanc  au  régiment  de 
Bourgogne,  cavalerie,  reciré  en  1758  :  51  ans  de 
fervices  ,  1 4  campagnes. 

Pcnfion  de  5  5  5  liv.  ^  fecours  de  pareille  femme. 
Ses  appointemens  n'étoienc  que  de  41 1  liv.  (  art.  19 
&  10,  tit.  I.,  art.  10,  tic.  5.  )  ci 555 

ALBERT,  (Antoine)  né  le  17  janvier  1708  j  médecin. 

Penfion  de  443  liv.  1 5  f. ,  accordée  en  confidéra- 

tion  de  la  remife ,  faite  au  gouvernement ,  de  fon 

fecret  pour  faire  les  rouges  de  garence.    Secours  de 

pareille  fomme.  (  art.  <j  ,  tit.  i.  )  ci 445    15 

HOTTAY ,(  Jacques  }  né  le  11  janvier  1708  j  lieu- 
tenant en  fécond  du  régiment  de  la  Marck  ,  reciré 
en  17^5  :  59  ans  de  fervices  j  plus  de  iz  campagnes. 
Penfion  de  518  liv.  i  z  f .  j  fecours  de  600  liv., 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  arc  1 9  & 
20,  tir.  I.  )  ci -     .  ^û« 

MÉZIERE-FAVEROLLE  ,  (  François-Claude)  né  le 
21  janvier  1708  j  capitaine  au  régiment  de  la  Ferre, 
reciré  le  16  août  1747  :  28  ans  de  fervices  j  1 1  cam- 
pagnes ,  quelques  blelTures. 

Penfion  de  5  5  5  liv.  nec  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(  arc.  6,  tit.  3.  )  ci 55^ 

AMÉ  DE  SAINT  -  PAUL  ,  (  Paul  )  né  le  25  janvier 

1708  j  maréchal-de-camp  &:  armées  :  5  5  ans  de  (er- 

vices;  II  campagnes. 

Penfion  de  5,000  liv.  j  fecours  dépareille  fomme. 

(arc.  5  ,  tic.  3.  )  ci ^ 5,cc« 

COURADIN  »  (  Pierre- Laurent- Séraphin  )  né  le  11 

février  1708  ;  capicaine  de  porc,  au  Havre,  retiré 

en   1784  :    50  ans  de   fervices  ;  14  campagnes  j  2 

embarquemens. 

Penfion  de   5,500  liv.;  fecours  de    3,(^00  liv., 

totalité  des  appointemens.  ci 3>^-."* 

LA  CLOCHETERIE ,  (  Dlle.  Cacherine  Daniaud , 

veuve  du  heur  )  née  le  22  février  170  S. 

D^  cette  puH 3^i,3b'4 
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Penfion  de  i6<S  liv.  5  f . ,  nccordée  en  confidcra- 
tTon  des  fervices  de  feu  fon  mari ,  tué  dans  le  combat 
rendu  en   1747,  -par  M.  de  la  Jonquière  j  fecours 
de  pareille  iomme.  (  arc.  8  ,  tit.  3.)'^' ^^^    ' 

DUCHAFl-AULT  DE  BESNÉ,  (  Louis-Charles  )  né 
le  dernier  février  1708  j  lieutenanc-gcnéral  désar- 
mées navales  :  grand  nombre  de  campagnes. 

Penlîou  de  5,000  liv.,  accordée  en  conhdératioii 
de  fes  fervices,  &  de  la  blefTure  qu'il  a  reçue  aa 
combat  d'Oueflinr  j  fecours  de  pareille  fomme.  (  arr. 
5 ,  tit.  5.  )  ci 3,000 

FRECUT  ,  (  Jacques  )  né  le  1 5  mars  1708  j  lieutenant 
de  grenadiers  au  régiment  de  Provence  ,  retiré  en 
i-joç)  :  ^6  ans  de  fervices 5  18  campagnes  j  3  blef- 
fures. 

Penfion  de  2^5  liv.  10  f.  ;  fecours  de  6co  liv.  J' 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19  & 
20  ,  tit.  I.  )  ci ^o* 

DUHAN  DE  JANDUN  ,'(  Jean-Louis  )  né  le  3  avril 
1708  j  lieutenant -colonel  au  régiment  de  Béarn  , 
reformé  le  30  décembre  17(^2  :  41  ans  de  fervices  , 
plus  de  1  o   campagnes. 

Penfion  de  1,400  liv.  ;  fecours  de  4,000  liv. ,  to- 
talité de  fes  appoinicmens.  (  art.  1 9  6^:  20,  tit.  1.  jci.  4,000 

CHODERLOS  DE  LA  CLOS  ,(  Philippe-Jean-Bap- 
tifte  )  né  le  4  avril  1708  j  capitaine  en  fécond  au 
corps-royal  d'artillerie,  retiré  le  8  mai  1753  :  jo 
ans  de  fervices  \  10  campagnes. 

Penfion  de  3  5  5  liv.  j  fecours  de  750  liv.  (  arr. 
19  &  20  ,  tit.  1.  )  ci 75c 

LE  SEIGNEUR  DE  MAISONS,  (  Charles-Louis  )  né 
le  7  avril  1708  j  major  au  rcgimenr  de  l'ille-de- 
France  ,  retiré  en  1758  :  29  ans  de  fervices  j  plu- 
fieurs  campagnes  Se  quelques  blelîures. 

Penfion  de  443  liv.  i  5  f .  ^  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  6,  tit.  3.)  ci, 443    15    . 
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Ledit  fieur  a  obtenu  à  diverfes  époques  1,800 
liv.  de  gratilications. 

SAVY  DE  LA  ROQUE ,  (  Ifaac  )  né  le  4  mai  1708; 
capitaine  au  régiment  de  Médoc,  retiré  le  10  fep- 
tembre  1769  :  ^6.  ans  de  fervicesj  10  campagnes, 
une  bleffure. 

Penfion  de  (Joo  liv. ,  qui  doit  être  portée  fur  le 
pied  de  i,é2oliv.  d'appointemensj  fecours  de  1,5  8  (> 
liv.  (  art.  19   &  zo,  tit.  i.  )  ci i,3^^ 

SEGUI^î,  (  Jean  )  né  le  16  mai  1708  j  ancien  con- 
trôleur de  la  marine  à  l'Ifle-Royale,  retiré  le  pre- 
mier avril  1755  :  2.<>  ans  de  fervicesj  5  années  de 
féjour  à  rifle-Royale. 

2  penfions  j  l'une  de  441  liv.  1 5  f .  4  d.  fur  les 
fonds  de  la  marine  ,  Se  une  autre  de  500  liv. ,  fur 
les  invalides  de  la  marine  j  fecours  de  941  liv.  1 5  f. 
4  d.  (  art.  10,  tir.  j.  )  ci 941    15      4. 

GARAT,  (  Daniel)  né  le  29  mai  1708  j  ancien  commis 
de  la  marine  ,  au  port  de  Bordeaux  ,  retiré  en  1784  : 
25  ans  de  fervices. 

Penfion  de  600  liv.  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.   19  ,  tit.  3.  )  ci Cou 

DUFOUR,  (  Antoine  )  né  le  4  juin  170S  j  lieutenant 
dans  le  régiment  de  Beaufremont ,  dragons,  retiré 
en  ij66  :  6  ans  de  commiflîon  de  capitaine  j  41  ans 
de  fervicesj  14  campagnes;  plufieurs  blelfures. 

Penfion  de  177  liv.  ;  fecours  de  1,50©  liv.,  to- 
talité des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19  6c 
20  ,  tir.   I.  )  ci 1,53» 

ElUTlERS,  (  François-Charles)  né  le  14  juillet  I708  j 
doyen  des  confeillers  au  confeil-lupérieur  de  Poitiers. 
Penfion  de  1,000  liv.  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  10,  tit.  3.  )  ci i,od* 

SAULNIER  DE  LA  GARENNE,  (  Gabriel  )  né  le  2 1 
juillet  1708  j  commandant  du  guet  de  Paris,  ci-de- 
vant adjudant  au  régiment  des  Gardes-Françoifes  , 
retiré  en  1775  •  4^  ^"^  de  fervicesj  9  campagnes; 

Dccct^e^ar;,     ...     .     .     .     •     375>'^7^    1?     4 
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plufieurs  blelFures  à  la  guerre,  &  une  dans  fon  der- 
nier fervice  qui  a  néceflîcé  fa  retraite. 

Penfion  de  ^,5  5  5  liv.  \  fecours  de  pareille  fomme. 
(arr.  10,  tic.  5.)  ci (^,355 

MALHERBE,  (  François  Guillaume)  né  le  iz  juillet 
1708  \  lieutenant  au  régiment  de  Royal-Piémont  , 
cavalerie  ,  retiré  en  17(^3  '•  37  ans  de  fervicesj  9 
campagnes. 

Penfion  de   3  5  5   liv.  ;  (ecours  de  5:0  liv.  (  arr. 
19  (5c  20,  tit.  I.)  ci jia 

RENARD,  (  Louis-Laurent)  né  le  18  août  170SJ 
ingénieur  en  fécond  des  ponts  &  chauffées,  à  Or- 
léans: 41  ans  de  fervices. 

Penfion  de  8yo  liv.  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(  arr.  10,  tit.  3.  )  ci.  .     , S^jo 

NÉEL  DE  LA  CAILLERIE,  (  Robert-Julien  )  né  le 

\6  août   1708;   capitaine -lieutenant  au  régiment 

Royal-Lorraine,  cavalerie,  retiré  en  i7<^5  :  39  ans 

de  fervices,  8  campagnes. 

Penfion  de  500  liv.,  qui  doit  être  fur  le  pied  de 

i,<?zo  liv.  d'appointemens  j  fecours  de   1,031  liv. 

1 5  f.  (  art.  19  &:  xo  ,  tit.  1.  )  ci i>05i    15 

LE  MAIRE ,  (  François  )  ne  le  2  5  août  1 708. 

Pendon  de  250  liv.  ,  accordée  en  indemnité  àts 

pertes  faites  dans  une  manufadure  entreprife    par 

ordre  du  gouvernement  j  fecours  de  pareille  fomme. 

(  p.rc.  5  ,  tic.  I.  )ci 150 

DIXMUDE  DE  MONTBRUN  ,  (  Jean-Baptifte  Ou- 

dard  de)  né  le  4   feptembre  1708  ;  capitaine  au 

régiment  de  Clermonc-Tonnerre  ,  cavalerie  ,  retiré 

en   1744:   18  ans  de  fervices  ;  placeurs  campagnes. 
Penfion  de  5  3  2  liv.    10  f.  •   fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  10  ,  tit.  3.  )  ci 532^ 

AGOGUE,  (  Jean-Louis)  né  le  5  feptembre  1708  ; 

commis  dans  les  bureaux  de  la  guerre ,  retire  en 

.J751  :  24  ans  de  fervices. 
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Penfion  de  1,455   ^^^*  ^  ^'  ^  d«  j  Recours  de  pa- 
reille fomm?.  (  arc.  10,  cit.  3.  )  ^' *»455      ^      ^ 

HERISSY  DESTREHAN,  (  Jacques-Robert  )  né  le  4 
odobre  170!^  j  lieucenanc-géncral  des  armées  :  ii 
campagnes. 

Penfion  de  <^,ooo  liv.  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  5  ,  tic.  5.  )  ci 6,009 

SAINTE-ALDEGONDE  ,  (  Philippe-Erncft  )  né  le  10 

odobre  1 708  j  brigadier  des  armées ,  retire  en  1  770  : 

44  ans  de  fervices  jufqu'à  cette  époque  j  i^  cam- 
pagnes. 

Penfion  de  (^,195  liv.  j  fecours  de  pareille  fomme. 

(art.  10  ,  tit.  3.)  ci ^,195 

LORET  ,  (  Jean-Paul)  né  le  10  oélobre  1708  ;  pré- 

fident  des  enquêtes  du  parlement  de  Bordeaux  :  Co 

ans  de  magiftrature. 

Penfion  de  1,181  liv.   5   f.  •  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  10  ,  tic.  3.  )  ci 1,181      j 

MARTIN,  (Louis-Alex.indre)  né  le  dernier  novembre 
1708  'y  ancien  caiilier  des  dividendes  de  la  compagnie 
des  Indes  ,  retiré  en  1773  :  34  ans  de  fervices. 

Penfion  de  5,000  liv.  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(  arc.  10,  tit.  3.  )  ci ,^^0^ 

MIGNOT  DE  LA  BEVIERE ,  (  Jean-Jofeph  )  né  le 

5  novembre  1 70S  ;  major  de  la  ville  de  Metz  ,  retiré 

en   17-7  :  5 1  ans  de  fervices  \  pliifieurs  campagnes. 
Penfion  de  2, 1 14  liv.  \  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  <î,  tit.  3.  )  ci 2^1,4 

BOUDON  DE  LA  COMBE ,  (  Michel-Mathieu  )  né 

le   14  novembre    170S  j  capitaine  au  régiment  de 

Normandie  ,  retiré  en  1757  :  27  ans  de  fervices  ; 

grand  nombre  de  campagnes. 

Penfion  de  355  liv.  j  fecours  de  pareille  fomme. 

(art.  6,  tit.  3.  )  ci 355 

LA  CHASSAGNE ,  (  Pierre  de  )  né  le  14  novembre 

1708  'y  ancien  capitaine  au  régiment  de  la  ^L)rchc  , 

Vi  cette  part^     .;.....     4-^>ï>37   10 


^9 


2 


F  È    V  R   I   B  R      179^' 


Report.  .    :    .    i    :    :    :    :    '     40^,107  10 
retiré  en  1758  :  25  ans  de  fervices  j  plufieurs  cam- 
pagnes. 

Peiifion  de  5  5  5  liv.  j  fecoiirs  de  pareille  fomme. 

(  arr.  6  ,  tit.  3.)^!.      ., M 5. 

CAIROL-MADAILLAN  ,  (  François-Ignace)  ne  le 
18  décembre  1708  ^  préfident  à  mortier  au  con- 
feil  de  Rounillou:  39  ans  de  fervices. 

Penfion  de  1,500  liv.^  fecoursde  pareille  fomme. 

(arr.  10,  tir.  5.)  ci IjS^"^ 

MAURICE,(  Jean-Daniel)  né  le  29  décembre  1708; 
capitaine  des  volontaires  de  Hainaut  en  iy6i ,  retiré 
en  17(^2  :  34  ans  de  fervices  j  10  campagnes  ^  pla- 
ceurs blelTures. 

Penfion  de  443  liv.  i  $   f •  i  fecours  de  l,i^i  liv. 

(arr.  19  &:  20  ,  tir.  I.  )  ci i,i<>i 

GEOFFRAIN  DE  THIECOURT  ,  (  Jean-Baptifte  ) 
né  le  15  janvier  1709-,  capitaine  au  régiment  des 
recrues  d'Abbeville,  retiré  en  iyy6  :  40  ans  de  fer- 
vices j  12  campagnes. 

Penfion  de  354  liv.  net  j  fecours  de  1,500  liv. 

(  arr.  10  &  20,  tit.  I.)  ci Ij5^^ 

DRUMMONT    DE    MELFORT  ,    (  Louis-Jean- 
Edouard  )  né  le  I  5  février  1709;  lieutenanr-géncral 
des  armées,  ci-devanr  colonel  réformé  du  régiment 
Royal-Ècolfois  :  ^6  ans  de  fervices^  1  o  campagnes. 
Penfion  de  1 5,8  3  5  liv.  net  j  fecours  de  6,000  liv. 

(rrr.  5  ,  rit.  3.  )  ci .*     *.    *  ^>^^^ 

•^  VOISIN,  (  Henri)  né  le  27  février  1709  *,  chirurgien 
niJe-major  de  la  marine,  retiré  en  1777  :  37  ans 
de  fervices,  1 6  années  d'embarquement,  Se  employé 
pendant  deux  années  dans  les  hôpitaux. 

Penfion  de   1,325   liv.  net  ;  fecours  de  pareille 

fomme.  (art.  10,  tit.  3.)  ci ïj3^V 

BERTRAND  DE  MAUCLER ,  (  Pierre  )  ne  le  13 
mars  1709  j  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Vi- 
varais  ,  relire  en  ij66  :  39  aus  de  fervices,  17 
campagnes. 
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Penfion  de  1,770  liv.  net  j  fecours  de  4,000  liv. 

(arc.   iç)  ôcio  ,  tir.  5.)  ci 4>oo^ 

MALETESTE,  (  Jean-Louis  )  ne  le  i;  mars   1709-, 
ancien  confeiller  au  parlememc  de  Bourgogne. 
Penfion  de  1,005  ^iv.  net  j  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  10  ,  tir.  3.)  ci '>^®5 

DUL AC  DE  LA  BOISSIERE  ,  i  Pierre  Jean-Jofeph  ) 
né  le  ao  mars  1709  -,  major  du  régiment  de  Samt- 
Aldej^onde ,  incorporé  dans  celui  de  la  Rcme  ,  re- 
formé en  i7(Î5  •  3°  ^"s  ^^  ^^"^^^^^  >  'f  campagnes. 
Penfion  de  i,oCîi  liv.  net;  fecours  de  2,550  liv. 

(  art.   19  &  ic,  tir.  i.  )  ci *>5  5Q 

VANDEL,  (  Renc-Pierre  de  )  né  le  29  mars  1709  ; 
capitame  au  régiment  de  la  Tour-du-Pin,  retiré  en 
1753  :  24  ans  de  fervices  ;  plufieurs  campagnes, 
quelques  blelTurcs ,  pour  lefquelles  il  a  eu  1,40^  liv. 
de  gratification. 

Penfion  de  3  5  5  liv.  net  j  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  6  ôc  ç),  tit.  3.)  ci 355 

PAIT  DE  MALAUMONT,  (  Jofeph  )  né  le  1  2  avril 
1709^  lieutenant  du  régiment  de  Bourbon ,  cavalerie, 
avec  rang  de  capitaine,  retiré  en  1749:  ii  ans  de 
fervices;,"  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  443  liv.  1 5  f.  net  ^  fecours  de  pareille 

fomme.  (art.  ^,  tit.  3.  )  ci •  443    '5 

riCHERY  ,  (  Nocl  )  curé  de  Perray  ,  né  le  17  avril 
1709 ,  retiré  de  fa  cure  de  Perray  c^  de  Saint-Hubert  5 
40  ans  de  fondions  cutiales. 

Penfion  de  1,000  liv.  net,  qui  lui  a  été  accordée 
en  confidéraiion  dç  (on  grand  âge  i\:  de  fes  anciens 

fervices  ;  fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  1 9  i5c  20  , 

•         \    ;  I  «coc 

lit.  I  i  art.  10  ,  lit.  S.  )C\ »...  > 

LE  ELAMENTD'ELBOU VILLE,  (Louis-Auguain) 
né  le  29  avril  1709  ^  capitaine  au  régiment  de  Pen- 
thièvre,  infanterie»  retiré  en  1757:  24  ans  de  fer- 
vices  j  plufieurs  campagnes. 
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Penfioii  de  5  5  5  liv.  net  j  fecours  de  pareille  fomiue. 

(nrr.   6  ,   dt.   3.  .)   ci 355 

BOISSARD  LA  RIGAUDIERE,  (  Auguftin-Ifaac  ) 
ne  le  5  mai  lyoy;  capitaine  au  régiment  de  Soif- 
fonnois  ,  retiré  le  6  décembre  iy^6  :  24  ans  de 
fervices ,  &  plufieurs  campagnes. 

Penhonde  5  5  5  liv.  net  j fecours  dépareille  fomme. 

(  art.  6,  tir.  5.  )  ci.    .     .     .^ ^^^ 

GELLAS  ,  (  Edme  )  né  le  1 1  mai  1709;  cavalier  de  la 
fariiuendance  des  polies:  plufieurs  années  de  fervices 
tant  en  ladite  qualité  ,  qu'en  celle  de  foldat  ik  fergenc 
au  régiment  d'Enghien. 

Penfion  de  6'ûo  liv.  Se  fupplément  de  100  liv, 
net;  fecours  de  800  liv.  (  art.  10  ,  tit.  5.)  ci.  .  .  .  So^ 

SAVATTE   DE  GENOUILLÉ  ,  (  Jofeph  -  Louis- 
Charles)  né  le  1  juin  1709;   ancien  capitaine  en  • 
fécond  au  régiment  de  Limofin  ,  retiré  en   17^6  : 
29  ans  de  fervices,  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  3  5  5  liv.  netj  fecouts  de  pareille  fomme. 
(  art.  6  ,   tit.    5- )   ci.     ........     .  255 

SACNT-BLAIZE,  (  Charles -François  )  né  le  6  juin 
1709;  ancien  capitaine  au  régiment  de  Périgord  , 
retiré  \e  16  décembre  1755  •  ^^  ^"^  ^^  fervices  ,  & 
8  campagnes. 

Penlion  de  3  5  5  liv.  net  j  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  6  ,  tit.  3.)ci.    . 35^ 

FOLARD  ,  (  Hubert  de  )  né  le  29  juin  1 709  ;  employé 

comme  miniftre  dans  différentes  cours  d'Allemagne, 

ôc  à  différentes  époques  depuis  1740  jufqu'en  177^. 

Penhonde  6,111  liv.  10  f.  netj  fecours  dépareille 

fomme.  (  art.  10,  tit.  5.)  ci 6,111   m 

LA  FERMIERE,  (Simon -Charles  )  né  le  9  juillet 

1709  ;  ancien  chirurgien-major  de  l'hôpital  d'Ha-  ' 

gueneau,  retiré  le  i  2  mai  1784  :  51  ans  de  fervices. 
Penfion  de  1,495   liv.  net  ,  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  10,  tir.  3.  )  ci i>49$ 

POURIER  DE  COLOMBIER,  (  Louis-Céfar  )  né  le 

■  ■  ^ 
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15  juillet  1709  ,  capitaine  fadionnaire  au  régiment 
de  Lyonnois ,  retiré  en  17(^7  :  33  ans  de  fervices  j 
10  campagnes. 

Penllon  de  532  liv.  10  f.  net  j  fecours  de  1,1  o(f 
liv.  5  f .  (  art.  4,  tit.  3.  )  ci i,io(j      5 

BUCHOTTE  DE  VERMONT,(  Nicolas-Honoré  ) 
né  le  16  juillet  1709  ;  ancien  ingénieur  ordinaire 
du  roi,  retiré  en  1768  :  34  ans  de  fervices,  tant 
en  cette  qualité  qu'en  celles  de  lieutenant  &  capitaine 
d'infanterie;  6  campagnes,  1,500  liv.  d'appointe- 
mens. 

Penfion  de  983  liv.  ^  f.  î-i  d.  net  ;  fecours  de  pa- 
reille fomme.  (  art.  10 ,  tir.  3.)  ci 9^3      6"     8 

COUSIN,  (  Nicolas  )  né  le  <j  août  1709  j  lieutenant 
au  régiment  Royal -étranger  ,  cavalerie,  retiré  en 
17^3  :  31  ans  de  fervices;  19  campagnes. 

Peiîlîon  de  3  5  5  liv.  net  ;  fecours  de  600  liv.  ,' 
totalité  des  appointemens  de  (on  grade.  (  art.  19  & 
10  ,  tit.  1.  )  ci <rco 

LA  RIVIERE  DE  MONTREUIL  DE  COINCY, 
(  Jean-Baptifte)  né  le  7  août  1709;  officier  général 
Se  commandant  à  Toulon  :  9  campagnes. 

Penfion  de  4,(101  liv.  net,  rétablie  6c  fufpendue 
étant  en  aétivité 4,(5oi  liv. 

LA  GAZE,  (  Jofeph  de  )  né  le  1 5  août  1709  ;  lieu- 
tenant-de-roi à  St.  DomiuL'ue  (Se  crouverneur  de  la 

o 

partie  de  l'Ouell  pendant  un  an  ,  retiré  en  1763  : 

^6  ans  de  fervices,  dont  30  dans  les  colonies. 
Penlion  de  5,148  liv.   1  2  f.  3  d.  net;  fecours  de 

pareille  fommc.  (  art.  10,  tir.  3.)  ci 5,148    li      3 

JARENTE,(  Augiiftlij  )  né  le  27  août  1709;  gou- 

vernevir  de  Notre- Dame-tie- la-garde  de  Marfeille. 
Penfion  de    1,725   liv.    6  f.  net,  qui  lui   a  été 

accordée  pour  lui  tenir  lieu  d'appointemens,  après 

19  ans  de  fervices,  &  5  campagnes  de  mer;  fecours 

de  pireille  fomme,  (  arr.  10  ,  tir.   3.  )  ci.     .     .     .  1,715    ^ 

SPINÊTTE  ,  (  Dominique  -  François  de  )   né   le  29 
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feptembre  1 709  ;  capitaine  au  régiment  d'Alface,  re- 
tiic  en  1751  :  21  ans  de  fervices  ;  10  campagnes. 

Penfion  de  442  Viv.  10  f.  net  j  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  6  ,   tit.  5.  )  ci 441    10 

ilARABAlL,X  Antoine  )  né  le  50  feptembre  1709, 
retiré  commiffaire-ordonnateur  des  guerres  en  1 778  ; 
45  ans  de  fervices,  tant  dans  les  troupes  que  comme 
commiflaire;  4  campagnes  comme  officier  :  (es  ap- 
pointemens  étoient  de  3,000  liv. 

Penfion  de  4,230   liv.  net  j  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  10,  tit.  3.  )  ci 4>i3<* 

LECOURT  DEMÉCOURT  ,  (  Edme  )  né  le  11 
oftobre  1709  ,  réformé  en  1749  ;  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  de  Fleuri ,  infanterie  :  24  ans  de 
fervices  effedifs  ,   i  o  campagnes. 

Penfion  de  708  liv.  net  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  6  ,   tit.  5  )  ci.     ... 70S 

QUESNEL,  (Jacques)  né  le  premier  novembre  1709  ; 
premier  lieutenant  au  régiment  des  cuiraflîers,  retiré 
en  1777  :  4^  ans  de  fervices j  13  campagnes,  plu- 
sieurs bleflures, 

Penlion  de  551  liv.  net  ;  fecours  de  900  liv. 
toralitc  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  i  ,  tit, 
2  ;  art.  19  ôc  20  ,  tir.  i.  )  ci ,     .     .  900 

CASTELLANE  ,  (  Barthelemi-Philippe  de  )  né  le  10 
novembre  ^709  j  capitaine  au  régiment  de  Cham- 
pagne ,  retiré  en  17<j9:  35  ans  dç  fervices  ;  19 
campagnes. 

Penlion  de  1,0(^2  liv.  net  ;  fecours  de  1,500  liv.  ^ 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19  ôc 
^o  ,  tit.  I.  )  ci *.     .  1,50» 

D1I5M1ER  D'ARCHIAC  DE  SAINT-SIMON, 
(  Etienne-Louis  )  né  le  1  6  novembre  1709  ;  lieure- 
nant-gcnéral  &:  commanilant  en  fécond  au  comte  de 
Boure;oqne  ,  pour  lequel  fcrv'icc  il  a  un  traitement 
de  2  8,S<{.!i  liv. 
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Penfion  de  ^,000  liv.  rétablie  ,  &  fufpendue  étant 

en  adivité.  (  arc.  10,  tit.  i.  ) 

EYNARD,  (  Pierre  -  Antoine  )  né  le  16  novembre 
1709  j  lieutenawt  de  Royal  -  Lorraine  ,  cavalerie, 
retiré  en  ij66  :  23  ans  de  -Tervices  j  1 1  campagnes. 

Penfion  de  5  5  4  liv.  net  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  ^,  tir.  5.)  ci 554 

LA  FORËST-DIVONNE ,  (  Gilbert  )  né  le  z^  no- 
vembre 1709  j  lieutenant -colonel  au  régiment  de 
Conti  ,  retiré  en  1774  :  45  ans  de  fervices  y  11 
campagnes  ,  2  blefliires  ^  penfion  de  885  liv.  net. 
Lieutenant-de-roi  à  la  citadelle  de  Befançon  ,  aux 
appointemens  de  4,500  liv. 

Sa  penfion ,  quand  il  cefîëra  de  jouir  de  fa  lieute- 
nance-de-roi,ferade  4,000  liv.  totalité  des  appoin- 
temens de  fon  grade  ,  ci 4,000, 

HANICQUED'HERQUELINGUE,  (Jean-Antoine) 

né  le  7  décembre  1709  j  capitaine  au  régiment  de 
Picardie  ,  &  enfuire  capitaine  àçs  grenadiers  dans 
les  troupes  Bolonpifes ,  réformé  en  lyCi  :  ^  ^  ans  de 
fervices  j  1 1  campagnes. 

Penfion  de  355  liv.  net;  fecours  de  i,i<j2  liv. 
10  f.  (  arr.  19  ôc  20  ,  tit.   i.  )  ci i,i(ji    !• 

NEEF,  (  Jean-Baptifte-François-Ignace  )  né  le 

1709  ;  procureur-général  au  confeil-fouverain 

d'Alface  :  a  obtenu ,  après  20  ans  de  fervices ,  une 

penfion  de  retraite  de  4,000  liv.  fur  l'excédant  du 

prix  des  fourrages  d'Alface  ;  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  10  ,  tit.  3.  )  ^i 4>oo* 

FRANQUE,  (François)  né  le  7  février  1710;  ancien 

nrchite<:^e  &  infpedeur  de  l'hôtel  des  invalides. 
Penfion  de   i,oco  liv.  net;  fecours  de   pareille 

fomme.  (art,  10,  tit.  3.  )  ci J,oj» 

RICARD,  (  Jofeph  )  né  le  8  février  17  10;  ancien 

oflicier  de  plume  de  la  marine  ,  au  départemeui  6c 

Toulon. 
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Penfion  de  166  liv.  5  f.  net  j  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  10  ,  tit.  3»  )  ci.     .     .  • l66      5 

THOUVEREY,  (  Henri  )  né  le  13  février  1710  -, 
commandant  de  bataillon  de  milice  de  Lons  -  le- 
Saulnier,  retiré  en  janvier  17^3  :  23  ans  de  fervices 
effediifs  ;  1 3  campagnes. 

Penïion  de  441  liv.  10  f.  net  ;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art  5,  tit.  3.  )  ci 441    10 

TOYON  DE  LA  GRAVIERE,  (  Jean)  né  le  15 
février  1710;  ancien  cornette  au  régiment  de  Royal- 
Pologne,  retiré  en  î7<j3  :  35  ans  de  fervices  j  8 
campagnes. 

Penfion  de  270  liv.  net;  fecours  de  25)8  liv. (art, 
19  &  20  ,  tit.    !►)  ci 2<)5 

GERAUDIE,  (  Jean  de  )  né  \e  16  mars  1710;  capi- 
taine au  régiment  de  Médôc ,  retiré  en  1769  :  41 
ans  de  fervices  ;  ç  campagnes. 

Penfion  de  165  liv.  10  f.  net;  fecours  de  1,500 
liv. ,  totalicé  des  appointemens  de  fon  grade.  [  art. 
19  &   20,  tit.  I.)  ci i>500 

GOHRE  ,  (  Charles- Jofeph -Antoine  de  )  né  le  27 
mars  1710;  ancien  capitaine  au  régiment  de  Wir- 
teiiiberg,  cavalerie,  retiré  en  1759  :plufieurs  années 
de  fervices;  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  708  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  10,  tit.  3.  )  ci 708 

PINSOT,  (  Gabriel  )  né  le  27  mars  1710  ,  retiré  en 
i7<j3;  lieutenant  au  régiment  Dauphin, dragons  :  35 
ans  de  fervices  ;  14  campagnes  ,  plufieurs  bleflures. 

Penfion  de  166  liv.  5  f.  net  ^  fecours  de  ^00  liv. 
(décret  du  9  janvier  1791.)  ci ,     ♦  ^00 

FORNIER  DE  CHANGÉAC,  (Claude-François)  né 

le  2  avril  1710-,  retiré  en  17^2-,  commandant  un 
bataillon  du  régiment  de  Provence  :  34  ans  de  fer- 
vices, dont  dix- nuit  mois  d'embarquement  j  onze 
campagnes,  plufieurs  blclfures. 
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Penfion  de  6-jo  liv.  necj   fecours  de   1,2.75   liv. 

(art.  19  &:  20,  tir.  i,;  ci ij^?) 

LANGLADE,  (  Ajitoine  de)  né  le  lo  avril  1710; 
capitaine  de  grenadiers,  commandant  un  bataillon 
du  régiment  de  Bourgogne,  retiré  en  1761  :  34  ans 
de  fervices ;  19  campagnes,  &  une  blefTiire  grave. 

Penfion  de  75  5  1. 1 5  f.  net  j  fecours  de  1,500  liv., 
totalité  d^s  appointemens  de  Ton  grade.  (  art.  1 9  de 

lOjtit.  i.)ci ï,5oo 

LEDOULX  DE  LA  FAVERIE ,  (  Claude-Céfar  )  né 
le  22  avril  17 10;  colonel  au  corps-royal  d'artille- 
rie, retiré  en  177S  :  ^6  ans  de  fervices  j  14  cam- 
pagnes. 

Penfioii  de  3,540  liv.  net;  fecours  de  4,000  liv., 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19  ôc 
20,tit.  i.)ci 4,000 

KEHRER  DE  FORTUN,  ( Jean-Louis-Chriftian) 

né  le  2  mai  1710  j  capitaine  en  fécond  au  régiment 

Royal-Bavière,  réformé  en   1745  :  25   ^"^  ^^  ^^^' 

vices  ;  plufieurs  campagnes ,  la  perte  d'un  bras. 

Penfion  de  797  liv.  10  f.  j  fecours  de  937  1.  10  f. 

(  art.  19  &  20  ,  tit.  I.  )  ci 937  i« 

MARTIN  DU  BAYET,  (Jean-Baptifte)  né  le  3  mai 
1 7 1  o  ;  maréchal  des  camps  &  armées  du  roi  :  2  5  ans 
'de  fervices  en  adivité j  1 8  campagnes. 

Penfion  de  3,714  liv.  net;  fecours  de  pareille 

fomme.  (art.  5  ,  tit.  3.)  ci 5)7^-4 

BADETS ,  (Pierre)  né  le  4  mai  1710;  contrôleur 
de  l'hôpital  militaire  du  Fort- Louis  du  Rhin,  retiré 
en   1777. 

Penfion  de  78^  liv.  13  f.  4  d.  net;  fecours  de 

pareille  fomme.  (art.  10,  tit.  3.)  ci jS^  15     4 

SORET  ,  (  Gilles  Dieudonné  )  né  le  6  mai  17 10  ; 
lieucenant  au  régiment  de  Noailles ,  cavalerie  :  retiré 
en  1772;  45  ans  de  fervices  j  17  campagnes,  des 
blelTures. 
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Penfioii  de  5  51  liv.  net  *,  fecoars  de  (joo  liv. ,  to- 
taliré  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19  & 

20,  tit.  1.)  ci ».  ^00 

HELIEZ,  (  Anfelme  )  né  le  1 3  mai  1710  ;  ancien 
commis  au  bureau  du  contrôle  de  la  marine  de 
Toulon,  retiré  en  1779. 

Penfion  de   i,oco  liv.   net  j  fecours  de  pareille 

femme.  C  art.  10,  tit.  3.  )ci ■.      .     .  i,ooo' 

LE  TOUZÉ  DELONGUEMAR,  (  François  Louis  ) 
né  le  15  mai  1710  j  maréchal-des-logis  de  la  gen- 
darmerie ,  reciré  en   17(58  :  39  ans  de  fervices  j  2,0 
campagnes  ,  quelques  blelTures. 

Penlîon  de  71 5  liv.  net  ;  fecours  de  1,500  liv.  , 
totalité  des  appoinnemens  de  fon  grade.  (  arr.  1 9  &: 
20,  tir.  I.  )  ci.     ..........     .  x>500 

MARCOL,  (  Pafcal  -  Jofeph  )  né  le  20  mai  171 05 
ancien  procureur-g.énéral  du  ci-devant  parlement  de 
Nanci. 

Penfion  de  2,06^2  liv.  10  f.  net,  accordée  pour 
fes  anciens  fervicesj  fecours  de  pareille  fomme.  (  arr. 

10   ,  tit.    3.    )  ci 2,Oij2     la 

LA  PORTE  ,  (  Pierre-Jean-François  de  )  né  le  2  juin 
1710  j  ancien  intendant  àc:,%  armées,  &  confeiller 
d'état. 

Penfion  de  8,250  liv.  net;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  10,  tir.  j  )  ci 8,2  jo 

DUCOSSEA  D'ESPEYROUX  ,  (  Gérard-Jofeph  )  né 
je  4  juillet  1710  ;  commandant  un  bataillon  du  ré- 
giment de  Bcauvoifis  ,  retiré  en  1757  :  31  ans  de 
fervices  \  1 1  campagnes. 

Penfion  de  531  liv.  10  f.  net  \  fecours  de  1,799 

^    liv.  10  f.  (  art.   19  ^  20  ,  tit.   1.  )  ci..-  ....  i>79î)    ^^ 

MASSIEU,  (  André  )■  né- le  4  juillet  1 7 10  ;  capitaine 
au  régiment  de  Foix  ,  retiré  en  1751  :  20  ans  de 
fervices;  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  3  5  5  liv.  net  \  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  C  ,  tit.  5.  )  ci 35^ 
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RADULPH,  (Léonor-Charies  )  né  le  2 S  juillet  1710  ; 
ancien  procureur-général  au  confeil-fiipéiieur  ci-de- 
vant établi  à  Bayeux. 

Penfionde  500  liv.  nef,  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.   10,  tir.   5.  )  ci 500 

LA  MOTTE ,  (  Rémi  de  )  né  le  1 1  août  1 7 1  o  j  com- 
mandant de  bataillon  au  régiment  de  la  Fère ,  retiré 
en  lyCi  :  35  ans  de  fervices  j  12  campagnes. 

Penfionde  552  liv.  10  f.  net  j  fecours  de  2,1(^5 
liv.  10  f.  (  art.   19  &  20  ,  tit.   i.  )  ci 2,1  (^5    10 

FROISSANT,  (  Jean-François  )  né  le  15  août  1710  ; 
ancien  porte-étendard  dans  la  compagnie  des  gen- 
darmes d'Artois,  retiré  colonel  en  1782  :  48  ans 
de  fervices  ;  \.6  campagnes. 

Penfion  de  1,755  liv.  net  j  fecours  de  4,000  liv. 
(  art.  19  5»;  20  ,  tit.  1.  )  ci.     ......     .  4,oo> 

PUJOL  DE  LA  GRAVE,  (  Jean-François  )  né  le  i  5 
août  1710  i  capitaine  au  régiment  de  Piémont  , 
cavalerie,  retiré  en  176(1  :  40  ans  de  fervices  j  19 
campagnes. 

Penfion  de  797  liv.  15  f.  netj  fecours  de  1,500 
liv.  ,  totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art. 
19  &  20  ,  tit.  I.  )  ci.     ........     .  i>50<5 

LASCAZES  DE  ROQUEFORT  DE  BEAUVOIR 

SAINT-PAUL,  (  Jean -Paul   de  )   né  le   t(î  août 

1710  i  capitaine  au  régiment  de  Bretagne  ,  retiré  en 

17  51  :  24  ans  de  fervices  j  plufieurs  campagnes. 
Penfion  de  3  3  5  liv.  net  -,  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  6  ,  tit.  5.)  ci ,   '     *     *  ^55 

DAMAS ,  (  Mathieu-Claude  de  )  né  le  1 6  août  1 7 1  o  j 

capitaine  au  régiment  de  Mertre-de-camp ,  retiré  en 

1745  :  20  ans  de  fervices  ^  plufieurs  campagnes. 
Penfion  de  5  32  liv.  10  f.  net  ;  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  6^  tir.  3.  )  ci 55^    ^^ 

L'ENFANT-DE-LOUZIL  ,  (  Honoré-Alexandre  )  né 

le  4  fepterabte  1710;  ancien  lieutenant -colonel 
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c!e  milice,  retire  eu  J779  :  33  ans  de  feivices  ^4 
campagnes. 

Penfion  de  800  liv.  net  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  10  ,  tir.  3.  ci 800 

rORT  DE  SAINT -VICTOR  ,  (  Frédéric -Charles 

de  )  né  le  1 1  feptembre  1710  ;  maréchal- des-camps 

ôc  armées  ,  &  lieutenant-de-roi  à  Strasbourg  ;  ap- 

pointemens  de  1 5,000  liv. ,  retiré  en  1782,  :  <^6  ans 

de  fervices  \  1 8  campagnes. 

Penlion  de  4,000  liv.  net  \  fecours  de  1 0,000  liv. 

(  art,  18  ,  tir.  I.  )  ci 10,000 

REVEILLAUD,(  Henri-François  )  né  le  10  odobre 

1 7 1  o  j  capitaine-commandant  au  régiment  d'Artois , 

retiré  en  1777  141  ans  de  fervices  ;  8  campagnes; 

trois  années  de   garnifon  dans  les  colonies  ,  une 

bleffure  grave. 

Penfion  de  i,4i(>  liv.  net ,  fecours  de  2,000  liv., 

totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art  15?  6c 

20,  tir.  I.)  ci 2,000 

DUVERNET  DUPLESSIS,  (  Nicolas  )  né  le  1 1    oc- 
tobre 171  oj  infpedeur  des  haras  de  la  généralité 

de  Paris,  retiré  en  1782  :  38  ans  de  fervices. 
Penfion  de  i,aoo  liv.  net  ;  fecours  de  pareille 

fomme.  C  art.  10  ,  tit.  3.  )  ci 1,200 

MESANGE,  (  Pierre  -  Nicolas  de)  né  le   13  o6bobre 

1710;  maréchal -des- logis  dans  la  gendarmerie  , 

retiré  en  1773  :  43  ans  de  fervices  ;  17  campagnes. 
Penfion  de  1,0^2  liv.  net  ;  fecours  de  i  ,500  liv. , 

totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  i  9  & 

20,  tit.  i.)ci i>5oo 

GOSSET ,  (  Jean-Baptifte-Sébaftien  de  )  né  le  20  oc^ 

tobre  1710;  ancien  major  au  régiment  d'Eptingen, 

retiré  en  I7<j4  L.^4  ans  de  fervices  \  19  campagnes. 
Penfion  de  i}f)66  liv.  13  f.  4  d.  net  \  fecours  de 

3,000  liv.  (  art.  19  &  20,  tir.  i.)ci 3,000 

3RULON,  Urbain-Pierre)  né  le  21  odobre  i^io; 

ancien  diredeur  de  la  marque  des  fers ,  &  ci-devant 
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employé  dans  les  vivres  à  la  fuite  de  l'armée  ,  retiré 
eu  1771   :    38  ans  de  fervices  j  appointemens  de 
jjioo  liv. 
Penfion  de  400  liv.  net ,  fecours  de  660  liv.  (  art. 

19  &  20  ,  tit.  I.  )  ci ^^^ 

DUCRUZEL  DE  REMAURIN  ,(  François  )  né  le  9 
novembre  1710  ;  capitaine  d'artillerie  ,  retiré  en 
,175^:  27  ans  de  fervices  i   li  campagnes. 

Penfion  de  8S5  liv.netj  fecours  de  pareille fomme. 

(  art.  ^,  tit.  3.  )  ci •  ^^5 

NOËL,  (Claude-Charles)  né  le  14  novembre  i7^^\ 

capitaine  au  régiment  de  Chabot ,  dragons  ,  retire 

en  ij6^  :  z8  ans  de  fervices  j  plufiears  campagnes, 

Penfion  de  8  37  liv.  10  f.  net  ^  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  6  ,  tit.  i.  )  ci .     .  ^37    ^^ 

L'HOMME,  (  Pierre)  né  le  18  novembre  1710;  capi-  • 

taine-commandant  au  régiment  de  Rouergue  ,  retire 
en  1777  :  50  ans  de  fervices  j  grand  nombre  de 
campagnes ,  plufieurs  bleflures. 

Penfion  de  1,770  liv.  net;  fecours  de  i,coo  liv.  y 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19  & 

20  ,  tit.  I.  )  ci 2,000 

LAGUARIGUEDE  SAVIGNY,  (  Pierre  )  né  le  10 
feptembre  1710;  chef  d'efcadre ,  retiré  en  ijl^'j 
49  ans  de  fervices  j  1 5  campagnes. 

Penfion  de  3,540  liv.  net  ;  fecours  de  3,^00  liv. 

(  art.   19  <?«:  20,  tit.   i.  )  ci 5>^c>o 

BERNAY  DE  FAVANCOURT  ,  (  Pierre-François) 
né  le  14  décembre  1710;  brigadier,  &:  ci-devanc 
lieutenant-colonel  au  réçziment  de  Culline  ,  retiré  en 
1780  :  plus  de  50  ans  de  fervices  \  \G  campagnes. 
Penfion  de  4,000  liv.  net  ;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  10  ,  tit.  j.  )  ci.  .  ,  ,  .  .  .  4,000 
LE  ROY  DE  SEROCOURT ,  (  Jean  François  )  né  le 
3  I  décembre  1 7 1  o  ;  capitaine  au  régiment  d'Efcars  , 
cavalerie  ,  retiré  en  1757  :  24  ans  de  ièrvices  j  plu- 
fieurs campagnes.  ^ 
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Peiifion  de  532  liv.  10  f.  net  ;  fecours  de  pareille 

fomme.  (  arc.  6,  cit.  3.)^* 53^    ^<^ 

DUROZIER ,  (  Jean-Baptifte  )  né  le  22  février  171 1  y 

encré  fimple  foldac  au  régimenc  de  Languedoc  ,  en  • 

1727  j  lieucenanc  au  régimenc  de  Royal  - cravaces  , 
reciré  en  \-jG-j  '.  40  ans  de  fervices  ;  14  campagnes. 
Penfion  de  442  liv.  nec  j  lecours  de  600  liv.  (  arr. 

19  &  20  ,  lie.  I.  )  ci ♦     .     ,  cToo 

LE  DUCHAT  DOUDERNE  ,  (  Gédéon  )  né  le  5 
macs  171 1  ;  directeur  en  chef  de  l'artillerie  du  dé- 
parcemenc  de  Sedan  ,  reciré  le  18  décembre  177^: 
48  ans  de  fervices  j  27  campagnes. 

Penfion  de  4,210  liv.  net  j  fecours  de  4,800  liv. 
(arc.  19  &  20  ,  tic.  i.)  ci 4,80* 

lERRARY ,  (  André  )  né  le  1 3  mars  1711;  brigadier 

de  cavalerie  ,  ci-devanc  meftre-de-camp  d'un  régi- 
menc huflard  de  fon  nom  ,  au  fervice  de  l'éledeur 

de  Bavière  ;  il  alloic  paflerau  fervice  de  la  Hollande, 

lorfque  MM.  de  Saxe  &  de  Vergennes  ,  par  ordre 

exprès  du  roi ,  l''actirèrent  en  France  ,  &  il  lui  fuc 

accofdé  une  penfion  de  2,350  liv.  nec  :  il  en  a  obtenu 

une  autre ,  en  i75<j ,  de  4,248  liv.  nec ,  à  caufe  de 

la  fuppreflion  de  fon  régimenc  levé  à  fes  frais  :  \6 

ans  de  fervices  en  France. 

Deux  penfioiis  réunies  montent  à  (5,55)8  liv.  net; 

fecours  de  pareille  fomme.  (  art.  10,  tit.  3.)  ci.   .  .  ^j55)8 

BORDERE  DE  BESINGRAN  ,  (  Jean-Ignace  )  né  le 

21  mars  171 1  >  capitaine  au  régiment  de  Beauce , 

retiré  en   \-jG-i -.  33  ans  de  fervices;  plus  de   17 

campagnes. 

Penfion  de  708  liv.  net  ;  fecours   de  1,500  liv. 

(  art.   y^  Ôc   20,  tit.  i.  )  ci 1,500 

PUCASSE  DE  HORGUES,  (  Pierre)  né  le  29  mars 
1711;  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de 
Dauphiné,  retiré  en  iy6}  :  29  ans  de  fervices; 
quelcjues  campagnes. 

Ve  cette  pare,  ,,.,....     545,887     3     ^ 
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Penfion  de  445  liv.  15   f.  net;  fécours  de  pa- 
reille fomme.  (  art.  6  ,  lit.  5.  )  ^À     ...     .     . 

NUZERET  DE  LA  FRAGNOSSE,   (  Jacques  )   né 
le  50  mars   1711  j  lieutenant  au  régiment  de  cava- 
lerie d'Artois,  retiré  en  17^4:  55  ans  de  fervicesj 
17  campagnes,  une  blelfure. 

Penfion   de   3  5  5   liv.   net;   fecours   de  <joo   llv. 
(  art.  19  &  10  ,  tit.  I.  .)  ci.    ..     .     .     .     .     .     . 

FONFLEBON  ,  (  Elie-Francois)  né  le  2  avril  171 1  ; 
capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  Bourbon- 
nois ,  retiré  en  17CÎ7:  35  ans  de  fervices  ;  18 
campagnes. 

Penfion  de  1,139  ^iv.  net;  fecours  de  1,500  liv. 

(  art.  19  Se  20,   tit.   I.  )  ci 

MAUDINET  DEMONTRICHIER,  (  Léonard-Bap- 
tifte  )  né  le  1  avril  171 1  ;  capitaine  au  régiment  de 
Rouergue,  retiré  en  1755:  ii  ans  de  fervices  ;  ii 
campagnes. 

Penfion  de  3  5  5  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  I  o  ,  tir.  3 .  )  ci.  .     .    * 

JOURDAIN  DE  MARMAGNÉ  ,  (  Louis  -  Gabriel  ) 
ne  le  4  avril  i  7  1 1  ;  capitaine  au  régiment  d'Artois , 
retiré  en  1757  :  18  ans  de  fervices;  5  campagnes. 
Penfion  de  3  5  5  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.   10  ,  tit.  3.  )  ci.     . 

LA  CHAPELLE,  (  Jean- Baptifte-Jofeph- Alexis  )   né 
le    I  \  .wril  171  I  ;  chtf  de  divilîon  des  canonniers- 
gardes -côtes  de  Vannes  en  Bretagne  ,  retiré  en  1783 
41  ans  de  fcrvices;  plus  de  10  campagnes. 

Penlion  de  600  liv.  net  ;  fecours  de    1,^10  liv, 

(  air.  I  9  &  20  ,  tit.  I .  )  ci 

SAINT-MAURIS ,  (  Philibert- Yolande  )  né  le  i  8  avril 
171  I  ;  major  du  régiment  Royal  ,  cavalerie  ,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel,  retiré  en  i  7(^4  :  34  ans 
de  fervices  ;  18  campagnes. 

Penfion  de  3,o6z  liv.  net;  fecours  de  4,000  liv. 
(  art.  19  &  lo  ,  tit.  I .  )  ci 
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BARBOTIN,  (  Dlle.  Marie-Hélène  la  Roque  ,  veuve 
du  fieur  Pierre  -  François  )•  née  le  16  avril  1711. 
Son  mari  étoic  premier  lieutenant  de  vaifTeau  de  la 
compagnie  des  Indes  :  3  5  ans  de  fervices  j  19  cam- 
pagnes, une  bleiTurej  18  mois  de  captivité  en  An- 
gleterre. 

Penfion  de  200  liv.;  fecours  de  pareille  fomme. 

(art.  8,  tir.  5.  )  ci.     .    •. iOC^ 

BARBIER  ,  (  Charles  Jean  )  né  le  12  mai  171 1  ;  in- 
génieur en  chef  des  ponts  &  chauffées ,  retiré  en 
I78  j  :  51  ans  de  fèrvices. 

Appointemens  de  3,000  liv.  qui  lui  étoîent  ac- 
cordés en  retraite  \  fecours  de  pareille  fomme,  ci.  .  j,oaa 
DANTAN  DUCLOS  ,  (  Pierre  >  né  le  17  mai  1711; 
capitaine  au  régiment  de  Saint-Chamand,  infanterie^ 
retiré  en  1759  ,  le  24  février:  31  ans  de  fèrvices j, 
10  campagnes^ 

Penfion  de  3  5  5  liv.  net  j  fecours  de  79  5  liv.  (  arc 

19  &  20 ,  tit.  I.  )  ci.     •     .     . 7^J 

MORGAN,  (  Jean-Baptifte-François)  né  le  22  mai 
1 7 1 1 .  Ses  titres  à  la  gratification  de  x^i6%  liv.  i  5  f. 
dont  il  jouit ,  font  les  foins  qu'il  a  pris  pendant  fon 
cchevinage  pour  procurer  des  fuccefîêurs  aux  Jéfuites 
dans  le  collège  d'Amiens ,  les  perfécutions  publiques  i 

&  connues  qu'il  a  éprouvées  à  cette  occafion ,  &  la 
perte  de  fon  état,,  atteftée  par  la  décifion  du  24  mai 

24  enfans  d'une  même  femme,  en  24  ans,  donc 
fîx  encore  à  fa  charge  avec  la  mère.  (  Regijlre  verd ^ 
fol.  98.)  ci .     ►    .     .         IjKjÇ  ly 

LAIDET,  (Jean)  né  le  16  mai  171 1  j  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  l'Ifle-de-France,  retiré  en 
ij66:  ^6  ans  de  fèrvices  j  14  campagnes j, deux 
blefTures. 

Penfion  de  5  3 1  liv.  10  f.  net  ;  fecours  de  4,000  F. 
(art,  1-9  Se  20,  tit.  i.  )  ci »     ,         4,000 

I>.c  çQttc^an  .,;.:.  ^   ;    V    *    5^5>oi4  15    J 
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II  jouit  en  outre  d'une  penfion  de  ^oo  liv.  fut 
l'ordre  de  Saint-Louis» 

LA  BERTHONYE,   (Louis)  né  le  16  mai  171 1  ; 

médecin  de  Thôpital  militaire  de  Toulon  :  3  3  ans 

de  ferv[ces. 

Penfion  de    800  liv.  net,  fecours  de    pareille 

fomme.  (art.    10,  tit.  3.  )  ci $q^ 

JACOôE  ,  (  François -Antoine  )  né  le  6  juin  171 1  ; 

receveur  général  des  aides  à  Langres ,  retiré  en  1 7  8  z  : 

5  I  ans  de  fervices ,  compris  5  ans  de  furnumérariar. 

Penfion  de  800  liv.  net^  fecours  de  1,200  liv. 

(  arr.  ip  &  20,  tir.  I.  )  ci ï»lO^ 

lOUBERT  D'ORLEANS,  (  Marin  )  né  le  17  juin 
171 1  ;  lieutenant  de  frégate,  retiré  en  17^2  ^  fous- 
aide  major  des  troupes  ,  en  1754;  fous- aide-major 
des  armées  navales  èc  à^s  ports,  en  i-j6%  \  capi- 
taine de  brûlot,  retiré  en  i78<^  :  57  ans  de  fervices j 
4  campagnes  de  guerre  fur  mer  ,  &  8  de  paix. 

Penlion  de  1,555  L  net;  fecours  de  1,500  liv.  , 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade.  (  art.  19 

6  20  ,   lit.    I.  )   ci.     . 1,50a 

BERTIER,  (  Honoré  )  né  le  4  juillet  171 1  ;  doyen 

des  fubftiruts   du  procureur-général   au  parlemenc 

de  Provence:  39  ans  de  fervices. 

Penfion   de   300  liv.   net;  fecours  de   pareille 

fomme.  (    arr.   10,  tit.   3.  )  ci jo» 

MOUSSELARD-MAISONROUGE  ,    (  Louis  )   né 

le   17  juillet  171 1  ;  capitaine  au  régiment  de  Ver- 
'    mandois  ,  retiré  en  175  5   à  raifon  de  iç:s  bleflures  : 

a 8  ans  de  fervices;  14  campagnes. 

Penlion  de   3  5  5   liv.  net  ;  fecours   de   9^0   liy. 

(  art.  17,  tic.  ï.  )  ci 9^ 

DUCROS,  (  Jean-Jacques  )  né  le  29  juillet  171 1  ; 

diredeur  de  l'artillerie  ,  &  maréchal  des  camps  &c 

armées,  retiré  en   1788;  54  :xns  de  fervices;  9 

campagnes. 
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Penfion  de  4,200  liv.  net  ;  feeours  de  4,800  liv. 
(  arr.    19    &    20,  tic.    i.  )  ci.     .....     •  4>Soo 

ANDRIEU  ,  (  Jeaiii  Charles-Antoinfe  y.rïi  le  4  août 
171 1  j  Gapiraine  du  régiment  Royal- Rouffillon  , 
retiré  en  i-j66-^  32  ans  de  fervices;  20  campagnes  , 
tant  fur  terre  que  fur  mer  \  2  blefiTures. 

Pe^ifioii  de   3„5  5.1iv.  net  i.fecput^  de  1,500^  Ijv. 

(  arr.  19  &  20  ,    tic  i.  )  ci i>Jo<S 

PREVOST,  (  Jacques- Antoine  )  né  le  S  août  1711  i 
diredeur  de  la  caiïTe  de  Poilli  ,  retiré  en  1777  : 
38  ans  de  fervices. 

P«nfipn  de  1,000  liv.  iiet.  j   fecours  de  pareille 

femme;' (  art.   10.,  tit.  3.  )  ci i,09O 

I:ALOUETTE,  (  Pierre  )  né  le  1 5  août  171 1  j 
dodleur  régent  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

Penfion  de  4,000  l'v.  accordée,  en  confidération 
de  la  découverte  d'un  remède  qu'il  a  rendu  public 
pour  la  guérifon  radicale  des  maladies  vénériennes, 
ôc  pour  nidemnité  des  dépenfes  que  lui  a  occafion- 
nées    fa    recherche  ;    fecours    de    pareille    fomme» 

(  art.   10  ,  lit.  3.  )  ci 4,000 

l^OUDENX,  (  François  )  né  le  18  août  171 1  ; 
colonel  du  régiment  Royal -Cantabre  ,  retiré  en 
1762:  35  ans  de  fervices  j  17  campagnes,  5 
blelfures. 

Penfion  de  4,110  liv.  net  j   fecours  de  pareille 

'     fommej  (art.   10  j  tir.  3.  )  ci 4»^^^ 

SOLAGES,  (  Gabriel  )  né  le  19  août  171 1  j  meftre-, 

de-camp  d'une  brigade  du  régiment  des  carabiniers, 

&    maréchal -de-camp    en    1780,    retiré,    le    28 

avril  i7<59  j  38  ans  de  fervices  j   28  campagnes. 

Penfion  de  2,9  5  3  1.  1 5  f  net  j  fecours  de  4,000  1. 

(  art.  19   &  20   ,    tit.  I.  )  ci 4,oaO 

LOURDET»  (  Charles- Antoine-Jofeph  )  né  le  22 
août  171 1  ^  capitaine  au  régiment  de  Forez,  retiré 
le  24  mars  i7<?9  ;  37  ans  de  fervices  j  plus  de  15 
campagnes»  __«_»«__—— 
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Penfion  de  500  liv.  net  j  fecours  de   1,500  liv. 
(  arr.  19  âc  20,  tic.  i.  )  ci.     .     .      .     .      .     .     .  1,50® 

BOURDELLE  DE  LA  SALLE  ,  (  GuilLiumè  )  né 
Je  28  août  171 1  j  ancien  capitaine  des  grenadiers- 
royaux  de  la  Martinique,  retiré  en  I7<j3  :  iS  ans 
de  fervices  ,  quelques  campagnes. 

Penfion  de  2(^5  liv.  10  f.  nec^  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  10  ,    tic.  3.  )  ci leC^    10 

LESCURE  ,  (  Jean  )  né  le  30  août  171 1  j  prêtre 
du  diocèfe  de  Cahors. 

Pjnfion  de  300  liv.  net,  accordée  en  raifon  de 
fon    grand   âge  ôc   de   (qs   infirmités  j   fecours    de  . 

pareille  fomme   pour  être  payé  des  fonds  deftinés 
au    clergé  ,    ci 30© 

BRUGUIERE  ,  (  Thomas  )  né  le  31  août  171 1  -• 
ancien  chirurgien  major  du  château  de  Sommières  , 
retiré  le  24  avril  1782:  19  ans  de  fervices  dans 
les  armées. 

Penlîon  de  150    livres   net  j  fecours  de  pareille 
fomme.    (  art.  10,  tir.  3.  )    ci ijo 

SALOMON  ,    (  Louis  )  né  le  9  feptembre   1 7 1 1  ; 

porte-drapeau  au  régiment   de   Navarre  ,  retiré  en 

I7<j8  :  ^c)  ans  de  fervices  j  16  campagnes. 

Penfion  de  2(^5  liv.  ic  f.  net  -,  fecours  de  600  liv. 

(  décret  du    9    janvier    1791   )  ci ^çq 

NETZELL  ,  (  Seved-Didrich  )   né  le   11   feptembre 

I71 1  j  capitaine  au  régiment  Royal-Suédois  ,  retiré 

en  ij66:  XI  ans  de  fervices  j  quelques  campagnes. 
Penfion   de   885    liv.   net  j  fecours    de  pareille 

fomme.  (  art.   6,   tit.    3.   )  ci gj^ 

CHOLET  ,  (  Jofeph  )  né  le   12  feptembre  171 1; 

ancien  ingénieur   en  chef  des  ponts   «Se  chaulîées 

du  Hainaut  :  41  ans  de  fervices. 

Penfion  de  2^890  liv.  net  j    fecours  de  pareille 

fomme.  (   art.  10,  tit.  3.    )  ci ,     .  i^Sç^o 

QRSENE,(  Jofeph-Etienne  d' )  né  le  ip  feptembre 

De  ççtu  pan  ,    ;    .    ;     .    .    .     y:)^>^^s     ?     3 
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171 1  j  capitaine  au  régiment  de  Lenoncourt,  ca- 
valerie, retiré  en  1759:  2,4  ans  dé  fervicesj  quel- 
ques campagnes. 

Penfion  de  5  3 1  liv,  10  f.  net  ;  feeours  de  pareille 
fomme.  (  art.  6  ,  cit.  3.  )  ^' 51^    ^^ 

FAGNIER  ,  (  Claude-François  )  né  le  zi  feptembre 
171 1  j  lieutenant  au  régiment  du  Roi,  cavalerie; 
capitaine  commitlionné  dès  1759  ,  retiré  en  i7<>5  : 
^6  ans  de  fervices  ;   zj  campagnes. 

Penfion  de  442  liv.  net  j  feeours  de  1,500  liy. 
(  art.  19  &:  10,  tit,  i.  )  ci »>50€ 

CHOISEUL-MEUSE,  (  D"=  Béatrix  Martigny,  veuve 
du  fieur  )  né  le  10  octobre  1711. 

Penfion  de  1,475  ^^^' >  ^"^  ^^^*  ^  ^^^  accordée 
en  confidération  des  fervices  de  fon  mari ,  bri- 
gadier-colonel du  régiment  Dauphin  ,  tué  dans  la 
campagne  de  1745  \  fecpurs  de  pareille  fomme. 
(  art. 's  ,  tit.    3.   )   ci I,47l 

GEOFFROY  DE  FLEVY,  (  Pierre  Jean  )  né  le  15 
odobre  171 1  i  colonel-diretfteur  au  corps  royal 
d'artillerie  ,  retiré  en  1774;  45  ans  de  fervices  ; 
9  campagnes, 

Penfion  de  3,é'oo  liv.  net',  feeours  de  4,800  liv. 
(  art.  19  &:  zo  ,  tit.   i.  )  ci 4,8o« 

SARRAU,  (  Elle  )  né  le  28  oélobre  1711  j  lieute- 
nant colonel  du  régiment  de  la  Fère,repréen  i"}^-]'- 
40  ans  de  fervices  j  9  campagnes. 

Penfion  de  1,595  ^^^'  "^^  feeours  de  5,850  I. 
(  arr.  19  &:  20  ,  tit.  1.  )  ci 1->^S^ 

CHANLAIRE  ,  (  Pierre-Gilles-Jofeph  )  né  le  6  no- 
vembre 171 1  \   procureur  du  Roi  à  Châlons  pen- 
dant 3  5    ans  ,  puis  confeiller  au  confeil-fupérieur  -^î 
de  Châlons, 

Penfion  de  1,000  liv.  net  ;  feeours  de  pareille 
fomme.   (  arr.    10,  tit.  5.  )  ci 1,00* 

ANDRIEU  ,  (  Henri-Philippe  )  né  le  8  novembre 
>7ii  ;  commilfaire  de    la  marine,    retiré   le    27 
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mars  17(^1:  34  ans  de  fervices  j  plufieucs  embar- 

qiiemens. 

Penfion  cîe   1,500  liv.  net  ;  fecours  de  pareille 

femme.  (  art.   10,  tir.   3.  )  ci.     ,     .     .     .  .  ii.  &         XjSoo 
LA  ROCHE- AYMON  ,    (  Philibert  )  né  le  17  no- 
vembre 171 1  j  capitaine  au  régiment  de  Vienne, 

retiré  en  1755  :  14  ans  de  fervices  5  plufieurs  ciam- 

pagnes.  •  '  f  ■ 

Penfîon  de  5  3  2  liv.  10  f.  net;  fecours  de  pareille 

fommft  (  art.  G ^  m.  3.-)  ci •     .  531    10" 

HOULIE  ,  (  Pierre  Simon  )  né  le  17  noverhbre  1 7 1 1  ; 

commis  dans  les  bureaux  de  l'intendance  de  Paris,  ■ 

retiré  en  novembre  17S8  :   33  ans  de  fervices. 
Penfion  de  450   liv.   net  \   fecours   de  pareille 

fomme  (  art.   10,  ttt.   3.  )  ci.     , ^^^ 

HERBIN  ,   (  Louis -Frédéric  )  né  le    25    novembre 

1 71 1  ;  capitaine  du  régiment  àt^  recrues  d'Alençon, 

réformé  en  i  -jG-j  ;  47  ans  de  fervices;  7  campagnes, 

5   blefiTures  &:  ^t%  pertes  à  Québec. 

Penfion  de  1,518  1.  11  f.  net;  fecours  de  pareille 

fomme.  (   arr.    10    tir,   3.  )  ci. 1,518    lî 

GRELLY  DE  BELISLE ,  (  Henri-Antoine)né  le  i". 

décembre  171 1  ;  capitaine  au  régiment  de  Conti  , 

infanterie  ,   retiré  en   1757:  iS   ans  de  fervices; 

8  campagnes  ,  une  bkifure, 

Penfion  dé  555    liv.   net  ;  fecours   de   pareille 

fomme.   (  art.    G  ,  tit.    3»  )  cl.     .     .     ,     .     .     ,  ,,. 

DUBOIS  DE  LA  CHEVALERIE ,  (  Jacques-François  ) 

né  le  3  décembre  171 1    ;     commiiTaire  provincial 

&■  ordonnateur  des  guerres.,  reciré  le  1".  novembre 

177^:  45  ans  de  fervices  ;  3  campagnes. 

Penfion  de  5,550  liv.  net  ;  fecours  de  pareille 

fomme.  (  arr.  10  ,    tit.  3.  )  ci 5>Src 

GOSSE,  (  Mathias  Claude  )  né  le  1 1  décembre  r-ri  1  • 

cadet  volontaire  dans  le  régiment  de  la  compaf;nie 

des   Indes   à  la   Louihane   de   17 28    à   \-!  ^^G  \    t\\ 

.1737  ,  commis  au.fetvice  de  U  compagme   des 

Dacçuc^arc    .     .    ,    .    .    ,    .    ^ii),^i8  15     3; 
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Mes:  en   1739  yJffiît'fcus-mifcltnttiii'Bii  1740^  ,  '    ;i     •'   - 
chancelier    du    confulac    de   Balfora  :    en    1741   ,  •     . 

uominé  coJifiil  audit- ■Jieir,&  a* exercé)  peJ^danc  5^      .  > 
ans:ettafc|î3  ,  coiareiller.ai;ccmA,'itfL)^éril2iir  d^Don^  i    .J-«r 
dic'icry  :  en  1 74  5  ,  aipbaiïadeUx  aupiçs .çiy.ipbab 4'Art.'.Y; 
cate :  en  1750,  pieii|iç,i;  confeiller au  ÇGnf-il.fupfétieur , 
de  rifle  de  France- jt{{qi}',çKi,  liyijp ,. rétif é  en,  17?^  ; 
32.  ans  de  fervicesj  6  fois  le  voy.ige  des  Indes. 

Penfion   de  805^:  i^ij.jnj;  iiC^Kj^î^^de  .),i5a|iv, ,     ^y,  „o:in.^i 
^  ^n-    rï|>;  ^    io>   ^if-  ;•  J    ci.    ..    ..    .„  ;..    ..,1./;^   .'i>»5^ 

BEPJON  ,  (  A!exa,ndre!)  né' le  15  décembre'  1711  ;■       ''  \ 
capitaine   aux   gignadièrs  du   bacaillonl  de     milice 
de  Bergerac  ,    reciréceni  i^f^y:  I9  ans  de  r<îrvïice$.iui,»vùn  it.  uii:.i 
do  milice j  plufieur's. campagne».;  .  .-  >'■  "v.   cS  rcDro^i 

Pen^pp   de  3^5    Jiv.   ntt  j.  fecour«  de*  pareille,  i   .lir.  y-anir.  .^ 
fomme.   (   art.   é:  ,    tir.  3.  )■  ci.  f  ,  nr,     .   i-;o:.;iu  ;!  :o.(    îjjcVI'''.^  ; 

DUROZEL  DE  BEAUMANOIR,' (•  NicoIas^Frani     -    --      ■ 
çois  )  né  le   18  dicembre  171  1  i  capitaine  de  vaif- 
feau ,  retiré  en  iy6i  :  30  ans  de  fervices;  10  cam- 
pagnes de  guerrevà:  6  années  d'embarquement  en 
ten\ips  de  paix.     . 

Penlîon  de  1,1-ob  liv.  net;feco«rs  de  '3,^00  liv. ,  l  YJ.L: 

comme  à  M.  Paftour  de  Coftebelle ,  page  66c,.  (  art.  '  îi  -■ 

19   &:   io  ,    tit.    I.  )  ci.   - 3,<ro* 

ORIVAL,  (  Nicolas  d'  )  né  le  18  décembre  171  r; 
lieutenant  au  régiment  du  Colondigénéral  ,  cava- 
lerie ,  retiré  le  8  décembre  i  7  5  3  :  24  ans  de  fervices  ; 
I  I   campagnes,  .    c 

Pcndon  de  555  liv.  net  ;  fccours  de  pareille 
fomnie.  f  art.  6  ,  tit.  3.  )  ci,     , 35c 

CDUNE,  (  Jacques-Bernard  )  né  le  ^7  décembre 
171 1  i  ci-devant  ambalTadeur  du  roi  à  la  cour 
de  Portugal,  ... 

Pcnfions  montant  i  ii><î5  5  livres,  accordées 
pour  Cts  fervices  politiques  dans  différentes  cours , 
depuis  1755  jufqu'en  J785  i  Recours  de  pareille 
fomme.  (  art.  10,  tir.  3.  )  ci ,     .       11,^55 

De  cette  part,     4  - <»3  9,i35    M     ^ 
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CHAMPAGNE,  (  Jean-Baptirte-Gabriel  )  né  le   30 
décembre  17  1 1  j  colonel  au  Corps- royal  d'arcillerie, 
retiré  en  1  768. 

Penfion  de  3,^40  liv.  net  j   fecoiirs  de  pareille 

fomme  ,    ci 5>54- 

HINDERER  ,   (  Georges  )  né  le  12  janvier  171 2  ; 
fous-lieucenaiu  du  rcgimenc  Royal-allemand,  reciré 
€11  ij66  :  35   ans  de  fervices  j  15  campagnes. 
Penfion  de  16^  1.  10  f.  net  j  îecours  de  600  I. 

(  décret  du   9    janvier   1791.  )  ci (jq^ 

VAULSERRE  DES  ADRETS ,  (  Apollinaire-Écienne  ) 
né  le  I  5  janvier  1712  j  major  du  régiment  Royal- 
vaiffeaux ,  retiré  e:i  1748  :  21  ans  de  fervices  j  9 
campagnes. 

Penlîon  de  (J32  liv.  10  f.  net;  fecours  de  pa- 
reille fomme.  (  art.  6  ,  tit.  3.  )  ci (>3i    l>? 

LA  ROUVIÈRE,  (  Charles-Vincent  de  )  né  le  22 

janvier  1 7  i  2  ;  commiffaire-ordonnateur  des  guerres, 

retiré  en  1777  :  31  ans  de  fervices  ;  5  campagnes. 

Penfion  de  3,097  1.  10  f.  net  j  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  10  ,  tit.  5.  )    ci.     , 3}-97    i^ 

EYNAUD  ,  (  Gafpard  )  né  le  23  janvier  1712  ; 
commilfaire  de  la  marine  ,  retiré  en  i — '6:  42 
ans  de  fervices. 

Penfion  de  1,475  liv.  net  ;  fecours  de  i,(J8o  liv. 

(  art.  19  &  20,  tir.  i.  )  ci t,6So 

MARLE  D'ABBANDESSUS,  (  Thomas  )  né  le  24 
janvier  1712  ;  lieutenant  de  dragons  au  régiment 
de  Lanans ,  retiré  en  1772  :  3^  ans  de  feryicesj 
,17  campagnes. 

Penfion  de  3  5  4  liv.  ,  fecours  de  600  liv.  (  art; 

18  ,    19  (5»:  10  ,  tit.  I.  )  ci (Tca 

MARTIN  DE  LA  GARIÈRE ,  (  Jean  )  né  le  24 
janvier  1712  ;  ancien  lieutenant  au  régiment  d'Au- 
vergne, retiré  en  1737:  S  ans  de  fervices  j  plufieurs 
campagnes  ,  blelfures  graves. 

Penlion  de  1 77  liv.  1  o  f  net j  fecours  de  3  00  liv. ,' 
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à  raifon  de  Tes  bleflTures.  (  art.  21  ,  tir.  i.  )  ci.     .  300 

DESCAMPS  ,    (  Louis-François-Bernard  )  né   le  27 

janvier  171  2;  ancien  capitaine  au  régiment  de  ca- 
valerie Liégoife-Raugrave,  réformé  en  17^1  ,  avec 

rang  ce  mcftre-decamp  :    34  ans  de   Tervices  y  8 

campagnes. 

Penfion  de  1,911  liv.  i  2  f.  net;  fecours  de  pa- 
reille  fomme.  (  arr.    6,  lit.    3.  )   ci 1,5)11    lî 

VAUX,  (  Jofeph  de  )  né  le  2  février   1712  ;  lieu- 

tenan:-co)onel  du  régiment  de  Beauce  ,   retiré  en 

iy6j  :  38  ans  de  fervices  ;  18  campagnes. 

Penfion   de    2,111    liv.    10   f.   net  ^  fecours   de 

4,000  liv.  (  art.    18  ,  19  5z  20  ,  tir.   i.  )  ci.     .     ,  4>oo» 

MONTALEMBERT  ,  (  Louis  de  )  né  le  5  février 

171  2  ;  capitaine  au  régiment  de  la  Marche  ,  comte  , 

retire  en  1757  :  29  ans  de  fervices;  1 5  campagnes. 
Penfion    de    355    liv.    net  ;    fecours  de    pareille 

fomme.  (  art.  6  ,  tir.  3.  )  ci 55f 

RANCHER  DE  LA  FERIERE,  (François-Michel-An- 
toine )  né  le  7  février  1 7 1  2  ;  lieutenant  de  carabiniers 

avec  commiilion  de  capitaine,  retiré  en  1745  •  ^5 

ans  de  fervices  ;  4  campagnes. 

Penfion  de  3  5  5  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme. 

(art.  io,tit.  3.)ci 355 

FORM ANOIR  DE  SAINT-MARS ,  (  Ciaudejofeph) 

né  le  io  février  1712  ;  brigadier  &  lieutenant-co- 

Jonel  du  régiment  de  Royal-Normandie,  retiré  en 

1772  :  44  ans  de  fervices;  12  campagnes. 

Penfion  de  1,770  liv.  net  ;  fecours  de  4,000  liv. 

(  art.  19  &  20  ,  rit.   i.  )  ci.  4,000 

BRIE  DE  SERRANT ,  (  Jofeph-Etienne  de  )  né  le  16 

février  1712  ;  capitaine  nu  régi  ment  de  la  Couronne, 

retiré  en  i7>7  j  ^7  ^'is  de  fervices;  10  campagnes. 
Penfion  de  3  5  5  liv.net;  fecours  dépareille  fomme. 

(  art.   6  ,  tir.  3.  )    ci 355 

LA  SALIE,  (  François  de)  né  le   18  février  1712; 

ancien  colonel  d'infanterie  au  récriment  de  la  Mark, 
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&  employé  par  le  gouvernement  dans  les  affaires 

ccrangcres. 

Penfioii  de  1,45?  liv.  i  z  f.  5  d.  net  j  fecours  de 

pareille  fomme.  (  art.  10,  tir.  3.)  ci.     .     .    .#'»  •  i>453    ^^   fi 

BUIN  ,  (  Jean  -  Marie  )  né  le  25  février  1712;  bri- 
gadier de  maréchauffée  avec  rang  de  lieutenant  de 

cavalerie,  retiré  en   1784  :   51  ans  de  fe r vices  j  4 

campagnes. 

Penfioéi  de  180  liv.  net^  fecours  de  900  liv.  (  art. 

18  ,  19  &  20,  tit.  I.)  ci 5«% 

DESAINT,  (Pierre-Antoine  )  né  le  25  février  1712: 

commis  de  la  marine  &  commilTaire  des  clalfes  , 

retiré  en  1781  :  31  ans  de  fervices. 

Penfion  de  3,000  liv.  net  j  fecours  de  pareille 

fomme.  (  arr.  10,  tir.  3.  )  ci.     ...••.     •  J>oo* 

X-A  CROSSE  DU  CAU  ,  (  François  de  )  né  le  27 

février  171  2  ^  commandant  de  bataillon  du  régiment 

d'Auvergne,  retiré  en  i7<jo  :  35   ans  de  fervices j 

1 1  campagnes. 

Penlion  de  5  5  2  liv.  1 5  f.  net  j  fecours  de  2,074 

liv.  (  arr.  19  &  20,  tit.  I.  ■)  ci i>07^ 

PERRIN ,  (  Charles  -  Henri  de  )  né  le  2  8  février  1712; 
commilfaire  des  guerres,  retiré  en  i-/6i  :  27  ans  de 
fervices  ;  9  campagnes. 

Penfion  de  6j()6i  liv.  net  j  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  10,  tir.  3.)  ci ^,5(3* 

MALASSIS  ,  (  Julien-David  de  )  né  le  29  février  1 7 1 2  ; 
commandant  du  bataillon  de  milice ,  retiré  en  1 7^2  : 
3  2  ans  de  fervices  j  8  campagnes. 

Penfion  de  445  liv.  1 5  f.  net  j  fecours  de  1,525 

liv.  (  arr.  1  9  &:  20  ,  tit.  1.  )  ci 'j5*i 

FREMY  DE  LA  TOUR  ,  (  Simon  )  né  le  5  mars 
1 7 1 1  j  garde-magtfin  des  eftets  du  roi  à  Saint-Omer  : 
,14  ans  de  fervices. 

Penfion  de  400  liv.  net  j  fecours  de  pareille  fomme. 
(  art.  10  ^  tit.  5.  )  cL ;     .     .  400 

Dcc€cccpan,    i    ;    '.    .    •    -    675,824  ly     ^ 
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GLAINE  ,  (  Pierre-Antoine  )  né  le  9  mars  1711;  capi- 
taine-aide-major du  régiment  provincial  de  Péroné  , 

entré  au  fervice  en  1730,  retiré  en  1771  :  41  ans 

de  fervices  ;   1 5  campagnes. 

Penfion  de  454  liv.net;  fecours  de  1,500  liv., 

faifant   la  totalité  des   appointemens  de  capitaine 

d'infanterie  ,  ci Ij5'^'^ 

JOLLIVET  DE  VANNES  ,  (  Jacques-Jérôme  )  né  le 

16  mars  1712  j  ancien  avocat  &  procureur  du  roi  • 

de  la  ville  de  Paris ,  ci-devanc  lieutenant  au  régiment 

de  Touraine  ,  &  enfuite  prévôt-général  de  l'Ifle  de 

Frâ4ice  :  28  ans  de  fervices  en  ces  deux  dernières 

qualités. 

Penfion  de  retraite  de  1,185  liv.  5  f.  net  j  fecours 

de  pareille  fomme.  (  art.  (j  ,  tir.  3.  )  ci.     .     .     .     .  1,185   5 

Ajourné  pour  avoir  l'avis  du  département ,  quand 

il  fera  formé  ,  fur  une  féconde  penfion  de   1 5,000 

liv.  accordée  fur  Thôtel-de-ville  de  Paris ,  en  vertu 

d'une  délibération  du  bureau  de  ladite  ville  Se  d'un 

arrêt  du  confeil  ,  en  confidération  de  30  années  de 

fervices  en  qualiré  d'avocat  Se  procureur  du  roi  de 

la  ville. 

DUMARCHÈ ,  (  François-René  )  né  le  24  mars  1 7 1 2  ; 

capitaine  de  grenadiers  du  bataillon  de  Bourg-en- 

Brefle,  retiré  en  i-j6i:  28  ans  de  fervices  ;  6  cam-: 

pagnes, 

Pcnfion  de  3  5  5  liv.  net  j  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  6  ,  tit.   5.  )  ci 355 

FOUCAULT ,  (  Charles-Louis  )  né  le  2  5  mars  1712; 

lieutenant-colonel  d'infanterie,  brigadier  des  armées, 

retiré  en  1778  :  50  ans  de  fervices;  14  campagnes. 
Penlion  de  2,114  liv.  nef,  fecours  de  3,<îoo  liv, 

(  art.  19  (îv:  20,  tit.  I.)  ci 3,(^00 

BOYER,  (  Pierre  )  né  le  27  mars  1712  ;  lieutenant 

de  dragons  au  régiment  de  Lauans ,  retiré  avec  rang 

de  capitaine  en  17^2  :  4(7  ans  de  fervices  3  1 1  cam- 
pagnes.    ^ 
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Penfion  de  800  liv.  net^  fecours  de  900  liv. ,  to- 
talité de  fes  appointcmens  de  lieiuenaiit,  ci.  .    .    .  900 
FERMAUD  DE  LA  BLANQUIERE,  (  Jean  Jacques) 
né  le  18  mars  1712  ;  confeiller  au  coiifeil-fiipéricur 
de  Blois  ,  5c  ci-devant  lieutenant  principal  au  pré- 
fidial  d«  Montpellier,  retiré  en  1774,  lors  de  la 
fuppreirion  des  confcils-fupérieurs  :  37  ans  de  fervices. 
Penfion  de  2,000  liv.  net  j  fecours  de  pareille 

fomnie.  (  arç.  10,  cit.  5.  )  ci ijC^i 

COLOMBEL,  (  Ifaac-René)  né  le  1"  avril  171  i  ; 
capitaine  au  régiment  de  Vexin  ,  retiré  en  17^3  ; 
rentré  en  1773 ,  retiré  en  1775  :  32  ans  de  fervices  y 
21  campagnes. 

Penfion  de  442  liv.  net  ;  fecours  de  1,500  liv., 
faifant  la  totalité  de  (es  appointemens  de  capitaine. 

(  art.  19  &:  20,  tit.  1.  )  ci i>5 -^ 

LEGAC  DE  LANSALUT,  (  Louis-Gabriel  )  né  le  9 
mai  1712  ;  capitaine  au  régiment  de  Nice,  retiré 
en  1757  :  24  ans  de  fervices  j  12  campagnes. 

Penfion  de  34<9  liv.  1  S  f.  net  j  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  ^,  tit.  3.  )  ci 34(j    iS^ 

JOURDAN  ,  (  Jean-Claude  )  né  le  6  Juin  1712-  chi- 
rurgien-major d^  rhopitat  de  Phalsbourg ,  retiré  en 
1782:  41  ans  de  fervices. 

Penfion  de  Soo  liv.  net  j  fecours  de  pareille  iomme. 
(  art.  10,  tir.  3.  )  ci S»'o«i 

RENAUD  DE  VALLONGUE,  (  Marc-Antoine  )  né 
le  17  juin  1-12  ^  capitaine  de  grenadiers  au  régi- 
ment de  Royal-Comtois,  retiré- en-  17-1  :  59  ans 
de  fervices  ^   1  2  campagnes.  ' 

Penfion  de  1,062  liv.  net;  fecours  de  1,500  liv. 
totalité  de  fcs  appointemens  de  capitaine.  (  art.  1  S  , 
19  &:  20  ,  tit.  I.  )  ci ï>5  ^c. 

AUBERT  DE  FLEIGNY,  (  Jcan-Baptifte)  ne  le  id 
juin  171  2  ^  capitaine  au  régiment  de  Lyonnois , 
retiré  en  1758  :  rj  ans  de  fervices^  1  i  campagnes.  ' 
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Peii(îoiîc]e  5  5  5  liv.  net  j  fccours  de  pareille  fomme. 

(  art.  (j,  cit.  3.  )  ci 355 

DUPUY  DUFAYET ,  (  Jean-Michei  )  né  le  premier 
juillet  lyii  i  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Pa- 
ris, réformé  en  1757  :  54  ans  de  fervices  j  11  cam- 
pagnes. 

Penfion  de  1,124  îiv.  net;  fecours  de  3,400  liv. 

(  art.  18  ,  19  (S^  20,  tit.  I.  )  ci 3>40» 

DU  VAL  DE  VA.RAIRE,(  Jofeph)  né  le  2  juillet 
1711  ;  doyen  de  la  ci -devant  cour  des  aides  de 
Alontauban. 

Penfion  de  837  liv.  10  f.  net  y  fecours  de  pareille 

femme.  (  art.  10  ,  tit.  3.  )  ci S37   i» 

ARASSE  DE  SARRAU  ,  (  Antoine- Jofeph  d'  )  né  le 
ç)  juillet  171 2  ;  capitaine  au  régiment  de  Piémont  j 
24  aas  de  fervices  ;  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  443  liv.  1 5  f.  net  'y  fecours  de  pareille 

fomme.  (art.  <>  ,  tic.  3.)  ci 443    ^5. 

M  AZAN  FABRY ,  (  Charles-Ccfar  de  )  né  le  i  5  juillet 
171  2  ;  lieutenant  des  galères  ,  retiré  en  1745?  :  15 
ans  de  fervices. 

Penfion  de  70^  liv.  1 3  f.  4  d.  net  ;  fecours  de 
pareille  fomme.  (  arc.  <j  ,  cit.  3.  )  ci 7«C>    13  4 

BALASUC  DE  MONTRÉAL,  (  Louis-François)  né 
le  19  juillet  1712  ;  capitaine  des  grenadiers  du  ré- 
giment de  la  Sarre,  retaré  en  1757  :  27  ans  de  fer- 
vices; plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  443  liv.  1 5  f.  net  ;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  (î,  tit.  3.  )  ci 445    15^ 

LE  NOURRY  DE  MORDALLE  ,  (  Jean-Baptifte  ) 
né  le  20  juillet  1712  ;  lieutenant  au  régiment  de 
Meftre-de-camp,  cavalerie,  reciré  en  1770  :  41  ans 
de  fervices;  1 4  ean>pagnes. 

Penfion  de  8  8  5  liv.  net  ;  fecours  de  pareille  fomme. 
(art.  (>  ,  tit.  3.  )  ci 8S5 

JDURIEUX,  (  Jean-Bapcifte  )  né  le  28  juillet  1712; 

De  utic  part^     ..    ; <'5>7j^33    M    *• 
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premier  commis  des  monnoies,  retiré  en  \j6j  :  35) 
ans  de  fervices. 

Penlion  de  2,100  liv.  net  j  fecours  de  pareille 

femme.  (  art.  10,  lit.  3,  )  ci z,tgo 

REINHARDT,  (  Jean-Georges)  né  le  3  août  171 1; 
fous-lieutenant  au  régiment  Royal-Allemand  ,  ca- 
valerie ,  retiré  en  17^5  :  30  ans  de  fervices  \  14 
campagnes. 

Penlion  de  2(^5  liv.  10  f.  net^  fecours  de  600  liv. 
(  Décret  du  p  janvier  i79i.)ci 600 

ANDRÉ,  fieur  de  la  Colonge  ,  (  André  de  )  né  le  7 

août  1712  j  capitaine  au  régiment  de  Bourbonnois , 

retiré  en  1748  :  1  5   ans  de  fervices  j  9  campagnes. 

Peii/îon  de  3  5  4  liv.  net  \  fecours  de  pareille  fomme. 

(arr.  )o,iit.  3.)  ci 554 

CHOUPPES,  (Jean-Charles-René  de  )  né  le  1 3  août 

1712;  major  du  régiment  du  commillaire-général , 

retiré  en  17^3  :   34  ans  de  fervices^  15  campagnes. 
Penfion  de  (^38  liv.  net  ^  fecours  de   2,887  liv» 

10  f  (  art.  19  5c  20,  tit.  I.  )  ci i^^îj   it> 

BOUTRON  ,  (  Jean)   né  le  14  août   1712-,  entré 

funple  foldat  en  1734;  rerirc  en  1780  ;  lieutenant 

au  régiment  de  Brie  en  1778,  avec  rang  de  capi- 
taine: ^6  ans  de  fervices  j  \G  campagnes,  plulieurs 

blefTures. 

Peniîon  de  900  liv.   net  ;  fecours  de  2,000  liv. 

(arr.  19  6c  20  ,  tir.   i.  )  ci i^ccc 

ABZ  AC  DE  M  AYAC,  (  François  d' )  né  le  5  feptembre 

1712  ;  capitaine  au  régiment  de  iVleftre-de-camp- 

général ,  retiré  en  1743  :  25  ans  de  fervices;  plu- 
sieurs campagnes. 

Penfioii  de  5  3  2  liv.  10  f  net  ;  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  6  ,  tir.  3.  )  ci 53210 

PARADES  ,  {  Pierre  de  )  né  le  7  feptembre  1712  ; 

cornette  au  régiment  du  Roi,  cavalerie  ,  réformé  en 

17CJ3  :  28  ans  de  fervices;  plulieurs  campagnes. 
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Penfion  c^e  166  Wv;  5.  f.  net";  fecours  de  (joo  liv. 
(  Dccret  du  9  janvier  1791.  )  ci.    .     .     .     ,     ,     .  cToo 

VAUX  ,  (  François -x\ntoine  de  )  né  le   i^  feptembre 
1712  j  ancien  fecrécaire-inrerprèce  du  rcgimencd'Al- 
fuce  ,  «Se  ci-devant  employé  au  dépôt  de  la  guerre. 
Penlîon  de  2,8-40  liv.  net;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  la,   tir,   5.)   ci.      .  ■  .     .    •.     .     .  2,840 

MONIERDE  CHAMBRAI ,  (  Dlle.  René  Hoffmann, 

veuve  du  fieur)  née  le  18  feptembre  1712. 

Penfion  de  180  liv.,  accordée  en  confidération 

des  fervices  de  fon  mari ,  capitaine  au  régiment  de 

Royal  Harrois ,  tué  après  la  bataille  de  Rosbach  dans 

une  aff-iire  commandée  par  M.  de  Chevert  j  fecours 

de  pareille  fomme.  (  art.  8,  tir.  5.  )ci .i8«ï 

LOYS  DE  LOINVILLE  ,  (  Jean  -  François  de)  né 

Je  25  feptembre   1712  ;  capitaine  au  régiment  de 

Champagne,  retiré  en  17.54  :  27  ans  de  fervices j 

15  campagnes. 

Peiifion  de  3  54iiv.net;  fecours  dépareille  fomme. 

(  art.  6",  tit.  5.  )  ci.    •.    •.    •.•.-.     .     .^.   • .     .  ^5^' 

PLANTA  ,  (  Jofeph-Henri-Robert  de  )  né  le  5  oétobre  : 

1712;  ancien  lieutenant  au  régiment  de  Fouquet , 
retiré  en  1747  :  iS  ans  de  fervices  ;  plufieurs  cam- 
pagnes. 

Penfion  de  166  liv.  5  f.  net;  fecours  de  6'oo  liv. 
(  Décret  du  9  janvier  1791.  )  ci )$'o(^ 

AMEDROZ  ,  (  Abraham  )  né  le  9  odtobre  171 2  ; 
maréchal -de -camp,  &  ci -devant  lieutenant  des 
GardesSuiffes,  retiré  en  1780  :  50  ans  de  fervices  j 
plus  de  8  campagnes. 

Penfion  de  5,000  liv.  net;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  5  ,  tit.  3.  )  ci 5,000' 

CHARPEiNTIER  DU  PETIT^ROIS ,  (  Charles-Fran- 
çois )  né  le  10  oélobre  171  2  ;  ancien  commiffaire 
pour  le  roi  à  Grandville  :  plufieurs  années  de  fer- 
vices; j(î  campagnes. 
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Penfion  de  1,942.  liv.  10  f.  net  jfecours  de  pareille 
fomme.  (  arr.  G  ,  tit,   3.)  ci. 2,, 041    i*^ 

BETTING  D'HENRIVILLE  ,  (  Nicolas-François  )  né 
Je  17  o(5lobre  1712  ;.  ancien  commandant  de  batail- 
lon au. régiment  d'Anhalt,  retiré  en  17(^1  :  i8  ans       ^ 
de  fervices;  pkifieurs  campagnes. 

Penfion  de   1,061  liv.  nec  ;  iecotirs  de  pareille 
fomme.  (  art.  G  ,  tit.  5.  )  ^i i,0(j1 

PONS  SÀINT-MAURICE,  (  Emmanuel-Louis -Au- 
giifte  de  )  né  le  20  odlobre  1 7 1  2  ;  lieutenant  général 
des  armées  &:  ci -devant  commandant  du  régiment 
d'Orléans:  11  campagnes. 

Penfion  de  10,271  liv.  3  f.  4  d.  net;  fecours  de 
(j,ooo  liv.  (  art.  5  ,  tir.  3.)  ci ^,000 

LA  PEROUZE ,  (  Louis  de  )  né  le  2  z  odobre  1 7  i  ^  i 
ancien  lieutenant  au  régiment  de  Meftre-de-camp, 
cavalerie,  retiré  en  1777  •  44  ^"^  ^^  fervices;.i5 
campagnes. 

Penfion  de  442  liv.   10  f.  net  j  fecours  de  900 
liv.  (  art.  19  &   20 ,  tir.  i.  )  ci.      .     ...     .     .     .  500 

LAMBOUR,  (  Charles-Timothée  )  né  le  23  odobre 

17  12  ;  ancien  commilfaire- général  de  la  marine  j 

retiré  en  1777  :  48  ans  de  fecvices. 

Penfion   de  4,070   liv.  net  \  fecours  de  pareille 

fomme.  (  arr.  10,  tit.  3.  )  ci 4>070 

RICHARD  DE  CENDRtCOURT,  (  Jean  François  ) 

né  le  2  5  uétobre  1712;  lieutenant  au  régiment  de 

Commifluire  général,  commilliunné  de  capic.unc  en 

1759  ,  &  retiié  en  1760  :  31  ans  de  feivices  ;  11 

campagnes. 

Pcnlion  de  5  3 1  liv.  i  o  f.  V[ti\  fecours  de  Coo  liv. 

(  Décret  du  9  janvier  1791.)  ci <jcr» 

AVFSGO  DE  COULONGE ,  (  Louis- Pierre  )  né  le 

27   odobre    1712  \  ancien   capitaine  au   régiment 

Royal,  cava'erie,  retiré  en  1758:25  ans  de  let  vices  j 

9  campagnes. 
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Pcnfion  de  541  liv.  10  f.  netj  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  6  ,  tit.  3.)  <-' 

GRATTIER  DE  LA  GRATTERIE  ,  (  Claude)  né 
le  51  odobre  1712^  commandant  réformé  du  ré- 
giment des  recrues  de  Blois  ,  avec  comraifîion  de 
lietirenant-colonel  en  \-j6\  ^dc  retiré  en  1768  :  38 
ans  de  fervices;  12  campagnes. 

Penfion  de  2,114  liv.  nec  \  fecours  de  4,000  liv. 
(art.  19  &  zo  ,  tir.  1 .  ")  ci 

BOURDON  DE  SIGRAIS  ,  (Claude -Guillaume  ) 
né  le  5  novembre  1712  ;  ancien  capitaine  à  la  fuite 
du  régiment  de  Berri ,  cavalerie  ,  &c  membre  de  l'a- 
cadémie des  belles-lettres  :  2  5  ans  de  fervices  mili- 
taires; quelques  campagnes j  plufieurs  mémoires  & 
travaux  littéraires. 

Penfion  de  2,951   liv.  net;  fecours  de  pareille 
fomme.  (art.  10,  tit.  3.)  '^''*     • 

MORIOLLES  ,  (   Léonard-François-Marie  )  né  le  4 
novembre  1711;  lieutenant-général  désarmées, &  ci- 
devant  lieutenant  des  gardes-du-corps;  10  campag^% 
Peniîon  de  7,93©  liv".  net  ;  fecours  de  6^000  1. 
(  art.    5  ,   tit.   3.  )  ci 

LANGAN  BOISFhVRIER,  (Pierre-Herculain)  né  le 
7  novembre  171  2  ;  capitaine  au  régiment  de  Royal- 
comtois,  retiré  en  1755  J  24  ans  de  fervices;  plu- 
fieurs campagnes.  • 

Penfion  de   450   liv.   net  ;    fecours  de   pareille 
femme.  (    art.   6  ,   tit.    3.  )   ^' 

HUMIERtS  ,  (  Guillaume  d'  )  né  le  14  novembre 
171  2  ;  ancien  major  du  régiment  d'Orléans,  avec 
rang  de  lieutenant-colouel  en  1758  ,  retiré  en 
i76(>;   31   ans  de  fervices;   14  campagnes. 

Penfion  de  68oIiv.net;   fecours  de   5,128  liv. 
(  art.  19   &   20  ,  tit.  I.  )  ci. , 

yÀLLIN  ,  (Jacques  )  né  le  2  décembre  171  2  ;  porte- 
drapeau  i)u  régiment  de  Bouillon  ,  étranger ,  retiré 
§n   1781  :  43  ans  de  fervices;  11  campagnes. 
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Penfion    de   405   liv.   net  j   fecours  de   710  liv. 

(  art.  19  <Sc  10  ,  tic.  i.  )  ci 710 

REMY  DEVIN,  (  François- Euftache  )  ne  le  6  dé- 
cembre 1712  ;  foii^doyeii  des  confeillers  au  parle- 
ment de  Flandres. 

Penfion    de    670   liv.   net  ;    fecours    de    pareille 
fomme.    (  arc.    10   tir.    3.  '^   ci 6yO. 

HUGUET    DE   SEMONVILLE  ,    (   Jean-Baptifte- 

François  )  né  le  9  décembre    171 2.  i  ancien  major 

de  la  ville  de   C.ilais ,   Se   ci -devant    capitaine   du 

rcgiment  de  Roye ,  retiré   en    1771  :   43    ans   de 

fervices  ;   i  i  campagnes. 

Penfion  de  1,186  liv.  net  ;  fecours  de  1,500  liv. 

(  art.   19  &  io,  tir.  i.  )  ci i>5'5<^ 

MONTBOISSIER,(  Philippe-Claude  )  né  le  11  dé- 
cembre 1711;  lieutenant  général,  &:  ci  devant  capi- 
taine des  Moufquetaires  :  8  campagnes. 

Penfion  de   11,943   1.   10   f  <j  d.  net  j    fecours 

de   5,000  liv.  (  art.   j,  tit.   3.  )ci 5,coo 

SOLEAU  ,  {  Jean-Julien  )  né  le  11  décembre  i:*!!; 

ancien  contrôleur  des  vingtièmes  de   la  généralité 

de  Cliâlons. 

Penfion  de  i,zoo  liv.  net  ^  fecours  de   pareille 

fomme.   (  arr.    10,   tir.   3.  )  ci 1,20c» 

BEFFROI  DE  LA  GREVE,  {  Jean-Bapcifte  )  né  le 

28  décembre   1712  i  ancien  capitaine  au  régiment 

d'Orléans,    retiré  en    i-^s~  :     29  ans  de  feivices  ; 

1  2  campagnes. 

Penfion   de  443   liv.   is    f.  net  \   fecours  de  pa- 
reille fomme.  (  arr.  6  ,  tit.   1.)  ci 443    iÇ 

MOUCHARD,  (  François)  né  le  i-iij 

ancien  boulanger  de  la  marine  à  Rochefort ,  retiré 

en  1784:  48  ans  de  Icrvices  j  pluficurs  embart]ue- 

mens. 

Penfion  de  180  liv.  net  ;   fecours  de   ^6\  liv., 

fotaUcé  de  fon  traitement,  (art.  19  (Se  20  ,  tit.  i.  )  ci.  3<<5 
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LE  CHANGEUR ,  (  François-Louis  )  né  le  i  janvier 
17-5  ^  aPicien  commis  principal  du  départemenc 
de  !a  guérie,  auxaupointemens  d'adlivicé  de  5,(^00  1., 
reciré  en  1778  :  47  ans  de  fcrvices. 

Pcnfion  de  3,450  liv.  net  j  fecours  de  4,970  liv. 
(  art.  18  ,    li)  Ôc  10  ,  tic.  i.  )  ci 4>97® 

CHAVîPY,  (  Claude  )  né  le  4  janvier  1713  ;  ci-de- 
vanr  ofïici\2r  au  régunent  de  Champagne ,  infanterie , 
re;iré  en  1751  :  21  ans  de  fervices  ,  tant  en  qua- 
lité de  foldat  ,  qu'en  celle  de  fctgent  ôc  de  lieu- 
tenant \  1 1   campagnes. 

Penfion  de  i,oco  liv.  net  ;  fecouri  de  pareille 
femme.  (  art.  lo  ,   tit.   3    )  ci 1,000 

BLANCHARD ,  (  Guillaume  )  né  le  6  janvier  171 3  j 
ancien  fous-caiflîer  au  bureau  des  vivres  de  la  ma- 
rine :  3  3   ans  de  fervices. 

Penfion  de  1,000  liv.  net  j  fecours  de  pareille 
fomme.  (  arc.   ic  ,  tit.   ?.  )  ci 1,000 

MERLE  DE  BEAULIEU  ,  (  Dlle  Françoife  Baltide 
de  Claelfea,  veuve  du  lieur  )  né  le  30  janvier  171  3. 

Pcnlion  de  150  liv.,  en  confidération  chs  fer- 
vices de  feu  fon  maii  ,  capitaine  au  régiment  de 
Foix  ,  mort  des  fuites  de  fcs  blelfures  ;  fecours  de 
pareille    fomme.  (   art.  8  ,  tit.  3.  )  ci 150 

BONNAFAU  DE  BACH  AUX  ,  C  "Jean  )  né  le  18 
mars  171  3j  lieurenint  au  ré<;iment  du  Commiiïàire- 
géncral ,  retiré  en  1768  j  16 'uns  de  fervices  j  grand 
jiomhre  de  campagnes 

Penfion  de    354   liv.    net  ;    fecours   de   pareille  ^ 
fomme.  (  art.  6,  tii.  3.  )  ci 5  54 

SALLEl^  ,  (  Claude  Cigales  François  )  né  le  15 
mars  1713  j  doyen  du  ci  devant  parlemenc  de 
Nanci. 

Penfion  de  1,500  liv.  ner ,  en  confidiration  de 
fcs    longs   fervices  \    feccurs    de    paieilie   femme. 

(  art.  10  ,  tit.   3.  )  ri î>500 

REDON  DE  MONDEVIS,  (  Louis  )  né  le  14  avril 


De  cette  part. 


7(^7,180   10   ie> 


FÉVRIER     lygi*  72J 

Report  .,..::::     y6-/y\So   10    I© 

1713  ;  capitaine  au  régiment  de  Hainaut,  réformé 
en  1761:  13  ans  de  fervices;  plulieiirs  campagnes. 

Pciifion   de   354    li\'.   net  ^  fecours    de   600    liv. 
(Décret  du   9  janvier    1791.')  ci ooo 

BORDIER. ,  (  Jacques  )  né  le  zi  avril  171 3  j  ancien 
confciller  au  confcil  fupérieur  de  Rouen. 

Penlîon  de  1,000   liv.  iiCc  j    fecours  de  pareille 

foma^e.  (art.  10,  tir.  5.)  ci z,ooo 

THIBAULT  ,  (  Jean  )  né  le  1 3  avril  1  7  i  5  j  greffier 
de  la  fubdclégation  de  Poitiers. 

Penllon  de  500  l. ,  accordée  en  confidcration  de 
fes   fcrvices  en  i.idite  qualité  ,    ie.ours  de  pareille 

fomme.  (  arr.  10,  tir.  3.  )  ci 30© 

BALLET,  (Jacques-François)  né  le  16  avril  171  5  i 
lieutenant  au  régiment  d'Anhalt  ,  retiré  en  17(^8  : 
35   ans  de  fervicesj   16  campagnes. 

Penfion   de   354  liv.  net  j   fecouts.de   600   liv. 

(  arr.  19  6c   10,  tir.   i.  )  ci.     , 600 

LACROLX  DE  CHEVRIERES  DE  SAIVE,  (  Arthus- 
Jofcpli  )  né  le  1".  mai  1713  j  ancien  préfident  du 
pa  lie  ment  de  Grenoble. 

Pcufion  de  1,800  liv.  net  ;    fecours  de  pareille 

fomnu.  (arr.  10,  rit.  3.)  ci 2,S?o 

TEURhAU  DE  ROCHEFORT,  (  Jean-François  ) 
né  le  7  mai  171  3  ;  capitaine  d'artillerie,  retiré  en 
175^:  36  ans  de  fervicesj   15    campagnes. 

Peu!, on  de  1,149  l:v.  1 1   f.  8  d.  nct^  fecours  de 

i,S<"o  .iv.  (  ar'.    19  -5c   lo  ,    tit.   j.  )  ci.     .     .     .  IjSOO 

RO'.'X  DE  LUSS.N,  (  A:i,:et^  né  le  11  mai  1715  ; 

'     '  me  au  régiment  de  1  I(le  de  France  ,  reforme 

5i:   ;i  ans  de  fcrvces;   15  camp.agHes. 

iV.ii.oa  <.,«.  ,^4  'i  .  nc-r  ;    fecours  de  1,331   liv. 

S    '.      lit     1  •;   5\.    10  ,   uc.   1,  1   cj i,;;i       5 

}>:    \>  FLYN/. Kl',  •  [  ouis  Iiançois  )  né  !e  12  m\i 
,  'îf'.irc  .  .ât  g  nér..l    vUs   aimées,    i*^    ancien 
..V»    .ti-cre'  .,  ayant  le  (^'p.rteraent  de  1.1  g  erre: 
.^  aui  ue  Itivircj^  17  ca.^ipagncs. 
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Penfion  de  2(^,979  liv.  5  f.  4  d.  net  j  fecours 
de  15,000  I.  (  arc.  10,  tir.  3.  )  ci 15,000 

PARRET,  (  Louis  )  né  le  1 5  mai  171  3  ;  employé  à 
la  caifTe  des  marchés  de  Sceaux^  51  ans  de  fcrvices. 
Penfion  de  ^00  liv.  net^  fecours  de  pareille  fomme. 
(    art.    10 -,    tir.    3.  )    ci ^o© 

MARMEI"  DE  VALCROISSANT  ,  (  Dlle  Marie- 
Charlotte  d'Autric  de  Vintimilie,  veuve  du  fieur  ) 
née  le  1 5   mai  17  1 3. 

Penfion  de  708  liv.  net  \  accordée  en  confidéra- 
tion  des  fervices  de  feu  fon  mari ,  commifTiire  or- 
dinaire des  guerres,  retiré  après  39  ans  de  fervices  , 
fecours  de  70S  liv.  (  art.  8  ,    tit.  3.  )  ci.     .      ,     .  70S 

LA  FAIGE  ,  (  François- Éléonor  de  )  né  le  18  mai 
1715-  lieutenant  au  régiment  de  Royal-Normandie, 
retiré  en  17^4:  3  5  ans  de  fervices;  20  campagnes. 

Penfion  de  354  liv.  net  ^  fecours  de  (îoo  liv. 
(  art.  19  &  10  ,  tir.  t.  )  ci <jO« 

CASTAGNY  ,  (  François  de  )  né  le  zo  mai  17  M  ; 
capitaine  au  régiment  d'Aunis  ,  retiré  en  17(^5  : 
3  5  ans  de  fervices  \  6  campagnes. 

Penfion  de  1,061  liv.  net  \  (ne  i:s  de  pareille 
fomme.   (  arr.   10,  tir.   3.   )  ci i,o(j1 

FABRY  DEFABRLGUES,  (  Jacques  )  né  le  17  mai, 
1713  j  capitaine  de   vailîeau  ,  retiré  en    1774:  42, 
ans  de  fervices  \  1  8  années  d'embarquement ,  donc 

9  campagnes  de  guerre. 

Penfion  de  1,410  liv.  net^  fecours  de  3,(300  liv.  i 
totalité  des  appointemens  de  fon  grade,  (art.  19  Sc 

10  ,  tir.  1.  )  ci yi^o0 

WALLERAND,   (  Jean-François  de  )  né  le  19  mai 

ijx^'f  capitaine  de  la  Légion  royale-infanterie, 
retiré  en  177<j  *•  42-  ^^^  de  fervices  j  plus  de  10 
campagnes. 

Penfion  de  1,948  liv.  net  \  fecours  de  1,000  liv. 

(  arr.   i  9  &:  20  ,  tir.  i.)  ci 1,000 

CRESTIN,  (  Philippe  Jofeph  )  né  le  50  mai  171 5  ', 
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capiraiiie  au  régiment  cie  Condc ,  cavalerie  ,  retiré 

en  170^  :  29  ans  de  fervices  ^  plufieurs  campagnes. 

Penfion  de  74»  liv.  10  f.  net  j  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.  6,  tir.  J.  )   ^' ^"*^    ^  "* 

VOLAND    DE    MATHLRON   DE  SALIGNAC , 
(  Henri  Renaud- Pierre  )  né  le  4  juin    1714^   an- 
cien capitaine  du  régiment  de  Royal -Vailfeaux ,  retiré 
en  ij6i  :  iS  ans  de  fervices  j  plufieurs  campagnes; 
Penfion  de  450  liv.  netj  fecours  de  pareille  lomme. 

(  art.  6  ,  tir.  3.  )  cl 450 

VERLHAC,  (  Jean-Baptifte  de  )  né  le  iz  juin  1703  ; 
ancien  major  au  régiment  de  Flandres  ,  retiré  en 
1784  ]  commandant  pour  le  roi  à  Saarrebourg  : 
60  ans  de  fervices  j  7  campagnes  \  chargé  de  dif- 
férentes négociations  en  Italie  ,  en  Tofcane  &  en 
Sardaigne  ;  plufieurs  blelTures  graves. 

Penlion  de   Soc  liv,  net  j  fecours  de  2,000  liv. 

(  art.  19   &  20,  tit.   I.  )  ci 2jO0« 

ROLAND  ,  (  François-Marie  )  né  le  16  juin  17  M  ; 
capitaine  au  régiment  des  recrues  de  Lyon  ,  retire 
en  lyd?',  35  ans  de  fervices;  13  campagnes. 
Penfion  de  354  liv.  net;  fecours  de   1,275    ^^^'• 

f  att.   19  &  20  ,  tir.   I.  )  ci ^^'~5 

LE  JOSNE  DE  VLRSIGNY  ,  (  Confiant)  né  le  16 

juin    1713  ;  capitaine    au  régiment  de  la  marine, 

reciré  en   1763  :  30  ans  de  fervices;  18  campagnes. 

Penfion  de  443  liv.  1 5  f.  net;  fecours  de  1,387  liv. 

10  f.  (    art.  19  «Se  20  ,  lit  1.   )  ci 1,387    10 

GODIN  DES  ODONAIS  ,  (  Jean  )  né  le  4  iui'.lcc 

Penfion  de  6^0  1.  ncc,  accordée  pour  avoir  r.iit 
à  Cayenne  ,    fur  les  lior.is  de  la  rivicie  des  Ama-  i 

zones ,  par  ordre  du  gouvernement ,  ditîérentes  ob- 
fcrvations  agronomiques  «!s:  divers  travaux  pour 
l'exploitation  dci  terres  ,  fecours  de  pareille  fommc. 

(  art.  10  ,    ci:.  3    )  ci 030 

BLLLINI ,  (  Baichelemi-Xavier  )  né  le  4  juillet  1 7 1 3  i 
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capiraine  au  régiment  Royal-Corfe,  retiré  en  1779  : 
3  5  ans  de  fervices  j  3  campagnes. 

Peiilion  de    1,200  liv.   «et  ^  fecours  de  pareille 
femme.  (  art.   10  ,    tit.  }•)  ci i,2o« 

GLOKER,  (  Jofeph  de  )  né  le  5  juillet  itm  ,  ma- 

récha!-de-camp    en     1780   j    ^6  ^  ans    de    fcivices 

eiîcdiifs  j   16  campagnes. 

Penfion  de  3,000  liv.  net  j  fecours  de  4,000  I. 

(  art.  19  3c  xo  y  tit.  r.  ;  ci.     .      .     .     .     .      .      .  4,000 

LA  BORDE,    (  Armand  )   né  le   10  juillet   1713; 

ancien  capitaine  au  régiment  de  Royal- Vaifleaux  , 

retiré  en  1770  :  3  5  ans  de  fervices  j  1 1  campagnes. 
Penfion  de   1,020  liv.  net  j  fecours  de  1,275  liv. 

(  art.  19  &:  20  ,  tit.  I.  )  ci 1,^75 

LIGONitR  DUBUISSON  ,  (  Louis  )  né  le  10  juillet 

171 3  ^  capitaine  au  régiment  de  Tourainc  ,  retiré 

en  J757:  25   ans  de  fervices;  placeurs  campagnes. 
Penfion  de  3  5  5  liv  net;  fecours  de  pareille  fomme. 

(  art.  6  ,  tit.  3.  )  ci 3  55 

CARRIERE  ,    (  Ecienne-Fclix  de  )  né   le    12  juillet 

171 3  ;  capitaine  au  corps  des  grenadiers  de  France, 

retiré  en  175  ^  •<2  2  ans  de  fervices  ;  plufieurs  cam- 
pagnes ,  quelques  blelfures. 

Penfion  de  5  3  2  liv.  10  f.  net  ;  fecours  de  pareille 

fomme.  (  ait.  6  ,  tir.   3.  )  ci 532    10 

POULAIN  DE  MAUNY,  (  Mathurin-Pierre-Jean- 

Guillaume  )  né   le  29  juillet   1713   ;    capitaine  au 

lé^iment  de  Touloufe  ,    retiré  en    1755  ;   21   ans 

de  fervices  ;  plulieurs  campagnes. 

Penfion   de    355    liv.    net  ;    fecours  de  pareiJIe 

fomme.  (  arr.  6,  rit.  3.  )ci 355 

COTIE  DE  LA  TOUR,  (  François-Louis  )  né  le 

2  aoûr   1713  )  capitaine  au  régiment  de  Chartres, 

infanterie  ,    retiré  en  17^6  :    22  ans  de  fervices  j 

plulieurs  campagnes. 

Penlîon    de    355    liv.    net;    fecours  de   pareille 

fomme.  (  arr.  6  ,   tir.  ^  )  ci j  5 -> 
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FAUDOAS  DE  SERILAC,  (  Louis  )  né  le  10  aoûc 
17 1 3  ;  capitaine   au  régiment    de   la  Reine,  avec 
rang  de  lieutenant-colonel  en  17(^5  j  retire  en  \y6Z: 
^37  ans  de  fervices  j  9  campagnes. 

Penfion  de  1,771  liv.  5  f.  net;  fecours  3,o(jo  1. 
(  arc.  19  &  20  ,    tir.  i.  )  ci 5jO(i'^ 

LOGRE  DE  FRANCOURT,  (  Pierre-François-Fer- 
dinand  )  né  le  17  août  1715  ;  capitaine  au  régi- 
ment de  Beaufremonc,  retiré  en  ijCo  :  iS  ans  de 
fervices  ;  plufieurs  campagnes. 

Penlion  de  443  liv.  1 5  f.  net  ;  fecours  de  600  liv. 
(Décret   du   9    janvier   1791.  )  ci Co^ 

DUPAIN  ,  (  Louis-Charles  )  né  le  18  aoûc  I713  ; 
ingénieur-géographe  des  camps  (Se  armées  ,  &:  ci- 
devant  capitaine  à  la  fuite  du  régiment  de  Piémonc, 
retire  en  1775  :  M  ^"s  de  fervices. 

Penfion  de    1,315    1.    15    f.   fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.    10,    tir.   3.  )  ci 1j3M    M 

DUVERGIcR  ,  (  Pierre  )  né  le  13  .août  17I  3  ;  ca- 
pitaine au  régiment  de  Piémont,  retiré  en  1761  : 
31  ans  de  fervices;  7  campagnes,  pluiieursblelfures. 

^     Penlion  de  5  3 1  liv.  1  o  f.  net  ;  fecours  de  1 , 1 1 S  1. 

5   fous.  (  arr.  i  9  <?c  10  ,  tit.  i.)  ci 1,1  iS      ; 

TALBOT  DE  MONTALBOT ,  (  Charles-Antoine  ) 
né  le  13  août  1713  ;  capitaine  de  vailfeau,  retiré 
en  1770:  10  ans  de  fervices;  z  campagnes,  plu- 
fieurs embarquemens. 

Penfion  de  3,000  liv.  net  ;    fecours  de  pareille 
fomme.  (  arr.'io,  tir.    ^.  ci 3,0c» 

GALLIEN  DE  CHABONS  ,  (  François  )  né  le  19 
août  1713,  ancien  préfident  à  mortier  du  parlement 
de  Grenoble. 

Penfion  de   z,ooo  liv.  net;  fecours   de  pareille 
fomme.  (art.  ib,  rit.  î.)ci 1,000 

BRÎGAUD,  (Guillaume-Henri)  né  le  10  fcptembrc 
J71 3  ;  lieutenant  au  régiment  de  Touftain, cavalerie, 
rçtiré  en  17^1  :  30  ans  de  fervices;  iS  campagnes. 
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Penfioii  de  443  liv.  1 5  f.  net;  fecours  de  490  liv. 
10  r.  (  arc.  19  &:  20  ,  tir.  I.  )  ci 4;o    10 

LYLE  CALLI AN ,  (  Jofepli-Ignace  de  )  né  le  1 1  fep- 
lembre  171 3  j  chef  d'efcadre  :  \G  ans  de  fervicesj 
24  campagaes  ou  embarqiiemens. 

Pcnfion  de  3,540  liv.  net;  fecours  de  5,<j3o  liv., 
totalité  de  fes  appoi-itemens  de  capitaine  de  vailfeau. 

(  art.  19  &:  10  ,  tit.  i.  )  ci 3,<joo 

ROSENTHAL,  (  Jean-Frédcticde)  né  le  i4feptembte 
J71 3  ;  capitaine  aa  régiment  Silis-grifons,  retiré  en 
17(J4:  II  ans  de  fervices  ;  plufieurs  campagnes. 
Penfionde  590  liv.  net;  fecours  de  pareille  fomme. 

(art.  ^,  tir.  3.  )  ci 590 

SAINTONGE,  (  Pierre)  né  le  18  feptembre  1713  ; 
41  ans  de  fervices ,  tant  dans  le  régiment  de  Royal- 
étranger  ,  que  comme  maître  de  l'école  de  trompette, 
établie  à  l'hôcel  des  invalides. 

Penfionde  9(jo  liv.  net;  fecours  de  pareille fomme. 

(  art.   10  ,  tit.   3.  )  ci 5^0 

VIENNE,  (Louis-Henri  de)  né  le  23  feptembre  1715; 
ancien  meftre-decamp  d'un  régiment  de  cavalerie 
du  même  nom  ,  retiré  en  1760  :  3 1  ans  de  fervices; 
17  campagnes. 

Penfîon  de  4,000  liv.  net;  fecours  de  5,700  liv. 

(art.  10  ,  tit.  3.  )  ci isY^o 

PLATEL,  (Pierre)  né  le  23  feptembre  171 3  ;  cornette 
dans  la  légion  de  Condé  ,  retiré  en  176^3  ;  24  ans  de 
lervices  ;  14  campagnes. 

Ptufion  de  2 T 8  liv.  9  f.  net;  fecours  de  ()00  liv. 

(  Décret  du  9  janvier  1791.  )  ci ^00. 

DUCHASTELŒR  ,  (  Charles  -  François  )  né  le  27 
feptembre  171 3  ;  commandant  du  bataillon  de  mi- 
lice de  Rennes,  retiré  en  17(^3  :  29  ans  de  fervices  j 
4  campagnes. 

Penfîon  de  443  liv.  1 5  f.  net  ;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  6  ^  tit.  5.  )  ci.      ......     .  443    i^ 

CLAUSADE  DE  RIOLS  DE  SCALIBERT,  (  Pierre  ) 

De  eau  part 835,927   10  iq 
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né  le  premier  odobre  171 3  ;  capitaine  au  régiment 
de  Pcrigord  ,  retire  en   1748  :  iz  ans  de  lervices  i 
8  campagnes. 

Penhon  de  3  5  5  Jiv.  net  j  fecoiirs  de  pareille  fomme. 

(  art.  6  y  tir.  3.  )  ci 555 

AUMONT  DE  MOUTIER ,  (  Charles-Louis-Jean- 
Baptifte^  né  le  premier  odobre  171 3  ,  maréchal-de- 
camp,  &  ci-devant  lieutenant  colonel  au  régiment 
de  Chartres  ,  retiré  en  17S0  :  5 1  ans  de  fervices  \ 
17  campagnes. 

Penfion  de  5,118  liv.  5  f.  netj  fecours  de  pareille 

fomme.  (art.  5  ,  tit.  3.)  ci 5jii^    ) 

ROGER  DE  BEAUFREMONT,  (  Charles)  né  le  4 
odobre  1713  i  m.\réchal-de-camp  &  ancien  gouver- 
neur de  Secelles  :  8  campagnes  de  guerre. 

PeJîfion  de  6,061  liv.  10  f.  netj  iecours  de  5,000 

liv.  (  art.   5  ,  tr.  3.)   ci 5>oo» 

MUYART  DE  VOUGLANS  ,  (  Pierre-François  )  né 

le  13  oélobre  l7i'3  j  ancien  confeiller  au  grandcon- 

feil,  &c  ci-devant  confcl^cr  au  parlement  de  177U 

Pcnfion  de  3,500  liv.  net  j  fecours  de  3,000  liv, 

(  art.  10  ,  tit.    3.  )  ci 5,oo» 

PINARD,  (  Marie-Elifaberh-Thérèfe  Guérin,  veuve 
du  fieur  )  née  le  16  odobre  1715. 

Penfion  de  2,950  liv.  net  ,  en  confidcration  des 
fervices  de  feu  fon  mari ,  ancien  commis  au  bureau 
de  la  guerre  pendant  }6  ans  ,  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  8  ,  tit.  3.  )  ci 2,9  ^* 

l.ASriC,  (  Charles- Antoine  Renault  )  né  le  16  oc- 
tobre 1713  ^  brigadier  de  cavaLrie,  retiré  en  1767  : 
3 S  ans  de  fervices*,   17  campagnes. 

Penlion  de  1,885  liv.  net  ^  fecours  de  5,000  liv., 
totaUïc  des  nppointemtns  de  fon  dernier  grade.  (  art. 
19  &  zo  ,  lit.   1.  )  ci 5,00^ 

COULOMB  ,  {  Jat-ques-Luc  )  ne  le  i  8  odobre  1  71  3  ; 
ingénieur  ôc  conllrudcur  en  chef  dans  les  poics  de 
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Breft  ôc  de  Toulon,  retiré  en  1768  j  40  ans  de 
fervices. 

Penlîon  cîe  2,100  liv.  net  j  fecours  de  3,000  liv. 
(  arc.   ICI  ôc  20  ,  tic.   i.  )  ci 5,00© 

NARBONNE-PiLET,  (  François  Raymond  )  né  le  21 
odtobre  17 M  ^  lieucenant- général  des  armées,  ci- 
devant  lieutenant  des  gardes-du-corps ,  ôc  gouverneur 
de  Sommières  :  1 1  campagnes. 

Penfion  de  4,125    liv.   net;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  5  ,  tic.  3.  )  ^^ 4jï^5 

SAINT-FALLE ,  (  Alexandre-David  )  né  le  1 1  oétobre 
1715  j  capitaine  au  régiment  de  la  Roche-Aimond, 
retiré  en  1758  ,  pour  caufe  d'infirmités  :  50  ans  de 
fervices  ;  1 1  campagnes. 

Penfion  de  947  liv.  10  f.  net;  fecours  de  pareille 
fomme.  (art,  10  ,  lit.  5.  )  ci.     . 5?47    10 

QUIQUERAN  DE  BEAUJEU ,  (  Pierre)  né  le  24 
odobre  1713;  fous-lieutenant  des  grenadiers  à  che- 
val, reciré  en  1754  :  27  ans  de  fervices  y  plufieurs 
campagnes. 

Peniion  de  1,181  liv.  5  f.  net  ;  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art  (j  ,  tit.  3.  )  ci 1,181    5 

CHARDOILLET  ,  (  Chriftophe  )  né  le  27  odobre 
1715  ;  capitaine  au  régiment  Royal- Bavière  ,  retiré 
en  1759  pour  caufe  de  bleifure  :  25  ans  de  fervices  j 
1 2  campagnes. 

Penfion  de  670  liv.  net  ;  fecours  de  950  liv.  (  art. 
î9  &  2o  ,  tit.   I.  )  ci 930 

MARLIN,  (  Laurent)  né  le  29  odobre  1713,  ma- 

réchal-des-Iogis  de  la  gendarmerie,  retiré  en  1770 

lieutenant-colonel^  40  ans  de  fervices;  î  2  campagnes. 

Penlion  de   983  liv.  6  f.   8  d.  net;  fecours  de 

4,000  liv.  (  art.  19  &  20,  rit.  3.  )  ci 4,ocs 

LANCRY  DEl^RON-LE-ROY-,  (Louis-Maximilien- 
Emmanuel  )  né  le  50  odobre  1713  ;  lieutenant- 
général  des  armées ,  ci-devant  officier  des  Gardes- 
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Françoifes,  réformé  en  1777  :   45  ans  de  fervices  j 

7  campagnes. 

Penfion  de  9,589  llv.   5  f.  4  t^-  "^t  ;  fecours  de 

4,500  liv.  (  arc.    5  ,  tic.  3.)  ci 4.5^» 

LASCASES  DE  BEAUVOIR,  (  Pierre-Louis  )  né  le 

i  novembre   1715  ;  capitaine -commandant  de  ba- 
taillon   au  régiment  d'Auvergne  ,   reciré  en   1761 

à   raifon  de  les  bleflures  :  29  ans  de  fervices  ^    iS 

campagnes. 

Penfion  de  551  liv.  10  f.  net  ;  fecours  de  \^T]6 

liv.  (  arc,  19  (Se  20  ,  tir.  1.  )  ci ^^77^ 

AUBERT  DE  RESIE,  (  Pierre)  né  le  2  novembre 

171  ^  j  lieutenant  au  régiment  Royal  Piémont,  avec 

commiiÏÏon  de  capicaine  depuis  175  9,  retiré  en  170  3  : 

30  ans  de  fervices;  10  campagnes. 

Penfion  de  442  liv.  10  f.  net  j  fecours  de  937 

liv.  10  f.  (  arc  i  9  <S:  20  ,  tir.  \,)  Q\ 9  57    ï* 

SUZE,  (  JeanBaptifte  de  )  né  le  3  novembre  171  3  ; 

capitaine  aux  volontaires  de  Hainaut  ,  rétormé  en 

1763  j   18  ans  de  fervices  j  pluheurs  campagnes. 
Penfion  de  réforme  de  450  liv.  net,  à  laquelle  il 

avoir  renoncé  par  fa  lettre  à  M.  Necker  ,  du   10 

odobre   17S9,  à  condition  d'une  fous-Iieutenance 

pour  iow  fécond  fils,  foldat  volontaire  depuis  3  ans 

au  régiment  de  Viennois  j  fecours  de  pareille  lomme. 

(  art.  10  ,  cir.  3.  )  ci 45« 

EU  DE  RAPSECOURT  ,  (  Pierre-François  d'  )  né  le 

7  novembre  1  71 3  j  capitaine  au  régiment  dluilfards 

de  Lynden  ,  réformé  en  1749  :  i  S  ans  de  fervices  3 

10  campagnes. 

Penfion  de  165  liv.  10  f.  net  -,  fecours  de  pareille 

fomme.  (  art.   10,   tic.    3.  )  ci ^^5    ic 

SAVALLTE,  (  Pierre    Charles  )  né  le    10  novembre 

1713  ^  ancien  garde  du  trélorroyal. 

Penfion  de  2,7^0  liv.  net  \  fecours  de  pareille 

fomme.  (  arc.  io,nr.  3.jci i>7So 

De  <.<!^  i^an ^'^5>5i3    'o  îo 
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BOYFR  ,(  Etienne)  né  le  10  novembre  1713  j  em- 
ployé dans  la  régie  des  droits  réunis. 

Penfion  de  400  liv.  net  j  fecours  de  pareille  femme. 

(  art.   10  ,  tir.  5.  )  ci 4^^ 

SCEPEAUX  ,  (  Jofeph- Pierre -Henri  de)  né  le  11 
novembre  17  15  j  maréchal  de-camp  ;  ci-devant  en- 
feigne  des  gardes  dti  corps  ,  reciré  en  17(17  :  37  ans 
de  fervices  j  i  2  campagnes. 

Penfion  de  3,500  liv.  net  j  fecours  de  4,^!  1  2  liv. 

10  f  (  arc.    19  &  20,  tic.  i.  )  ci 4)Sii    !• 

MOURCHE  ,  (  Jean-Baptifte  )  né  le  12  novembre 
I  y  1 3  j  cliirurgien-major  au  régiment  Royal-Lorranie , 
reciré  en  1784:  41  ans  de  fervices. 

Penfion  de  1,000    liv.  nec  \  fecours  de  pareille 

fomme.  (arc.  10,  cit.  3.  )  ci i,ooa 

PAGES  ,  (  Raymond-Dominique)  né  le  12  novembre 
171 3  j  ancien  commis  des  dalles  de  la  marine  pen- 
•danc  6  ans. 

Penfion  de  2  88  liv.  nec;  fecours  de  pareille  femme. 

(   arc.   10  ,  cic.  3.  )  ci 188 

DUC,  dit  LE-Duc  ,  (  Claude- Marie  )  né  le  21  no- 
vembre »  7  1 3  ',  maréchal-de-camp  &  infpedeurgénérai 
d'arcillerie  :  57  ans  de  fervices  j  18  campagnes. 

Penfion  de  600  liv.  nec ,  fecours  de  io,coo  liv.; 
mais  donc  il  ne  jouira  que  lerfqu'il  ceflera  d'être  en 
adtiviré. 
PAR  ET  H,  (Jean- Jofeph  )  né  le  25  novembre  1713  ; 
capitaine  au  régimenc  d' Al  face  ,  reciré  en  1771  :  43 
ans  de  fervices;  plus  de  10  campagnes. 

Penfion  de  708  liv.  nec;  fecours  de  1,50c  liv. , 
tocalité  des  appointemens  de  (on  grade.  (  arc.  19  & 

20,  tic.   3.  )  «-i ''5°® 

GUiTTARD,(  Jacques-François)  né  le  z6  novembre 

ly  I  3  ;  capitaijie  au  régiment  provincial  de  Colmar  , 

retiré  en  1775  ;  28  ans  de  fervices;  4  campagnes. 

Penfion  de    531    liv.   net  ;   fecours  de   600   liv. 

(  Dccrec  du  5?  janvier   lyj^i.  )  ci.     .     .     .     .     .  (Joo 
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MENDAVIT,(  Nicolas)  né  le  7  décembre  171 3  \ 
lieiuen.inc  au  régiment  de  Na  1^111 ,  retiré  en  17(^3  \ 
31  ans  de  ftrvices  j  15   campnç^nes. 

Pendon  de    354  liv.  net  ;   Icconrs   de  Cq^   liv. 
(  Décret  du  9  janvier  1791.)  ci (^oo 

LHUZE  DF  VILLARE  F  ,  (  Jean  -  Antoine  de  )  né  le 

11  décembre  1713  ^  major  du  régiment  d'Eu,  in- 
fanterie ,  retiré  en  i-^66  :  31  ans  de  Fervices  j  10 

campagnes. 

Penfion  de  8S5  liv.  net;  fcconrs  de  2,100  liv. 

(  art.    19  !k  20  ,  lit.  i.  )  ci.     .' 2,100 

CAIRON  DE  LA  MOTTE  ,  (  Jein-Fiançois  )  né  !e 

24  décembre  1713,  capitaine  au  régimeiu  du  Dau- 

phmé,  retiré  en  1763  :  29  ans  de  fervices  j  pluFieurs 

campagnes. 

Penlion  de  445  liv.  i^  f.  ner  ;  fecours  dépareille 

Fomme.  {  art.  6,  tir.  3.  )  '^^ 4-i>    M 

BERARD  ,   (  Etienne  )  né  le    16  décembre    171  3  ; 

commillaire  général  de  la  marine,  retiré  en  i-jj6'. 

48  ans  de  fervices;  quelques  embarquemens. 

Penlîon  de  3,54c  liv.  net;  Fecours  de  3,^00  liv. 

(  art.   19  <5«:   20,  tit.  i.  )  ci 5,(^00 

DUCHESNE  ,  (  Etienne  )  né  le  2 S  décembre  171 3  , 
ancien  confeilîcr  au  confeil  Fupérieur  de  Blois. 

Penlionde  2co  liv.net;  fecours  de  pareille  Fomme. 
(  art.  10  ,  tit.   3.  )  ^'' ico 

LE  BEL,  (  Pierre)  né  le  28  décembre  1713  ;  lieu- 
tenant au  régiment  Rov.il-Champagne  ,  cavalerie  , 
retiré  en  1763  :  28  ans  de  fervices  ;  pk'lîeurs  cam- 
pagnes. 

Penlion  de    355    liv.   net  ;   Fecours  de   600   liv. 
(  Décret  du  9  janvier  i79i.)ci Coq 

CLERGUE  ,  lieur  de  Durfort,  (  Jofeph  )  né  le  premier 
janvier  1714  ;  major  d'inFanterie  au  régiment  de 
Guienne  ,  reùré  en  1759:29  ans  de  Fervices  ;  1 1 
campagnes. 
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Penfion  de  443  liv.  1 5  f.  net  j  fecoiirs  de  pareille 

fomine.  (  arc.  6  ,  cit.  3.  )  ci 443    M 

MARSEILLE  DE  GERIN  ,  (  Louis-Alexandre  )  né  le 

S  janvier  17  14  j  ancien  lieurenanc-de-roi  à  Sifteron  , 

<5c  ci -devant  major -général  des  huit  bataillons  de 

milice   de  Marfeille  ,   retiré  en  1775)  '-   51  ans  de 

lervices  •  10  campagnes. 

Penfion  de  1,200  liv.  net  ;  fecours  de  i,!;2o  liv. 

(  art.  19  Se  20  j  tit.  i.  )  ci i)9io 

DUIOUR  ,  neiir  Dufort,  (  Etienne)  né  le  21  janvier 

1714;  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie,  retiré 

en  1775  :  44  ans  de  fervices  j  17  campagnes. 
Pcnfion  de   355   liv.  net  ;  fecours  de  4,000  liv. 

(  art.  19  &  20  ,  tit.  I.  )  ci 4,000 

eIpAS,  fieur  de  Sainc-Marfil  ,  (  Jean-Baptifte  Poli- 
carce- Antoine  d'  )  né  le  26'  janvier  171  4,  réformé 
en  i-j^C  -^  commandant  d'un  régiment  de  recrues  : 

2  S  ans  de  fervices  j  plufieurs  campagnes. 

Pcnfion   de    i,o<52  liv.  net  ^  fecours  de  pareille 
fomme.  (  art.  6,  tic.  3.  ci i,o(îi 

DUMOUCHET  ,  (  Jean  François-Louis  )  né  le  -  fé- 
vrier 1714',  ancien  capitaine  de  grenadiers  du  ba- 
taillon de  milice  de  Blois  ,  retiré  en  17(^3  j  33  ans 
de  fervices  ;  1 2  campagnes.  4i 

Penfion  de  595  liv.  net;  fecours  de  1,218  liv. 
10  f.  (  arc.  I  9  &  20  ,  tit.  I .  )  ci 1,118    lO 

BEAUHARNOIS,(Francoisde)néleS  février  17  14; 
ancien  chef  d'efcadre  &  gouverneur  de  la  Marti  iiicjue , 
aux  appointeiTiens  de  42,000  liv.,  retiré  en  1704: 

3  5  ans  de  fervices;  10  campagnes  de  mer  donc  ^  eu 
tems  de  guerre. 

PenHonde  5,1  8 i  liv.  lof.  net;  fecours  de  10,000 

liv.  (  art.  19  &  20  ,  tit  I.  )  ci 10,000 

SLDILHAC,  (  Georges  de  )  né  le  11  février  1714; 
lieutenant  de  cavalerie  au  régiment  Royal-Lorr.iine, 
retire  en  176^  :  16  ans  de  fervices  ;  9  campagnes. 
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Penfion  de    354  liv.   net  j  fecours  de  ^00   liv. 

(  Décret  du  9  janvier  1791.  )  ci ^a« 

BRUGUIERE  ,  (  Jean  de  )  né  le  11  février  1714; 
ancien  chirurgien  major  du  régiment  de  Béarn  ,  re- 
tiré en  178  I  :  44  ans  de  fervices. 

Penfion  de   1,000  liv.  net  j  fecours  de  pareille 
foimiie.  (  art.  I  0  ,  tic.  3 .  )  ci 1,00* 

TcTAi.     .    .     :     '.    .    i    .     919,711         13 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpcclifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  ap~ 
pofer  le  fccau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-troifième  jour  du  mois 
de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-fcptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
If  as,  M.  L.  F.  DuPoRT.  Et  fccUécs  du  fcaiu  de  l'étai. 
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L  O  I  î!::^ 

Relative  au  Voyage  de  Mesdames. 

Donnce  à  Paris  ,  le  24  Février  175)1. 

J^OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutlon- 
nelie  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  UAflcmblëe  nationale  a  décrété  ^  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DtcKET  de  VAjf emblée  nationale  ,  du  24  Février  tygt, 

I  /Assemblée  nationale  confidérant  qu'aucune  loi  exiftantc 
du  royaume  ne  s'oppofe  au  libre  voyage  de  Mefdamcs  tantes 
du  roi,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  fur  le  proccs-vcrbal 
de  la  commune  d'Arnay-le-Duc ,  &  renvoie  Tafiaire  au  pou- 
voii'  exécutif. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux-,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités,  que  les  préfcntcs  ils  faflcnt 
tranfcrire  fur  leurs  rcgiflrcs,  lire,  publier  «S:  atrichcr  dans 
leurs  rcfforts  &  départcmens  refpcdifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfcntcs ,  auxquelles  nous  avons  fut 
appofer  le  fccau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-quatrième  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé.  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  M.  L.  F.  D  u  P  0  R  T.  Et  fccllécs  du  fccau  de 
rétat. 
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N°.  606. 


Relative  a  la  Municipalité  de  Romaniac  &  a  celle  de: 

Clermont-Ferrand, 

Donnée  à  Paris,  le  ^5  Février  1791. 

J_i  O  U I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiition- 
neile-de  Fétat,  R'>i  des  François:' A  tous  préfères  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  :. 

Décret  de  VAffemhtée  nationale  ,  du  t8  Février  ty^i, 

Xj'Asi)EMBL]^E  NATIONALE  décrète  que  la  priorité  eft  acquife  à 
la  municipalité  de  Romaniac ,  pour  l'acquifition  des  domaines 
nationaux  fitués  dans  fon  territoire,  défignésdans  la  foumiflion 
de  ladite  municipalité ,  du  8  feptembre  dernier  ,  reçue  au  co- 
mité le  14  du  même  mois,  &  dans  le  procès-verbal  d'eftimation 
du  28  décembre  fuivant;  décrète  en  conféquence,  que  les  objets 
dont  il  s'agit  feront  rayés  du  décret  rendu  pour  la  municipalité 
de  Clermont-Ferrand,  le  30  janvier  dernier,  5c  que  la  vente 
en  fera  faite  en  faveur  de  ladite  municipalité  de  Romaniac. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  départem.ens  refpe£l:ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  pi*éfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fccau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signe  LOUIS.  Et  plus- 
bas ,  M.  L,  F.  DuPoRT.   Et  fccllées  du  fceau  de  l'état.. 
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L  o  I         ^:::x. 

Relative  aux  Haras* 

Donnée  à  Paris,  le  25  Février  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiuion- 
ncUe  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTembléc  nationale  a  décrété,  &:  nous  vouîbns  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffembU'e  nationale ,  du  ic)  Février  tigt* 

ii'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Il  ne  pourra  être  pavé  par  le  trcfor  public,  aucune  dcpcnfc 
relative  à  l'adminiltration  des  haras ,  poftérieurc  au  dernier  de- 
tccmbre  i7i?o. 

I  L 

Les  feules  dépenfes  juftifiées  qui  auront  pu  être  faites  ,  à 
compter  du  i.*""  janvier  lypi  ,  jufqu'au  moment  de  la  vente, 
pour  nourriture  &  fubfiftance  des  étalons  nationaux  réunis  dans 
des  dépôts,  feront  acquittées  d'après  le  règlement  qui  en  fera 
fait  par  les  diredoires  de  département  ,  fur  Je  produit  de  la 
vente  de  ces  étalons  ,  de  forte  que  les  receveurs  de  diftrid: 
n'auront  à  verfer  à  la  cailfe  de  l'extraordinaire  le  produit  de  la 
vente  de  ces  étalons,  que  dédudion  faite  des  frais. 

I  I  I. 

Il  fera  de  même  prélevé,  en  vertu  des  mandats  du  direc- 
toire de  département  ,  fur  le  produit  de  la  vente  des  étalons 
placés  chez  des  gardes,  une  fomme  de  $0  livres  par  étalon  , 
au  profit  de  chaque  earde  ,  pour  chacune  des  années  dont  fc 
^  ^      £>         J  r  Bbbbb  2 
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trouvera  trop  foible  le  nombre  d'années  nécefTaires  pour  ab- 
forber  ^  à  raifon  de  jo  livres  par  an,  le  montant  de  la  plus-value 
que  le  garde  juftifiera  avoir  payée, 

IV. 

Pour  indemnifer  les  gardes  de  la  non  -  jouifTance  des 
privilèges  pendant  l'année  17^0,  dans  les  pays  de  taille  per- 
fonnelle  ,  il  fera  accordé  à  chacun  d'eux  ,  par  les  directoires 
de  département  fur  les  fonds  libres  étant  à  leur  difpofition  , 
une  giatiiîcation  de  120  livres. 

V. 

Dans  les  provinces  011  la  jouifTance  des  privilèges  étoît  rem- 
placée par  des  gratifications  ,  les  directoires  de  département 
feront  acquitter  fur  les  fonds  libres  étant  à  leur  difpofition, 
celles  qui  refteroient  encore  dues  à  quelques  gardes  -  étalons 
pour  l'année  1790  ,  de  manière  cependant  que  la  fomme  qu'un 
garde  auroit  encore  à  répéter  ,  ne  puiffe,  avec  celles  qu'il  aura 
déjà  touchées  pour  la  même  année  i75>o  ,  excéder  la  fomme 
de   120  livres, 

V  I. 

Les  poulinières ,  dont  il  a  été  fait  don  fur  les  fonds  de  la 
précédente  adminiftration  des  haras  ,  à  des  nourriciers  ,  pour 
pai  venir  à  l'amélioration  des  efpèces,  appartiendront  en  pleine 
propriété  à  ceux  qui  les  ont  reçues  y  à  la  charge  par  eux  de 
remplir  les>  conditions  qu'ils  ont  contrariées  par  leurs  foumif- 
fions,  lefquellcs  feront  dépofées  aux  archives  dcsadminiftrations 
de  département ,  que  l'afifcmblée  nationale  met  aux  droits  de 
l'ancienne  adminiftration  des  haras,  pour  les  cxcrcei*  au  profit 
de  leurs  départemens  refpeClifs. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur   leurs  regiftrcsj  lire^  publier   &  afficher   dans 
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leurs  reflbrts  &  dëpartemens  refpcaifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  ayons  fait  ap- 
pofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  février ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  y  M.  L,  F.  DuPokt.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


à 
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^^  LOI 

ExpUcanve  du  Décret  du  27  Janvier  dernier ,  relative- 
ment  /i  la  confécration  des  Eveques  élus* 

Donnée  a  Paris,  le  25  Février  1791. 

J^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  parla  loi  conftitutîon- 
nclie  de  l'état ,  Roi  des  François:  A  tous  préreiis  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemhîée  nationale^  du  21  Février  ly^i. 

.L'Assemblée  nationale,  fur. le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
ie  comité  eccléfiaftique ,  décrète  : 

Que  dans  la  rédatlion  de  Tarticle  IV  du  décret  du  27  jan- 
vier dernier,  concernant  l'exécution  de  celui  du  27  novembre 
précédent ,  fur  le  ferment  à  prêter  par  les  fondionnaires  pu- 
blics eccléfiaftiques ,  il  fera  rétabli  la  difpofition  fuivante  : 

Que  la  confécration  de  Vévéque  élu  ^  fe  fera  par  un  évéque  en 
Frdftce ,  fans  are  tenu  de  demander  la  permiffion  à  P évéque  du 
lieu. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falfent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemcns  refpetlifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
r  aris ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  février ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix-fep- 
tième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  M.  L.  F.  DuPoRT.  El: 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L   O    I 

Relathe  aux  Penfions. 

Donnée  à  Paris,  le  1^  Février  1791^ 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
uelle  de  l'état-,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTembléc  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décrut  de  rjffembUc  nationale ,  du  20  Février  ly^i» 

I  /Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 

Les  pcnfionnaircs  non  compris  dans  les  états  nominatifs  de 
fecours  qui  ont  été  ou  feront  décrétés  par  l'afTcmbléc  nationale, 
&  qui  jouiflbient  de  penfions  au-deflus  de  600  livres  établies 
par  brevets  fur  le  tréfor  public  ,  timbrés  du  nom  d'autres  dé- 
partemens  que  celui  de  la  maifon  du  roi,  jouiront  pour  l'année 
17^0  ,  au-delà  de  la  fomme  de  <5oo  livres ,  qui  leur  a  été  ac-- 
cordée  par  l'article  II  du  titre  III  de  la  loi  du  25  août  lypo, 
d'un  nouveau  fecours  déterminé  par  les  articles  fuivans, 

I  L 

Les  ci-devant  penfionnaircs ,  dont  les  penfions  fc  portoient 
de  5oo  liv.  à  1000  liv.  inclufivement  ,  recevront  un  fccoure 
égal  à  la  totalité  de  la  fomme  à  laquelle  montoit  leur  pcnfion, 
précompte  fait  de  la  fomme  de  ^00  liv.  ou  autre  qu'ils  aurotcnt 
précédemment  reçue  pour  l'année  i7i?o. 

I  I  I. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  a£luellcmcnt  plus  de  cinquante 

ans  d'âge  ,  &  dont  la  pcnfion  étoit  de  plus  de  1000  liv.,  iU 

-leur  fera  accordé  d'abord  la  fomme  de  ^00  liv. ,  faifant  avec: 
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celle  de  600  liv.  qu'ils  ont  reçue  ou  dû  recevoir  ,  là  fommc 
de  1000  liv.;  plus,  le  quart  du  reftant  de  leur  ancienne  penfion, 
fans  néanmoins  que  lefdites  fommes  réunies  puiflent  excéder  la 
fomme  totale  de  2,400  liv.  en  aucun  cas ,  &  quel  que  fut  le 
montant  de  la  penfion  fupprimée. 

I  V. 

Les  fommes  accordées  aux  ci-devant  penfionnaires  défignés 
daiis  les  articles  précédens,  leur  feront  payées  au  tréfor  public, 
dans  l'ordre  du  mois  dont  les  brevets  font  timbrés,  &  fur  une 
feule  &  même  quittance ,  avec  le  fecours  de  600  livres  précé- 
demment accordé,  s'ils  ne  l'ont  pas  encore  reçu,  foit  en  tout, 
foit  en  partie, 

V, 

Dans  le  cas  où  la  même  perfomie  aurolt  joui  précédemment 
de  plufieurs  penfions  ou  fecours  annuels ,  elles  feront  réunies 
pour  déterminer,  d'après  leur  montant  total ,  le  fecours  accordé 
au  ci-devant  penfionnaire. 

A  l'égard  des  penfions  accordées  à  des  militaires  fur  l'ordre 
de  Saint-Louis ,  ceux  qui  en  jouiflent  les  conferveront  provi- 
foirement  pour  les  années  175)0  &  lypi ,  &  ils  auront  la  faculté 
de  les  préférer  aux  fecours  accordés  par  les  articles  II  &  III 
ci- devant. 

V  i; 

Dans  le  total  des  penfions  mentionnées  au  précédent  article, 
ne  font  point  comprifes  les  rentes  viagères  créées  pour  arrérages 
fufpcndus  ,  dont  le  payement  a  été  ordonné  féparément  de» 
penfions ,  par  l'article  IX  du  titre  III  de  la  loi  du  23  août , 
^  qui  feront  acquittées  en  la  forme  fuivante, 

VII. 

Les  porteurs  de  brevets  de  penfions  qui  comprenoient  outre 
les  penfions  fupprimées  ,  lefdites  rentes  viagères ,  remettront 
leur  brevet  en  original ,  au  dirc£leur-général  de  la  liquidation. 
Le  directeur,  après  avoir  vérifié  que  la  rente  viagère  prévenue 

des 
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des  anciens  aiTcragcs  fubfifte  ,  fera  délivrer  aux  porteurs  des 
brevets  une  reconnoiflance  du  montant  annuel  de  la  rente  via- 
gère y  énoncée,  laquelle  leur  fervira  de  titre  pour  être  payés 
des  arrérages  échus  &  à  échoir.  ^       ' 

Le  directeur  de  la  liquidation  fera  mention  de  la  remife  de 
la  reconnoiflance  fur  l'original  du  brevet,  &  il  tiendra  regiftre 
des  reconnoiflances  qu'il  aura  fournies. 

Les  arrérages  feront  acquittés  par  les  payeurs  des  rentes  dues 

par  l'état. 

^  VIII. 

Les  ci- devant  penfionnaires  dont  les  penfions  fupprimécs 
ëtoient  établies  fur  d'autres  caiflTcs  que  le  tréfor  public  ,  & 
étoient  au-defl'us  de  (5oo  livres,  recevront  pareillement,  à  titre 
de  fccours  pour  Tannée  lypo,  l'excédant  du  montant  de  leurs 
penfions  au-defl'us  de  la  fomme  de  600  liv.  jufqu'à  la  fommc 
de  1000  liv.  Au-delà  de  ladite  fomme,  il  'fera  payé  à  ceux 
d'entreux  qui  feront  âgés  de  plus  cinquante  ans  ,  un  quart  de 
leur  penfion,  fans  que  le  total  puifle  excéder  2,^00  livres,  ainfi 
qu'il  eft  dit  en  l'article  III  ci-defl"us, 

I  X. 

L  E  payement  des  fecours  énoncés  en  l'article  précédent , 
fera  fait  au  tréfor  public  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  font  ac- 
cordés à  des  perfonnc^  dont  les  penfions  étoient  établies  fur  les 
caifl'es  des  municipalités,  ou  fur  celles  d'adminiflratidns  encore 
fubfiftanlcs.  Dans  ce  cas,  les  fecours  accordés  par  l'article  pré- 
cédent feront  à  la  charge  dcfdites  caifles ,   &  payés  par  elles. 

X. 

Les  fecours  accordes  par  les  précédens  articles  ne  feront , 
conformément  à  l'aiiicle  X  du  titre  I.*''  de  la  loi,  du  25  août, 
payés  qu":,utant  que  ceux  qui  y  prétendront  n'auront  'aucuii 
traitement  d'adivité. 

XL. 

Il  fera  pris  fur  le  fonds  de  deux  millions  de  fecours  annuel;, 
Jomc  ÏIL  Ccccc 
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décrété  par  l'article  XV  du  titre  III  de  la  loi  du.23.^°ût  der- 
nier    la  fomme  de  ,co,oco  livres,  pour  être  diftnbuée  aux 

':T;terprTcldemmLt^on.prlfes  dans  les  états  &  ^ 
li'étais  des  recours  affeaés  fur  la  loterie  royale ,  fur  le  Poit-Lou.s 
&  fur  les  fermes  générales. 


X  I  I. 


Les  états  &  fupplémens  d'états  defdlts  fecours  qui  ont  été 
précédemment  drcITés  dans  les  départemens  de  la  finance  feront 
ternis  entre  les  mains  du  diredeur  général  de  la  liquidation, 
avec  lesobfervations  qui  pourront  s'y  trouver  jointes.  Il  dielle  a 
fur  le  tout  un  nouvel  état  unique ,  portant  la  répartition  de  la 
femme  de  if 0,000  liv.  ,  de  manière  qu'aucune  des  poitions 
deTftribution'ne  folt  a'u-deffous  de  ijo  liv.,  m  aucune  au- 
deffus  de  joo  livres.  Le  direaeur  général  fera  au  comi^d  s 
penfions  le  rapport  dudit  état,  pour  être  enfu.te ,  f"'^  compte 
qui  en  fera  ren^u  à  l'affemblée,  décrété  par  elle  ,  s  il  ^  a  heu , 
&  après  la  fancT.on  du  roi,  être  payé  au  tréfor  public,  a  bureau 
ouvert,  en  la  forme  ordinaire. 

XIII. 
Il  ne  pourra  être  compris  dans  ledit  état  de  1^0,000  liv., 
aucune  pafonne  jouiffant  de  penf.on  ou  de  traitement  fur  quel- 
que calffe  que  ce  Voit,  à  l'effet  de  quoi  ledit  état  fera  notifié  aux 
difFérens  tréforiers. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adml- 

nlftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranl- 

ctur  leurs  reglftres  ,'lh-e  ,  publier  &  afficher  dans  leiu-s 

refforts  &  départemens  refpeaifs,&  exécuter  comme  loi  du 

royaume.  En  Vol  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contref.gnei 

Icfdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  iceau 

de  l'état:  A  Paris ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  février, 

l'an  de  erâcc  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre 

règnrie^dlx-feptlème.  &;?..',  LOUIS    £r^&.  è«s,  M.L.F. 

DuPoRT.  Et  fcellées  du  fccau  de  létat. 
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L    O    I  ^^^. 

Relative  au  Tribunal  criminel  h  établir  dans  chaque 

Département. 

Donnée  à  Paris,  le  15  Février  1751; 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtuûon- 
nMc  de  l'état.  Roi  DES  François:  A  tous  préfens &  a  venir. 
Salut  Semblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  rJffemblee  nationale  ,  du  20  Janvier  tygt, 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article    premier. 
Il  fera  établi  un  tribunal  criminel  pour  chaque  départe- 


ment. 


Ce  tribunal  fera  compofé  d'un  préfident  nommé  par  les 
éleaeurs  du  département,  &  de  trois  juges  pris  chacun  tous 
les  trois  mois  &  par  tour  dans  les  tribunaux  de  diltnct ,  le 
préfident  excepté ,  de  telle  forte  que  le  jugement  ne  pourra 
Être  rendu  qu'à  quatre  juges. 

I  I  I. 

Il  V  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accufatcur  public, 
également  nommé  par  les  éledeurs  du  département. 

I  V. 

Un  commiffalre  du  roi  fera  toujours  de  fcrvlcc  près  du 
tribunal  criminel.  C  c  c  c  c  2 
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V. 

Jl  y  aura  près  du  tribunal  c;i;ninel  ,  un  greffier  nommé 
également  par  les  électeurs  du  département. 

V  I. 

L'accusateur  public  fera  nommé  à  la  prochaine  élettion 
pour  quatre  ans  feulement,  &  à  la  fuivante  pour  fix  années; 
le  préfident  fera  nommé  pour  fix  années  :  Tun  &  l'autre 
pourront  être  réélus. 

Le  greffier  fera  à  vie. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  adml- 
ïiiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpetlifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
&  de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  i  M,  L,  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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L  O  I 


N°.  ^^<. 


Relative  à  la  Décoration  militaire  poia  Us  Officiers 
des  Régimens  coloniaux. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Février  1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitiuion- 
ncUc  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prcfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflcmblée  nationale, a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAffcnihléc  nationale ,  du  21  Février  i-jgt» 

T/As:>EMBLÉE  NATIONALE  décrète  cc  quî  fuit  : 

Article     premier. 

Pour  déterminer  le  temps  néccfiaire  aux  officiers  de  ré- 
gimens coloniaux  ,  pour  obtenir  la  décoration  militaire  , 
chaque  année  de  fervice  dans  les  colonies  fera  comptée 
pour  dix-huit  mois. 

I  I. 

Dans  le  cas  où  la  colonie  feroit  attaquée,  &  dans  celui 
où  les  régimens  fe^oient  employés  pendant  la  guerre  ,  dans 
une  expédition  hors  la  colonie ,  chaque  année  de  fervice  fci-a 
comptée  pour  deux. 

I  I  L  , 

Lf.s  officiers  de  milice  des  colonies  qui  auront ,  à  l'époque 
de  la  publication  du  préfent  décret  provifoirc  ,  les  années 
d:"  fervice  ou  de  commiffion  d'officiers  recuifes  paf  Fordon- 
nance  du  1 ."'  janvier  1787 ,  concernani  les  milices  des  colonies, 
en  com;  tant  chaque  année  de  guerre  pour  deux  ,  ou  qui 
auroient  pris  Ifiir  retraite  avant  le  tcmp"  prefcrit ,  fans  avoir 
oltciiu  la  décoration  militaire;  pourront  eu  former  la  demande 
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ôc  font  déclart^s  fufccptibles  de  l'obtenir,  fans  néanmoins  riei\ 
préjuger  fur  rexiftcncc  des  milices  coloniales  ;  ralTembléc 
nationale  abrogeant  la  difpofition  de  Tarticle  43  de  la  fuf- 
dite  ordonnance  ,  qui  limite  le  nombre  des  croix  de  Saint' 
Louis  à  accorder  par  année  dans  chaque  colonie. 

V  I. 

Le  temps  pendant  lequel  ces  officiers  auront  été  employés 
dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les  régimens  coloniaux , 
leur  fera  compté  conformément  à  ce  qui  a  été  prefcrit  pour 
ces  différcns  corps. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fartent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  prxreillement  aux  gouverneurs,  lieute- 
nans-généraux ,  gouverneurs  &  commandans  particuliers  des 
colonies ,  ou  à  ceux  qui  les  repréfentcront ,  &  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  de  s'y  conformer  &  de  tenir  la  main  à 
leur  exécution  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le 
vingt-cinquième  jour  du  mois  de  février  ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  ie  dix-fep* 
ticme.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  j  M.  L.  F.  DuPort.  Et 
fcellécs  du  fceau  de  l'état. 
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L    O    I 


\.°  s?^'. 


Relative  aux  fecours  accordés  aux  Ofpcicrs ,  tam^ 
civils  que  militaires ,  Acadicns  &  Canadiens  y  &  a 
leurs  familles. 

Donnée  à  Paris  j   le  15   Février    1791. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltmloii- 
nelle  de  l'état,  Roi  UES  François:  A  tous  prcfeiis  cS:  à  venir; 
Salut.  L'AlTemblce  nationale  a  décrète ^  «Se  nous  voulons  &: 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  FAJfembUe  nationale  y  du  21  Février  î-jQi* 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  b 
rapport  du  comité  des  pcnfions  fur  l'état  où  fe  trouvent  les 
habitans  de  TAcadie  ^  du  Canada,  pafTés  en  France  lors  de 
la  ceflion  de  ces  pays  aux  Anglois,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  fecours  accordés  aux  olliciers,  tant  civils  que  mili- 
taires ,  Acadicns  &  Canadiens ,  &  à  leurs  familles  ,  dont 
l'état  nominatif  eft  annexé  au  préfent  décret,  comlnueront 
d'être  payés  comme  par  le  paiTé ,  par  le  tréfor  public;  à 
l'effet  de  quoi  les  fonds  de  ^o  mille  livres  fournis  précé- 
demment au  département  de  la  marine  pour  cet  objet , 
celTeront   de    lui    être   faits   à   compter    du    premier    janvier 

I  I. 

La  folde  accordée  aux  habitans  de  ces  mêmes  contrées, 
qui  font  paffés  en  France  à  la  paix  de  1765  ,  fera  continuée 
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à  tous  eeux  qui  en  jouifTcnt  ou  qui  en  ont  joui ,  dans  les 
proportions  fuivantcs;  favoir,  huit  fous  par  jour  aux  fexa- 
génaircs  ,  fix  fous  par  jour  aux  pères  &  mères  de  famille  & 
aux  veuves,  &  quatre  fous  aux  cnfans  &  orphelins,  jufqu'à 
l'âse  de  vingt  ans  feulement.  Ces  fecours  commenceront  à 
couru*  du  premier  janvier  lypo,  iaur  a  imputer  a  compte 
les  fommes  que  chacun  d'eux  aura  reçues  du  trdfor  public 
dans  le  courant  de  ladite  année, 

III. 

Chacun  des  fecours  accordes  par  les  deux  précédens 
articles,  fera  éteint  à  la  mort  de  ceux  qui  les  auront  obtenus, 
fîms  qu'ils  puilTent  être  recrdés  ou  portés  en  augmentation 
en  fliveur  de  qui  que  ce  foit. 

I  V. 

Les  perfonnes  qui  prétendront  avoh"  droit  aux  fecours 
mentionnés  dans  l'article  II  du  préfent  décret,  fe  préfente- 
ront  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  réfidence ,  qui  en 
dreffera  l'état.  Cet  état  fera  envoyé  au  directoire  du  diftricl  ; 
il  en  vérifiera  les  faits ,  &•  l'enverra  cnfuite  au  directoire  du 
département ,  qui  le  fera  pafTer  à  l'affemblée  nationale  avec 
les  obfervations  qu'il  jugera  convenables. 

Su'ij.  l'état  annoncé  dans  t article  premier  du  préfent 

Décret. 


SUBSISTANCE 


SUBSISTANCE  des  Hahkans  de  l'Amérique  fept 


MATRICULE. 


NOMS    ET    SURNOMS. 


JOUR 

de  la 
Naissance. 


TRAITF.M^:: 


Officiers  d'Epce, 
R 

BoilTeau  de  la  Galernerle ,  (  Louife-Eli-^  , 

fabeth  )  lîlle  d'un  capitaine  de  vaiifeaii.  ) 
Boilfeau  de  la  Galernerie  ,  (  Sophie  )  fa)    „    _ 

lœur ) 

Benoît ,  (  Anne  )  irlle  d'un  capitaine  desl 

troupes  de  l'île  Royale j  ^' 

Benoît ,  (  Emilie-Jeanne  )  fa  fœur !^    Nov. 

Benoît,  (  Jeanne  Gervaife  )  fa  fœur  .  . .  |i^  Aoih 
Bourdon ,  (  Adélaïde  )  fille  d'un  lieutenant' 

des  troupes  de  l'île  Royale 

Bourdon ,  (I  Ienriettc-Mar[;uerite)fafœur. 
Bourdon ,  (  Gabricl-Pierre-Bonavenrure) 

kur  K.l:e ,  (  volontaire  ) 


zj  oa. 

iz  Juin 
Zd  Du. 


Z756'. 

ijzS. 
^739- 

^7h' 
i-jGj. 


Chalni  «^  Marie-Anne  ) 

D 


^   ATtii    i  jS^. 


Dorfont.u.ic,  (  Angélique  Teneuf  de  la^ 
^^lIIière  )  époufe  d'un  capitaine  refor-J 
mé  des  troupes  nationales J 

Du  Chambon  ,  (  Marie-Anne  Roma  )'j 


IQ  Scf,   lyS^, 


Rochcfort  . 
Saint-Cyr  . 

Charente  .  , 

Idem 

Idem 

Rochefoit  . 

îdem 

Idem 

Blols 

TailIebourîT 


julc^ua 

I  s  é:  ;  : 

A  vi: 

aiu. 

// 

104 

l; 

iO( 

n 

3o( 

1, 

lOC 

II 

io< 

'■ 

M^ 

n 

io< 

icS'^ 

II 

'I 

M^ 

1, 

mmmtKammnm 


SURNOMS. 


JOUR 

de  la 
Naissakce. 


jTRAITEMFNSJ 
RÉSIDENCE.  Ijufqu'àj 

'  18&I0   A  VIE. 


î ,  (  Louife-Denis  de  la^j 
)  d'un  lieutenant  de  roi 


j 


s,  (  Marie-Louife  )  (a]  , 

(  Théicfe  )  fille  d'uni 
du  Canada ,  époufe  du  >  ^ 


Rochefort .  .  . . 


Idem  4  . 
Saintes 


.fi- 


fon    frcre  ,    foUS-lieUte- T      Jufqu'à  ce  qu'il  foie  C.ipit.iinc  en  fécond,^  ff- 

snt  de  la  Martinique  .  .(  ^"^^"^"^  "'^^  '^""'^"  ^"  ^^'"'^^'"^ j   ^°^' 

nde,  ancien  ofHcier  dul  ^ 


'^eanne  Dauarot  )  veuve"| 
ci-devant  major  de  lîle ]zi   Juin   ijxo.  ■  Saintes 


Paris 


fe  de  M.  de  Pommeroy.  j 

Charlotte  )  fa  fille  .  .  . .  |  S-/   Oc7.    ij55. 

ville  ,  (  Marie-Mar£^ue-'\         ^   .        r 


'ville,  (  Geneviève-An- "i    ^   ^«         ^^ 


ocur 


Marguerite  1  fille  dunl  ,    _, 

.,  »      ,•  \^   ^ov,  1724. 

lAcadie j  ^    ^ 

n    de    Mezillac  ,1    r    ,^  •        ^ 

'Jz5  i^/a^  ^76^^. 


:  a 
ambo 


lambon    de 
-Félicité-Honori: 


Mezillac  À 

orine  )   fa!27  i^cV.   ?77i. 


La  Rochelle  .  . 
Rochefort  .  .  .  . 

S.  Jean  d'AngcIy. 

Fontcnay  ■  le -Comte. 

Paris 

S.  Jean  d'Angely. 


400 


3CO 


lamboa    de    Mezillac  ,\ 
lore-Charlotte  )  la  lœur.j  ^ 


IJcm 


lambon  de  Mezillac  ,1 
ïde-Sophie  )  autre  fœur.  j 
ïambon    de    Mezillac  , f  ^ -'^  -^'-'^-   ^7^^;, 

c  ^  l    5ioi;<:-lituccnmt  au  régiment  de  T 


rîoiilonnois ,   }    2.00 
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NOMS    ET    S  U  R  N  O  x\l  S. 


JOUR 

de  la 
Naissakcf. 


TRAITEMÎ 


RÉSIDENCE,  i  juf^u-a 


[2.8  Dt\\  2734.1  Saintes 


X^ubois    Benhelot  ,    (  Anne-Sarligue  ) 

veuve  d'un  officier  du  Canada 

Dubois  Beithelot ,  (  Marie  )  fa  fœur .  .  |  ^3    ans  .... 
Du    Chambon  ,    (  Jeanne-Françoife  )^ 

fille  d'un  capitaine  des  troupes  de  rile) 7  Mars  l'jSi. 

Royale  , j 

De    Cannes  ,  (  Marie- Charlotte  )    fille)  . 

a  un  ancien  major  de  1  île  Uoyale  .  .  •  j    -^ 

De  Cannes  ,   (  Julie  )  fa  fœur ,  belle-l 

r         J     TVT    J     I     r-  1  U  Mars.  17^0. 

lœur  de  M.  de  la  Cralcrnciie )  ' 

De    Cannes  ,    (   Marie  -  Françoile    de^j 

Coigne  (  veuve  d'un  capitaine  aide-N  f^ 

major  du  Canada  ) | 

De  Cannes,  (   Charlotte -Françoile    )\         qj    ,^55 

fa  fille J^         -     y      ' 

Dallard  de  Sainte-Marie  ,  (  Anne-Fran-^j 

çoile)  fille  d'ur   capit.aine  d'artillerie,  U^  Avril  17^1  > 

fervant  à  Saint-Domingue ) 

Dallard   de    Sainte-Marie  ,    (  Thcrèfe-'l^Q    ^,^^ 

Françoife  )  fi  fœur j 

Dallard  de  Sainte-Marie ,  autre  focur  . .  .|  » 

T"^c  Chauvelin ,  (  Marie-Jofeph  Chafiin"J 

de  Thierry  )  veuve  d'un  capitaine  du  J^    D.j,   J737' 

régiment  de  Bourc^ofrnc j 

De  Chauvelin ,  (  Marie-Julie  )  fa  fœur.  \to  Janv.  i-jSc^. 
De  \'illedonné ,  (  Louife  -  Marguerite-'j 

Charlotte)  fille  d'un  capitaine  réformé |  z5  Aoûc  i'j:>i. 

des  troupes  de  l'ile  Royale 1 

De  Sainc-Rigne  ,  (  Louife  Marie-Char-"\ 

lotte  de  rOpinot  )   veuve  d'un  major  J^-^  Sept,  i'J^->- 

des  troupes  de  l'île  Royale | 

De  Saint-Riçrne  ,  (  Marie-Marquerite  ))  .    .        r 


Compiègne 


Loches  .  . . 
Rochefort 


Loches 


U 


cm 


Tonnay  -   Bou:or..ic. 

Idem 

Idem 

Poitiers 

Saint- Cyr  .  .  .  . 

Orléans 


Bordeaux 


Idem 


JOUR 

de  la 

Naissance. 


SURNOM  S. 


cry,  (  Marie-Margue- 
;i  capitaine  des  troupes 


■ivmd  ,    (   Marguerite- > 
iille   d'un    commillGiire U5)  ^^^^  U'^S 

Canada j 

.rie-Anne  )  fille   aiuA 
lel  du  régiment   de) ^9  ^"^'^^  ^73'^- 

■  Françoife-Charlotre   )'\ 

^.:aant  de  vaiifeau  péri  ^2  3  Fci-'.   iy65, 

loifb j 

n  frère  ,  lieutenant  dans^ 

2.  Cayenne  ,  repafle   en  \  " 

:aufe  de  d'émence j 


■  u,  (  Thérèfe-Achille  )\ 

^- raine   des    troupes    dvSiS  Sept.  272,4 


;TRAITKMENS 


RÉSIDENCE,  ^jufq.  à 


i 


«     an^ 


T 


ours 


;.  Jean  d'Angely.  j       " 


^dcm 


Saint- Aign on  . .: 


La  Pvochelle ...  !      " 


S.    Domingue  .\      " 


Idem 


dové    )    fils  i    Soiis-liciitcnnnt   nu    réj;imcnt    cte    C.unlirf-"^ 

_^    ,  )      lis,    doit  jouir  julqu'ice  qu'il  foit  Ctpi-  / 

de  FoiX  .  .|      taipe   en   Iccond j 


LAUiife  )  fille  d'un  iieu- 
a  Saint-Marc,  mariée ^2.4  Nov.  Jj56. 

;;•••; ; j 

Catherine-Rofalie  )   {x\^   Nov.    inni. 

nibon  ,    {    Ondoyé    )    filsi    Sous-licntcnnnt   nu    réi;imcn 

au  léeiment 

ainOOn  ,     \^    LjOUIS    j    ionj    Sous-Iicuccnnnt  en  fccond  .lu  rcgiiticnt  dc| 
;..,'..  .1      Touraint ,    doit  jouir  id<.m j 

labOn  ,    (   Ondoyé   )  fonj"    Sou?  -  lieutenant     au     rc-im'ent     d'Angou-1 
\       mois  ,   doit    jouir   idan j 

I  ouife-Cartier  )   veuve^  ,    .  /^    t     d     1    u         i 

,  \zo  Aûut  miG.  La  Kocheile . . . i      // 

■crvant  en  Canada  .  .  .  .  j 

^^argucf  ite  -  Madeleine'! 


A  VIE. 


200 


ff- 


n- 


200 


00 


.00 


100 


2CO 


200 


300 


2.^0 


250 


200 


NOMS    ET    SURNOMS. 


JOUR 

de  la 
Naissance. 


ÎTRAITEAIEV 


RÉSIDENCE. 


De  Maccartv ,  (  Thérèfe-Charlorte  )  fa  ^  .  , 

'r  '  1^9   '''"^    Z700.  [s.  Jean  aAngely. 

De  Noyelle  ,  (  IVLirguerite-CKarlotre  )"j 

fille  d'un  capitaine  de  troupes,  mortliz  JulL   il ^5. 
â    Corée  ,  muriue 

De 


Loches 


à    M.   Dufrefnoy.J 

t  Novclle  ,  i  Jeanne-Madeleine  )  fa)    ,  ,  rr 

-        '         '   ^                                    '       \i5  Janv.  ij55. 
lœiii j 

De  \'ei-teuil  ,  (  Marie-Jofeph   Dunout^ 

du  Vivier  )  époufe  d'un  capitaine  des  1:6'  Sept.  112J> 

troupes  de  1  île  rayde j 

De  \^erteuil  ,    (  Vidoire  )  fa  fille \iS  Fdv.    ij56. 

De  ^'orteuil ,  (  Anne-Jofeph  )  fa  foeur.  3    Août    ij5S, 

De  Verteuil ,  (  Louife  )  autre  fœur  .  .  .  ^7  Dec   IJ62, 

De  \  erteuil ,  (  Marie-Victoire  Adélaïde  )"l  _ 

,  ^\^\ i-Gi.  Rochelle 

autre    la:ur )  '    '    .  | 

/Sous-lieutenant  z.\x\ 
I  rcgiment  de  Lan-  I 
2.2.  Avril  lySS.  '^wià.oc^  doit  jouir  ^  iCO 
I  julqu'ace  q a 'il  loi:  | 
I  capiraineenfecond.  I 
(     Elevé  de  la  pre-1 

24  Août  z76'5'./'"'5'^''^'^'^''?"i.'':^!   20c 

^         \  nilqu  a  ce  qu'il  foit  / 
I  iieucenantdevailf.'' I 

23  %'^  i-j^,  Kîe-Dieu î    loS 


St  Domineue  . 


Ille-Dieu ^ 

I 

Rochefort .  .  .  .| 

Ille-Dieu j 

U  .■ 


De  Verteuil ,  (  Mathieu  )  leur  frgre  .  . 


De  Verteuil,  (Jacques-François)  ïi, , . 


Poim 


De  Verteuil ,  (  Michel  ;  autre  frùre  . . 
De  Cou i ville,  (  Anne  )  fille  d'un  capi-"j 

taille  de  l'île  R.oyale  ,   &  époufe  de]:?  'J^cv.    i'ji^\^ 

M.  Foucemy j  I 

De  Bailleul,  (  François  Odel  de  Fie  )\ 

fils   d'un   ancien   chevalier  de   Saint-  Jufqu'à  ce  qu'il  L'\i  placé 

I-ouis i 

D'Aine,  (  F'rançoife    )  veuve  du  heur> 

Majelîe j 

L'amour,  (  M^rie-Rofe  )  veuve  Rallkot 

De   Sjinte-Hclcne  (   Via.-elotte  ) 

■i?c^^ienc5. .,    1  Mane-Th-rCfe  M.ir-\ 


;oo 


Blois  .  , 

Nantes 
1  ans .  . 


i*i^«ii-arr  ^raimauj»mt%  ut^mtrJivjnvatUfXImeimsi.i'tJli  iWWH>i(l»'-WL»a.|»ww»i''»wrt  HWi  l>—«  »  IHJ  >*IMM 


nwtf«ui  iztKfnajian.'.JHj' 


lt  surnoms. 


ce  ,    fille    du    baron    du 

e  ,  fil  fœiu' 

le  Fénélon  ,  fils  du  (leur. 
c  Fenélon  ,   id 


JOUR 

de  h 
Naissance. 


Li»»l.J«>..J-.-J..-,. 


E 


îlle,  (  Charlotte-Margiie-'J 

un  capitaine  au  dépôt  des  J;io  Janv.  i^GG, 

Colonies j 

jrille  ,  (  Marie- Adélaïde  ))       r,  ^ 

Liille,  {  Jofephine  ]  autre)       -r- ,  ^ 

'  ^         ^         ^  j()    r«^t'.     2707. 


liBoutarderie,  (Eléonore-'i 

ai ve  d'un  ancien  capitaine \ 5     Ot?.    27^^ 

i  de  l'île  Royale | 

le  Bourville  ,  (  Marie-An-1 
nçoife  )  fille  d'un  ancien '27   ]iùl    l'J^i» 
vie  roi.  ^  id , 


TRAITExMENS 
RliSIDENCL    jurqu'àj 

1  3 -3^10    A  VIE. 


Tou 


rs 


Je  Bourville  (  Anne-Mar-)         ^  , 

X  lœur j   '^  ^-^ 

la  Vallière ,  (  Marguerite  )'\ 

major  àQ%  troupes  de  l'île '^5  //://.   2725. 

i  Bois-neuf  ,    (  Elifibeth  )A 

chevalier    de   Saint-Louis*    ^   ^.  „ 

.    .         ,  ,    ]7.5  Fcv*   27D94 

capitaine    des    troupes   de  j  ^ 

le    EeaubalTm  ,     fille    d'nn) 


Sc-Gcrm,-  en-Laye. 


îd 


Rochelle 


Rochefort 


15c 
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^  '-^  • 


500 


100 


zoo 


qoo 


300 


Mi^iaaMiÉMaiHi^ 
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NOMS    ET    SURNOMS. 


Le  Neuf  de  Beaubaflin  j  (  Jofeph-Marie  ) 
fon   frère 


JOUR 
de  la 

Naissance. 


y      ij-jr. 


M 


Mezicres 
Françoi 
du  Canada 


de  l'Efpervanche  ,    (  Louifc-^ 

fe  )  fille  d'un  ancien  officier  J/zt-'e    en     ijS^. 


Poirier  de  Pommeroy ,  (  Maric-Anne-lj 

Julie  )  hlle  d'un  capiraine  des  troupes  )2.o   Fe'v,   zjjo.  ICornis  R.':*.  .  J\      n 


TR.\ITF.MH.\' 


RÉSIDENCE,  j  jufqu'. 

l8  &:;o 
anf. 


Bordeaux 


Ciùreau  -  gontier. 


i 


nationales  de  Cayenne | 

Poirier  de  Pommeroy  ,(  Jean-Baptifte  )   5     OCl.     ijGS. 

ion   frère |  Jur^u'à  ce  qu'il  ibic  cjpitaine  en  fccond.  ,  j 

Potier  de  Pommerov  ,  (  I.ouis-René  )) 

autre  frère ' ^•^'"'^'7^7'  ''^^' 

Poulain  de  Courval ,  (  Louis  )  fils  d'un  (6*    Mai    ijSg.  n 

ancien    lieutenant   de    Vailleau \5ons^Iic..tcnanc..u  Kgimcnr  de  la  Martin  cjuc.l     io8 

\     a  Chasencc 


2C0 


I^  I        ' 

RoulTeau  de  Ville-joint  ,   (  Adélaïde  ))     _  .,  ! 

r.,       ,,  •       ^   1     T>>  r     j  J^o  ^i^t%  276*4.  iP.ochefort 

hlle    d  un   major   a  la  JJeluade  .  .  .  .j  '    ~ 

Rambeau  de  Baralon ,  (  I\Taric-Catherine\ 

du    Sablé  )    cpoufe   d'un    capitaine ,  i'^'-c    en     lyM-Z., 

•    ci-devant  ,  des   troupes   du    Canada.] 

Rochaid  ,  (  Françoife  )  veuve  d'un  ancien 
aide- major  de  place  à  Rojhcfort .  .  . 

Ptodrigue.    (  Olive-Antoinette  } 


Foitie 


ivOCi 


rs. 


jûoraeaux ^i 


^^areille  de  la  Bregeonnière ,  (  IMarie-^ 

Françoife  )  fille  d'un  capitaine  réformé  J  i  Janv,    tjGS,  •  Poitiers 


lémmÊÊitiÊ» 


■■  mmvuMtumeatmÊKÊmMt» 


SURNOMS. 


—  -mi.  titf.iM,-»!.!  w  wwii.«-V'y.Tj''.».'< J.*-! 

! minifwatioii    &    de 
jujîice. 

B 


JOUR 

de  la 

Naissance. 


.e-Anne-Beitrand  )  veuveK  ^^^^^   ^^^^ 
';iea-major  à  lîle  Royale.) 


jné- Marie  )    fille   d'un 
la  marine  à 


e  )   fille   d'uni       -  .  _ 

a  lile  Royale.] 

J'jiome-Françoife  )   fiUel        «.    .         r 

lis  aux  écritures j 

''3-le-Breton  )  veuve  d'un)    ^    «^  r, 

,  /.,   ^     ,  .        U5  Fcv.   î-jiS. 

.r  du   conleii  luperieur.j 

D 

;.J:ique  )   fille   d'un    con-'j 

-  Royale,  époufe  du  fieuL-U3  Mars  iy55. 


^  lint-Laurcnt ,  (  Marie-'j 
.:  un  lieutenant-général  de  Njo   Ju'il   ly/j-S, 
\i  '11e  Pvoyale J 

1^1  ancoife  )  fille  d'un  ancien 
bi::caux   de   la   manne   en 

K-iine-Élifabedi  )  fille  d'unj^^  j^.^   ^^^^ 

iv.un  du  roi j 

>ch  )   hlle   d'un  ancien'^        ,  /■„ 


RÉSIDENCE. 


TRAITEMENS 

ufqu'à 


l8&io 

ans. 


Bordeaux  .... 

Rochelle  .  ; . . .  n  // 
R.ochefort  ....  n 
Avranches .  . . 


Sc-Jean-d'Angely. 


Agde 


1        // 


roi 


Paris 


Lciuballin,  (  Anne-Julie  )) 

Loufe  de  M.  Blosfeld j 

iBeaubaffin  ,(  Marie  d'Ac-l    „    ^>r  • 


Rochefort . . . 
Rochefort .  .  .  .  i      // 
Charente  ... 


A  VIE. 


250^ 


300 
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200 


250 


200 


0         350 


200 


200 


200 


■^i 


NOMS   ET    SURNOMS. 


JOUR 

de  la 
Naissance. 


MartilHins ,  (  Marie-Charlotte  )  fa  fœur.;  ij  Sept.  ty^o. 
Morin  ,    (  Marie-Charlotre  )  nlle   d'un^l 

garde-magafin    &    commiflaire    aux/2-7  Sept,  lyS^. 

clalTes j 

Milly  ,   (  Louife  )   fille    d'un   juge   de 

Saint-Pierre  ôc  Miquelon 


fTRAITE.MEN'^ 


RESIDENCE.  \  j„:^u'a 

ans. 


Perthuis  ,  (  Louife-Urfule  )  fille  d'un' 
procureur  du  roi  à  l'amirauté  de 
Québec 

Habltans, 


née    en     lyS?.' 


Anfelme ,  (  Marie- Jeanne  )  veuve  d'un' 

fergent  canonnier  ,    tué  au  fiège  de 

l'ile  Royale j 

Amiot  5  (  Marguerite  )  fille  d'un  habitant.  |  '^^  Sept.  Z744. 
Aubin  ,  (   ]\Iarie  )   veuve  de  François 

Benard 

Amien ,  (  Geneviève  le  Blanc  ) 

Audirac,  (  Marguerite  Dumcfnil  )  veuve" 

d'un  habitant  du  Canada 


>i5  Janv,  iyi$> 


lyxz. 


B 

Berbudeau  ,  (  Marie-Anne  )  fille   d'un) 

...  ]x4  Mal  i'j:)o. 

ancien  chirurgien )    ^ 

Branet  ,    (   Marguerite   Normandeau   )\        ..  ., 

^      J,  ,  .  .  '  )Z0   JluL    17X0. 

epoule  cl  un  chirurgien j  '^ 

Bréau  ,   (  Marguerite   Guédrv  )   veuve)        r> 

d  un  habitant  tue  au  fiege  de  Québec.) 
Beaudoin  Duclureaux  ,   (  Marie-Made-1        ,     ., 

leine  )  hlle  d  un  habitant j 

B^Her  Duple/îîs,  (  Anne  )  fille   d'un) 


Rochelle  .  .  . 
Angers |      // 


Rochelle 


Loches 


Rochelle 


Romegoux 


Rocheforr  . 
Bordeaux  .  . 

Rocheforr 


Rochefort .  .  . 

Rochelle 

Bordeaux  .... 
Rocheforr .  .  . 
Rochelle .... 


mimÊmmmKmm 


T    SURNOMS. 


Tarie- Agathe  )  fille  d'un" 


JOUR 

de  la 

Naissance. 


inc 


arbe  )  fille  d'un  fergentl 

le  Miquelon j 

Vlaric-Anne  )  fa  focar..| 
(  Mai-guerire  la  Lande  )'\ 


ine  )  veuve  l'Hermite  .  . 
d'un  habitant  de  Saint- 

.n.]uelon 

beth  )  ci-devant  habitant' 


alfe-Angélique  Foucheux  ) 


Lenée  )  fille  d'un  négociant. 


^773- 


RÉSIDENCE. 


Rochelle 


Id 

Id 

Le  Havre 


îjj^. 


t739- 


Rochelle 
Id 


Id 


Rochelle 


TRAITEMENS 


j  u  fqu  à 

iS  &io 

ans. 


n 


inne-Elifabeth  )  fille  d'un^ 

\%^  Mai   z  7.5^.  I  Rochefort 

'  Marie-Marguerite  )  filleul        ^  ^, 

ne  marchand j  ~     ^        ' 

Anne-Mareuerite   )   fillel        r^»         r 

nt j  '^  ^    -^ 


Charente 

Rochefort .... 


7^ 


Î\'ioIs-le-Fort  près^       /^ 
Montpellier j 


A  VIE. 


108 


H- 


54 
54 
54 

54 

54 

54 

108 
// 

108 


Ohferv  allons. 


150 
150 

ioo 
150 
108 


Employée  a  comp- 
ccr  du  i.cf  janvier 
1785  ,  par  dilcifion 
du  i.eraoùr  fuivanc, 
&  n'a  jufqu'à  ce 
jour  fait  aucune  jé- 
clamacion. 

Employée  du  i." 
janvier  1785  font 
réclamation. 

Employé.;  à  comp- 
ter du  i.er  janvier 
1785  ,  n'a  point 
tcclamé. 


.^ 


m^mï 


NOMS    ET    SURNOMS. 


JOUR 

de  la 
Naissance. 


Chalois ,  (  Françoifc  Guérard  )  veuve  . . 
Coelcret,  (Angélique  )  fîllé  d'ua  garde- 'i 

magafin  à  l'île  Royale j 

Camus  ,    (  Marie  )    femme    de    Louis "|^ 

Devaux j 

Chapuis ,  veuve  d'un  pêcheur  de  Louif-1 

bourg j 

Courcel ,  (  Anne  )  veuve  Gentil | 

Conard ,  (  Marguerite  )  femme  de  Louis 

Haret,  ancien  habitant  de  Saint-Pierre 

Mic^uelon 


D 


RÉSIDENCE. 


St  -  Malo 


traitemek: 

julqu  a 
I8&10   A  VII 

ans. 


'         l  Montpellier j 


'734- 
ijSG, 


Dutraque  ,  (  Marie-Anne  )  fille    d  \xn\       .^ 

négociant j 

De  Covignac  ,  (  Jeanne  )  fille  d'un  haA        ,  -  . 

^       ^               '  Ij"-  Mat  tjAQ. 

bitanc )  ^^^ 

Dumoucel  ,    (   Geneviève    Clermont  ]\        ,, 

,,          .                                    ^\z9  ivïiirs  tyic). 
veuve   d  un   négociant j 

Dumoucel,   (  Geneviève  )    C\    fille...  zi   Dec.  ijyj' 

Dumoucel ,  (  Jeanne  )  veuve ^  fa  fœur.    ii  Mars  l'jSi, 

Dumoucel ,  (  Barbe-Françoife-Jacque-'k 

line  ^  ïd I 

Dumoucel,  (  Marie  )  autre  id \xi  Avril  tj^7. 

Dumoucel  ,  (  Jeanne-Louife  )  autre  idA^o  Avril  ij56. 

Didion,  (Marie-Jeanne  Leftenne)  veuves         r  -, 

,.       ...  \zo  JuiU   Î^Z". 

d  un  habitant 


Paris 


Le  Havre  .  .  . 
Rochelle 


Rochefort .  .  .  . 


Se  Thomas  des  Bois. 


Rochelle 

ïd 

Id 


\z8  Janv.  l'^Si. 


,:^s. 


Dechenau  ,  (  Jofephine  )  fille  d'un  ha-"| 

bitant  tué  au  fiège  de  Québec  .  . .  .  j 
David  ,  (  Jacques  )  foldat  blelfc  au  lîègel  ><     ^    v  < 

de  l'île  Royale j  '      ^ 

'  David,  (  Marie  Lauder  )  fa  femme  >  •\x^   Ocî,   ijiS. 


Id 

Id, 
ïd 


U 

Rochefort  .  .  .  . 

Rochefort  .  .  .  . 
Id 


T    SUR  NO  xM  S. 


JOUR 

de  la 

Naissance. 


aric-Catheiine    Auvrai  ))        r  ^ 

mcier  marinier  &  créole,  j 

çoife  )  fille  d'un  habitant.  '  4   -^oût   i  jzg 

(   Jeanne  la  Fargue  )\        j^  '  n 

,    \         :              .  ^  •  -SiJ  Dec  i^z8. 
lancien  pilote j 

I(  Jeanne)  fa  fille  .  ..,  .  .\z8  Dec.    ijffz. 
Marie-Catherine  )  . .  .  .'c^    Mai     27^^- 
enée)  fille  d'un  habitant.  // 

e  de  Pinet  )  femme  d'un)       r^,  „ 

'  V   t,.,    T.      ,'      }2'  Dec,   inz2 

6:oiîpes  de  1  île  Royale  . .  j 

jcmine  )  veuve  Gautier.  |        ^S  ^ns» 

^,  (  Marie- Genevicve  )\ 

e  royal  de  Saint-Pierre  &  !  ^  ^  ^^'    ^7^3- 


;éirque  ) 

F!     ■ 

t-Françoife  )    fille    d'un" 

Louisbourg 

hine-Cécile  )  fa  fœur  .  . 
•l-iouifii  )  au  "ire  fœur  .  .  . 
,Iarie-Jeanne  )  fille  d'un 


z8  Août  IJZQ. 


77%. 

jyGz. 
z5  Mai  tjAA. 


ive   )    femme    de    Jean" 


'    G 

lie  )  fille  d'un  habitant . . 
'.eanne-Elifabech  Pillon  ). 

;[ierite  ) 

•thnaftafie  Doré  )  veuve 


j^5o 


IZJ.     CCI.     ÎJ^Cf. 

^733- 


RESIDENCE. 


TRAITEMENSJ 


Id.' 

Nantes  . . 
Bordeaux 


annes 


Borde 


aux 


Id 

Id 


Rochelle 


St-Malo 


bayonne 

Id 

Rochefort  .  .  .  . 


Taillebourg  . . 
St-Malo  ;  ;  .  . 


jufqu  à  I 
iS&xo   A  VIE. 


Obfervatîons. 


Rochelle g  // 

Le  Havre  .  .  .  .p  // 

Paimbeuf 9  // 

Le   H-avre  .... 


150 
108 

150 

108 
108 

150 

lûS 

54 
150 


ff 


(Employée  depuis 
178  ;  ,  par  dccifion 
du   1  cr  aojf  ^^  j^. 

\  dite  année  ,    &  n'a 
I  point  fait  de  rccla- 


54 

54 
54 


30: 


loS 


108 
54 
54 


;4 


.1 


..fJ^^l^.L 


NOMS    ET   SURNOMS. 


I  nmimjL  ait.uujrM.nmii't»wmmm}*M.f»wj  i  mj  w'wmwjj 


JOUR 

de  la 
Naissance. 


Herpain  ,   (  Mane-Petrine  )   fille    diin)  _„         , 

habitant I 

Hébert ,  (  Marie-Athalie  )  veuve  .  .  .  .  | 
Htbert,  (  Louife  Félicitiî  )  fille  de  Jean,l 

lieutenant  de  Saint-Pierre  &  Miquelon,  j 


l  7 5 2., 
Î78z. 


Imbert ,  veuve  d'un  négociant 

Jourdan  (  Agnès  ) 

Jouet ,  (  Charles  )  ancien  habitant .  .  .  . 


ly^S, 


L'Arti^ue  ,  (  Mara;uerite  Hertel  Cour-1        -, 

.  ?  '  2.  ?  SâPl, 

voilier  )    époufe    d'un    négociant  .  .j 


:jzj, 


LelTe 


2-76^5. 


ne,  (  Marie-Madeleine  )  fille  d'un)  .   ^ 

habitant j     '  -^ 

Lelfene,  (  Catherine  Mauria  )  veuve..! 
Leifene  ,  (  Marie-Madeleine  )  fille  dei 

la  précédente j 

La   Bronche   ,     (    Jeanne-ATadeleine   l'i       r 

nlle  d  un  habitant j  "^ 

l.icvre ,  (  Thérèfe  )  fille  d'un  pouillenrl 

de  Québec  ,  mort  à  Cayenne |         •  "^  '    'tJ* 

La  Gonnaire  ,  (  Jeanne-Marie   fille  de 

Blaife  ,  habitant 

La  Gonnaire,  (  Catherine  )  fcrur  de  la^         .     ., 

,   -J                                '  U^  Avril  1140. 

précédente ■. J  -^  \  "  " 

La  Gonnaire ,  (  Marie  )  fille  de  Cyprieh  A 

autre    habitant j  '  '^' 

La  Gonnaire ,  (  Catherine  )  fœiir  de  lai 

précédente j  ^        '  *^ 

La  Gonnaire,  (  Marguerite  )  autre  fœur.  '  zi  Sicpi.  ij^j. 

^"pnnaiie ,  /  Claire  )  autre  fœur  . .  .\  zo  <; J.    ? t 40 


\xS  Mal  i-JXC). 


RÉSIDENCE 


Bordeaux  . .  . 
Rochelle  .... 
Miquelon.....!      // 


Ifle-de-Francc..*       h 

\ 

Rochelle \      n 

7  f 

'^ i      //.  > 

Id . 

Paris 

i, 

Rochefi^n  ....  *      r 
Bordeaux /? 

i~ . 

* 
L: i  .    . 


la 

Id 
Id 


250 

150 
108 
icS 

150 

1C8' 

ït)8 

108 

108 

ic3 
icS 


T    SURNOMS. 


ke  )  fille  de  Pierre,  Sc\ 

ean  Melaufan j 

Prançoife  )  fille  d'un  ha-"| 

A.nne  )  veuve  Louftaler.  | 
ftelle  ,  veuve  de  Gilles | 

[  Anne  )  veuve  Martin, 
rguerite  )  femme  Doucer. 
)vide  ) 

eanne  )  habitante 

fe  )  femme  d'un  habitant. 


JOUR 

de  la 
Naissance. 


ancien  habitant 

M 


tJZQ, 
t'JZl. 


îj8z. 


fabeth  Gautier  )  veuve')       r  (BefTac  près   Mar-) 

'  \izJanu,  272.7./        .    ^  ) 

e  marchand J  ^    ^  ^  mande j 


RÉSIDENCE. 


TRAITEMENS 


jufqu'à 
18  &  xo 


ans. 


Le  Havre  .  .  .  .1 

St-Pierre  &  Mique-1 
Ion  .  .  t  •  •  . .  .  . 


Id 

Rochefort 


Rochelle  . 
Le  Havre 
Td 

Rochelle . 
// 


)  fille  d'un  habitant  .  . . 
oife  )  fille  d'un  habitant. 
.rie-Jeanne   )    fille    d'un" 

1 


/^   j4ont   lyz^. 
î  i  Avril  îjig» 

ZZ  Mai  ij^d' 


-Reine  Paris  )  veuve  d'un' 


ie  )  fille  d'un  fergent  . . . 
Targuerite  Saux  )  femme 

t; ..........) 

ftine  )  orpheline, émigrcel 

X   du  Trouy  ,   (   Anne-| 
iled'uncapitainemarchand. 


.1 S  Mars  ijiG. 
zzianv,  tjGS. 


Rochelle 
Id. 


Id 


Id 

Rochefort 
Rochelle , 


Rochefort 
Paris  .... 


n 

// 
// 
n 

7i 
// 


A  VIE. 


Obfervatîons. 


54^ 
loS 
108 

60 

100 
54 

54 

n 

72    f   Juf4u'à  17  ans. 

/■     Employé   du   i" 

izo     |).^"^'"    *7^7>   par 
*     ^    /  ci.cilion    du   6   mai 

1  fuivant ,  n'a  pas  ré 

\  clamé. 


2O0 

150 

150 

150 

150 
150 

ÎOO 

108 
108 


NOMS   ET    SURNOMS. 


JOUR 

de  la 

Naissance. 


'■"") 


9    ^^P- 


Porcher  ,     (    Madeleine    )    hile     d'un 

clurpentier  entretenu  en  cette  qualité  >  z  2-   Ocl. 
à  la  Martinique 

PhelUppot  ,    (  Marie-Anne  )  fille  d' 
foldat  ovT  d'un  habitant  pêcheur 

Portes  ,   (    Marie  -  Catherine    Martel  )  ) 
femme  d'un  habitant j 

Portés  ,  (  Angélique  )  fille  du  précédent. 

Portes  .  (  Françoife-Thérèfe  )  fa  fœur.  '  2.S  Tcv. 

Portes,  (  Marie-Catherine  )  Idem  ,  .  .  .\i^  Aouc 

Portés  ,    (  Geneviève  )  Idem '5   Sept^ 

Pichaud  ,  (  René  )  ancien  habitant .... 

Plock ,  (  Marie-Madeleine  )  fille  d'uni 
habitant j 

Pichaud,  (  Thérèfe  )  fille  d'un  habitant 
pêcheur  . 

Perrin  ,  (  Marie  )  veuve  de  Jacques ,  ha- 
bitant   


ijiS. 

2yz5. 

ijSG. 

ijGj, 
ijGG, 
ijGS. 

^3 


TRAITEAIEM, 


27 


t-r 


h 


Fév. 


737' 


ij^i 


Q 

Querton  ,    (    Jeanne- Barbe    Grenard   )" 
veuve  d'un  habitant 


/?  Janv»   Î7ZZ. 


R 


Raux  ,  (  Angélique  Allaire  )  veuve  . .  . 
Hambourg ,  (  Jérôme  )  Charpentier  .  . 
Rambourg  ,    (    Marguerite    Grounîn    ) 

femme  du  précédent ) 

Robion  ,  (  i\Iarguerite  )  veuve  Gil  . . .  .  j 
Radoux  ,  (   ViAoire   )  femme  de  Jeani 

Begaud ] 

Radoux ,  (  Marie  )  femme  de  Jean  Joly. 
Rayer,  (  Thérèfe  )  veave  Hemingré  .  . 


'7H- 

JJJZ. 

inSo. 
17  5  s. 


RESIDENCE,  i  i.f,^,-^ 

ans. 


Rochefort  .  .  , . 


St-Malo 


Rochelle 


1d 

Id 

Id 

id 

St-Malo 
Id 

rvochelle 


Rochefort  .  .  .  . 

Pvochcfort .  .  .  , 

St-Malo  .  .  . 
Rochelle  .  .  . 

Id  . 

1  ouloufe  .  .  . 

Rochelle  .  .  . 

îd 

Id 


i.Ljm»mia^usMUK^*..mmmiimm\iuvi,i..i\tuimm»amJiKa»ji*ii"vr'''iuiiitiux%u^ 


■r    SURNOMS. 


',eth  Saulnier  ) 

/gaerice  )  .orpheline  .... 

T  i 

inçoiie)  veuve  Goupille,"^ 
:innr  de  Saint-Fierre  Mi-> 


•>e  de  nation 

'    V 

:Ptin  )  Allemand  devenu 
■.vcnne 


\da  fieur  Ifier 

1.  D 


:au 


rie  )  femme  de  Pierre^ 
incien  habitant  des  îles\ 
(?c  Miquelon j 

Y 

/cuve  Jehume ,  ci-devant" 
•ites  îles j 

z 

du  premier   mariage  d 
,,    époufe   d'un  juge   de 
&  Miquelon 


JOUR 

de  la 
Naissance. 


fjSz, 


RÉSIDENCE,    jufqu 


TRAITEMENS 


Le  Havre  .... 
Id 


St-Malo  , 
Rochelle 


18&20 

ans. 

fi 
H 


r  7^5.  JRochefort . .  . . 


lySG, 


Bordeaux  .  .  .  . 
îd  .  ;  i\\iii.  ; .  .  . 

Rochelle  . .  .  .  . 


^740. 


Id, 


Id 


A  VIE. 


ff- 


54 
54 


144 
108 

108 

150 
150 

7^ 


i^S 


1^8 


''  Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
iniftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
■.refibi'ts  &  départemens  refpeâifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
Voyaumc.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 


hjaTri'"!  r>i* 


/Yt*0  /-*£! 


.M    r^ 


^^*-< 
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N.°(^ii. 


Qui  autonfe  les  Admimjlrateurs  du  département  de  VArriègc 
à  acquérir  la  maifon  de  r  abbaye  de  Saint-  Volur^ien  ^  pour  y 
placer  le  direâoire  du  Département  &  le  Tribunal  de  dijlàâ  , 
aux  conditions  &  exceptions  y  portées» 

Donnée  à  Paris,  le  15  Février  lypi. 

XjOUIS  ,  parla  grâce  de  Dien  &  par  la  loi  conftitution- 
iielle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  PAJfemblée  nationale  y  du  22  Février  t-jgi^ 

JL/'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  de 
l'emplacement  des  tribunaux  &  corps  adminiftratifs ,  autorifd 
les  adminiftrateurs  ^u  département  de  l'Arricge  à  acquérir 
aux  frais  des  adminiftrés ,  la  maifon  de  l'abbaye  de  Saint- 
Voluzien ,  pour  y  placer  tant  le  diredoire  de  FadminiUration 
du  département,  que  le  tribunal  de  diflrict,  en  obfcrvant  les 
formalités  prefcrites  par  les  décrets  de  raflemblée  nationale 
pour  l'aliénation  des  biens  nationaux. 

L'anTemblée  nationale  décrète  qu'aucuns  des  adminiftrateurs^ 
juges ,  greffiers ,  archiviftes ,  ingénieurs ,  fous-ingénieurs  ,  fe- 
crétaires  ou  commis,  ni  imprimeurs,  ne  pourront  y  être  logés. 

Excepte  de  l'acquintion  ci-delTus  permife  ,  les  potagers  , 
jardins  &  autres  terrains,  lefquels  feront  vendus  féparément 
en  la  manière  prefcrite  <Sc  accoutumée. 

Excepte  en  outre  l'emplacement  dcftiné  pour  la  maifon 
commune ,  lequel  pourra  être  acquis  par  la  municipalité ,  en 
obfcrvant  aufli  les  formes  exigées  par  les  décrets. 

Jome  III.  Fffff 


77^  Février     lyg  i. 

I  iiM»i  I   I   >l 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpe£lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat. 
A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  février  ,  Tan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  M,  L.  F.  DuPoRT. 
Et  fceliées  du  fceau  de  Tétât. 
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Portant  fuppreificn  des  places  de  Gciiverneurs<y  Lieu- 
tenans  généraux  ^  lÀeutcnans  de  Roi  ,  Majors  & 
autres  y  a  compter  du  i,'^  janvier  ijgi* 

Donnée  à  Paris,  le   i  5   Février  17511. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutiôii- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prëfcns  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  P AJfrmhléc  natlonaU  ^  du  20  Fcvrlcr  ty^t» 

i  /Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article     PREMIER. 

Les  gouvernemens  de  provinces  &  de  places  de  toutes  les 
clafTes  ,  les  licuteaances  générales  ,  les  lieutenances  de  roi  , 
les  majorités  des  ci-devant  provinces,  places  &  gouvernemens 
qui  n'obligeoient  point  à  réfidencc  ,  dont  on  ctoit  pourvu  , 
foit  par  brevets,  foii  par  provifions,  font  fupprimés  à  compter, 
du  premier  janvier  de  la  préfente  année  i7i?i. 

I  I. 

Les  gouverneurs ,  licutenans  génémux  6c  lieutenans  de 
roi  qui  étoient  en  poiTciTion  des  places  fupprimécs  par  1^ 
précédent  article ,  feront  payés  fur  les  fonds  qui  avoient  été 
a  ce  dellinés  ,  des  appointcmens  ,  gages  &:  fupplément  de 
gages  pour  iefquels  ils  croient  employés  dans  les  états  du 
tréfor  public,  dans  les  états  de  la  guerre  &  dans  ceux  des 
dépcnfes  des  ci-devant  provinces  ,  même  du  fermage  des 
objets  qui  avoient  été  par  eux  alrermés,  pour  tout  ce  qui 
peut   leur  en  être  dû   lufqu'au  ^1    décembre    i7P0.  Ils  n^ 

Fffff^ 
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pourront  ,  fous  aucun  prétexte  ^  percevoir  rien  au-delà  des 
fomcies  portées  dans  lefdits  états ,  notamment  à  titre  de  loge- 
ment &  uftenfdes^  lorfqu'ils  n'auront  pas  réfidé  de  fait. 

I  I  I. 

Lfs  gouverneurs ,  lieutenans  généraux ,  lieutenans  de  roi', 
majors  Ibpprimés  par  le  premier  article,  qui  étoient  porteurs 
de  brevets  de  retenue  fufceptibles  d'indemnité  aux  termes  de 
la  loi  du  premier  décembre  dernier ,  préfenteront  leurs  brevets 
&  jiiémoires  en  la  forme  prefcritc  par  la  loi  du  ip  janvier 
(Jeniier,  à  Teffet  de  faire  liquider  l'indemnité  qui  peut  leur 
être  due.  Ceux  qui  avoient  été  pourvus  en  finance ,  conti- 
nueront à  être  payés  des  rentes  qui  leur  ont  été  afTignées  à 
raifon  de  ladite  finance. 

I  V. 

A  compter  du  i.^'  janvier  175?  1  ,  les  appointemens ,  gage? 
&  fupplément  de  gages  attribués  aux  offices  fupprimés  par 
l'article  I.^"^ ,  feront  rayés  de  tous  états  où  ils  avoient  été 
employés  jufqu'à  ce  jour  ,  &  ne  pourront  être  employés 
dans  aucun  autre. 

V. 

Les  fecrétaircs  des  gouvcrnemens,  qui  n'avoient  pas  encore 
été  fupprimés,  le  feront  à  compter  du  i.^^  janvier  lypi  ;  & 
ils  feront  payés  de  leurs  gages  feulement  jufqu'au  5 1  décembre 

V  I.. 

Les  gouverneurs,  lieutenans  généraux,  lieutenans  de  roî, 
rtiajoi's  fupprimés ,  auxquels  leurs  places  avoient  été  données 
en  récompenfc  de  leurs  forvices ,  préfenteront  leurs  mémoires 
au  comité  des  pcnfions  ,  qui  les  fera  remettre  au  directeur 
de  la  liquidation,  à  l'effet  d'être  établi  en  leur  faveur,  s'il 
y  a  lieu  aux  termes  de  la  loi  du  23  août,  des  penfions. 
Lefdits  gouverneurs  &  lieutenans  feront  confidérés  à  cet 
effet  comme  les  pcrfonnes  qui  étoient  penfionnées  à  l'époque 
<iu   1/^.  janvier  ly^po  ;  &  ceux  d'entr'eux  qui  j unifieront  de 


ECRIER       ly g  l 


ySr 


deux  campagnes  de  guerre  ,  feront  traités  de  la  manière  qui 
a  été  réglée  pour  les  officiers  généraux  ,  par  Farticle  V.  du 
titre  III  de  la  loi  du  25  août   17^0» 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftraiifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faiTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons  &  ordonnons  pareillement  »  tous  les  officiers  gé- 
néraux &  autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans 
les  diffcrens  départemens  du  royaume  ,  de  fe  conformer  à 
ces  préfentes ,  &  de  tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  à  ce  qu'elles  foient  poncluellcmcnt  exécutées. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  coiitrefigner  ccfdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  février ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne  le 
dix-feptième.  %/Z(^  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPoRT. 
&  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Qui  ajjhjettk  a  la  Contribution  foncicre  les  droits  de 
Péages ,  &  autres  non  Jupprimés  par  le  décret  du 
ci/i-  mars   lygo  >  les  revenus  des  Canaux  ,  &c. 

Donnée  à  Paris,  le   15   Février  1791. 

Xj  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'AfTemblde  nationale  a  décrété,  &  noys  voulons  &: 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  P Affemhlée  nationale  ^  du  2t  Février  ty^t, 

l_j' Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article    premier. 

Les  droits  de  péages ,  &  autres  de  même  nr.ture  non  fup- 
primés  par  l'article  XIII  du  titre  II  du  décret  concernant 
les  droits  féodaux,  en  date  du  24  mars  17^0,  feront  fournis 
à  la  contribution  foncière,  à  raifon  de  leur  revenu  net. 

I  I. 

Le  revenu  net  des  canaux  de  navigation  fera,  de  mêmCj^ 
fournis  à  la  contribution  foncière. 

III. 

L'évaluation  du  revenu  des  canaux  qui  traverfent  le 
territoire  de  pluficurs  communautés  d'un  même  diftri£l ,  fera 
faite  par  le  directoire  de  ce  diltritl  ;  &  4a  contribution  fera 
iixée  par  le  même  directoire  ,  au  taux  moyen  de  celle 
qui  fera  fupportée  par  les  autres  propriétés  du  diftrici:.  Cette 
fixation  fera  faite  en  même  temps  que  le  répartcment  de  la 
contribution  foncière  entre  les  diverfes  communautés. 
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I  V. 

Le  revenu  net  des  canaux  qui  travciTcnt  plufieurs  dlftiicls 
d'un  même  département  ,  fera  évalué  par  le  directoire  de 
département ,  &  divifc  par  chaque  diftricl: ,  en  proportion  de 
la  longueur  du  canal  fur  le  territoire  de  chacun. 

V. 

Quant  aux  canaux  qui  travcrfent  plufieurs  départcmens , 
chaque  directoire  de  département  évaluera  les  revenus  &  les 
charges  du  canal  fur  fon  territoire.  Les  directoires  fe  com- 
muniqueront le  réfultat  de  leurs  évaluations ,  &  le  total  du 
revenu  impofable  ,  fera  réparti  en  proportion  de  la  longueur 
du  canal  fur  le  territoire  de  chacun  des  diUricls. 

V  L 

Seront  compris  dans  l'évaluation  des  revenus  &'  des  charges 
du  canal,  les  ouvrages  d'art ,  les  réferves  d'eau,  les  chemins 
de  hallage  &  les  berges  &  fremgbords  qui  ne  produifenc 
aucuns  fruits. 

,      V  I  L 

Les  moulins  &  autres  ufines,  fabriques  ,  conllruits  fur  les 
canaux  ,  les  plantations  &  autres  natures  de  biens  quiavoifinent 
les  canaux  &  appartiennent  aux  mêmes  propriétaires ,  ne 
feront  point  compris  dans  l'évaluation  générale  du  revenu 
du  canal ,  mais  feront  fournis  à  toutes  le's  règles  fixées  pour 
les  autres  biens-fonds. 

V  I  I  L 

Les  propriétaires  de  canaux  feront  tenus,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  après  la  publication  du  prêtent  décret ,  de  faire 
aux  fecrétariats  de  dilli-icl:  ou  de  département  qui  devront 
faire  des  évaluations ,  une  déclaration  détaillée  de  la  totajité 
des  revenus  &  charges  de  leur  canal. 

I  X. 

Les  directoires  de  département  décideront  en  dernier  relTort^, 
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les  conteflations  relatives  à  révaluation  faite  par  les  diredoires 
de  diflrid, 

X. 

Les  confeils  généraux  de  département  décideront  égale- 
ment en  dernier  rcflbrt,  des  conteflations  relatives  aux  évalua- 
tions faites  par  le  direàoire  de  département  :  dans  ce  cas,  les 
membres  du  directoire  n'afliûeront  point  à  la  délibération. 

X  I. 

La  contribution  foncière  fupportée  par  les  canaux  dans 
chaque  difî"ri£l,  fera  payée  directement  au  tréforier  du  diftri£t. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpeCtifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
février.  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & 
de  notre  règne  le  dix  -  fcptièmc.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
hcLs\   M.  L.    F,  DuPoRT.    Et  fceliées  du  fceau   de  l'éiat. 
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LOI 

Q^i  àgk  les  Fonds  nécejfaires  aux  Dépenfes  de  F  année 

Donnée  à  Paris,  le  15  Février  ly*;!. 

"Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conlTitution- 
ncUe  de  l'état,  Roi  des  Fran<;ois:  A  tous  prcfcns  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce   qui   fuit  : 

Décret  de  VAJfembUe  nationale,  du  tS  février  ty^t» 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des 
finances ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Il  fera  fait  fonds  au  U'éfor  public  en  1791  ,  tant  par  les  re- 
venus ordinaires  de  l'état,  que  par  les  impofitions  générales  cV 
communes  ,  1.°  d'une  fommc  de  deux  cent  quatre-vmgt-deux 
millions  fept  cent  mille  livres  ,  pour  acquitter  toutes  les  dé- 
penfes  attribuées  au  culte,  à  la  lifte  civile ,  aux  apanagiftes,  aux 
dépaitemens  des  affaires  étrangères  ,  de  la  guerre ,  y  compris 
les  auxiliaires  &  la  gendarmerie  nationale,  de  la  marine  &:  des 
colonies,  aux  ponts  &  chauffées,  aux  miniftres  &  au  confeil, 
aux  bureaux  &:  frais  d'adminiftration  du  tréfor  public  ,  de  la 
caiffe  de  l'extraordinaire ,  de  la  liquidation  générale  &  de  la 
comptabilité,  aux  primes  &  encouragemens  pour  le  commerce, 
à  l'école  des  mines  &  aux  dépôts  publics ,  au  jardm  &  a  la  bi- 
bliothèque du  roi ,  aux  univerfités  ,  académies  &  travaux  lit- 
téraires, aux  invalides  &  aux  quinze- vingts,  aux  enfans-trouyés 
&  aux  dépôts  de  mendicité,  aux  frais  de  faffemblée  nationale, 
de  la  haute-cour  nationale  &  du  tribunal  de  callation  ;  2.°  d'une 
femme  de  trois  cent  deux  millions  pour  acquitter  le  traitement 
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des  eccléfiaftiques  &  des  religieux  des  deux  fexes,  fupprimés^ 
le  fecours  accordé  aux  apanagiftes  en  faveur  de  leurs  créanciers  ^ 
ou  pour  indemnité,  les  penfions  de  l'état,  celles  accordées  aux 
HoUandois  &  Acadieiis ,  &  les  intérêts  de  la  dette  publique^ 
tant  perpétuelle  que  viagère,  conftituée  ou  non  conftituéc. 

Lcfquelles  deux  fommes  réunies  montent  à  cinq  cent  quatre- 
vingt-deux  millions  fept  cent  mille  livres  ;  fe  réfervant  l'aflcm' 
blée  nationale  de  ftatuer  fur  les  dettes  particulières  aux  provinces 
ci-devant  pays  d'états  ,  ainfi  que  fur  les  fonds  qui  pourroient 
leur  être  appliqués, 

1 1: 

La  caifle  de  Textraordinaîre  devant,  en  exécution  du  décret 
du  6  décembre  dernier,  verfer  au.tréfor  public,  foixante  mil- 
lions fur  les  revenus  des  domaines  nationaux  qu'elle  eft  chargée- 
de  recevoir ,  le  comité  de  l'impofition  préfentera  à  l'afTemblée 
les  moyens  de  fournir  au  tréfor  public  en  lypi  ,  la  fomme  de 
cinq  cent  vingt-quatre  millions  fept  cent  mille  livres  ,  pour 
compléter  celle  néceffaire  aux  dépenfes  ci-deffus, 

ï  I  L 

Indépendamment  defdites  fommes,  il  fera  pourvu  à  uiî 
fonds  particulier  de  cinquante-fix  millions  fept  cent  mille  liv. 
pour  acquitter  dans  les  départcmens  les  dépenfes  de  Tadminif- 
tration  de  la  juftice  &  des  frais  de  prifonniers,  des  corps  ad- 
miniflratifs  ,  des  grands  chemins  ,  des  entretiens  de  bâtimcns 
publics  ,  de  la  perception  des  impôts  &  des  fecours  accordés 
aux  hôpitaux. 

I  V. 

La  caifTe  de  Pcxtraordînaire  fei^  les  avances  nccefTaircs  pour 
acquitter' cri  175»!  ,.  la  fomme  accordée  par  le  décret  du  15"^ 
décembre  1750  pour  être  diftribuée  à  titre  de  fecours  aux  85: 
départeméns  ;  2.^  celle  qui  fera  décrétée  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires dans  les  ports  maritimes  ;  3.*^  celle  des  travaux  dui 
pont  de  Louis  XVI  &  des  ateliers  entretenus  à  Paiis;  ^.°  les? 


FÉVRIER      ^19^'  787 

frais  attachés  à  la  prolongation  ou  au  renouvellement  de  Taf- 
femblcc  nationale;  j.°le  fonds  d'équipement  des  auxiliaires;  6.^ 
la  dépenfe  d'augmentation  de  l'armée  6c  des  approvifionnemcns 
y  relatifs  ;  7.°  les  trois  millions  qui  reftent  à  acquitter  pour 
réparer  les  fortcreffcs  ;  8,°  l'expédition  extraordinaire  décrétée 
pour  les  îles  d'Amérique  ;  p.°  une  réferve  de  vingt  millions 
pour  fuppléer  aux  dépenfes  réfultant  de  l'apurement  de  tout 
les  comptes  ,  le  tout  conformément  aux  différcns  décrets  qui 
feront  rendus  par  raflcmblée  nationale. 

V. 

Le  préfent  décret  fur  la  fomme  des  dépenfes  de  la  préfente 
année,  n'emportera  l'approbation  d'aucun  article  particulier-^ 
defdites  dépenfes  ;  aucun  emploi  des  fonds  publics  ne  pouvant 
'être  fait  &  alloué  que  d'après  les   décrets  que  rafTcmblée  a 
rendus  ou  rendra  fur  chaque  article. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admî* 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTcnt  tranfcrirc 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflorts 
&  départemens  rcfpc£lifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigner  cefditcs 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fccau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  février ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  5iç/ze  LOUIS.  Et  j? lus  bas^  M,  L.  F,  DuPort.  Et 
fccllées  du  fccau  de  Tétat. 
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Qui  fixe  les  Indemnités  dues  aux  dïfférens.  porteurs  de 
Brevets  de  retenue  y  dénommés. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Férvier  1791. 

JjÔUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  Tétat^  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir ;- 
Salut.  L'AfTemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  &. 
ordoimons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V AjfcmhUc  nationale^  du2t  Février  f^c^t, 

'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  (on  comité  des 
penfions  qui  a  rendu  compte  des  vérifications  faites  par  le  di- 
redeur  général  de  la  liquidation,  décrète  qu'en  conformité  de 
Tarticle  III  de  la  loi  du  i.^"^  décembre  1790,  il' fera  payé  aux 
porteurs  des  brevets  de  retenue  dont  les  noms  vont  fuivre,  les 
indemnités  qui  feront  pareillement  défignées,  avec  les  intérêts, 
à  compter  du  jour  de  la  remife  &  enregillrement  de  leurs  mé- 
moires &  pièces  5  conformément  à  Tarticle  IV  de  laioi  du  ip 
janvier  dernier  ;  favoir  : 

A  Jacques-Hubert  Borchenry  de  Plhinville  ,  cemmifTaire 
des  guerres,  70,000  livres  d'indemnité  ,  avec  les  intérêts  de 
cette  fomme,  à  compter  du  8  du  préfent  mois  de  février. 

Aux  héritiers  &  repréfentans  du  fieur  Antoine- Raymond- 
Charles  de  Caujane^  commiffaire  des  guerres,  70,000  liv.  d'in- 
demnité ,  avec  les  intérêts  de  cette  fomme ,  à  compter  du  27 
janvier  dernier, 

A  Jean-Jacques  Chapponel,  commiffaire  des  guerres,  70,000 
livres  d'indemnité  ,  avec  les  intérêts ,  à  compter  du  1 1  janvier 
dernier. 

Aux  héritiers  de  Dominique-Louis  Éthis  Corny,  commilïaira 
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ides  guerres,  70,000  liv.  d'indemnitd ,  &  les  intérêts  de  cette 
femme,  à  compter  du  1^  janvier  dernier. 

A  Emmanuel-Richard  Jarry ,  commiflaire  des  guerres ,  pa- 
reille femme  de  70,000  liv.  d'indemnité  ,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  3  du  préfcnt  mois  de  février. 

A  Jofeph-Louis  Delaberge ^  commiflaire  des" guerres,  70,000 
liv.  d'indemnité ,  &  les  intérêts  de  cette  femme ,  à  compter 
du  8  du  préfent  mois. 

A  Jean- Frédéric  de  la  Tour  du  Pin  y  ci -devant  fecrétairc 
d'état  ,  5*00,000  liv.  d'indemnité  y  avec  les  intérêts  de  ladite 
femme  ,  à  compter  dudit  jour  8  février. 

A  Pierre- Philippe  MaTJèies  de  Jov.y  ,  commiiïaire  des 
guerres ,  70,000  liv.  d'indemnité ,  avec  les  intérêts  depuis  le" 
8  du  préfent  mois  de  février. 

A  Louis-Alexandre  Mouette  ,  commifTaire  des  guerres ,  la 
femme  de  70,000  liv.  d'indemnité  ,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  27  janvier  dernier. 

A  Denys  de  Senneville ,  commiflaire  des  guerres,  70,000 
liv.  d'indemnité ,  &  les  intérêts  de  cette  femme  ,  à  compter 
dudit  jour  27  janvier  dernier. 

A  Beneît-Jofeph  de  Tarte,  commiflaire  des  guerres,  20,000 
liv.  d'indemnité  ,  avec  les  intérêts  à  compter  du  i.'^^  février 
préfent  mois. 

A  Jofeph  f^egret  &c  Valagnoii  y  cemmiflaires  des  guerres, 
pareille  femme  de  20,000  liv.  d'indemnité,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  8  du  préfent  mois. 

A  Jean -Honoré -Marc  Viany  ,  commiflaire  des  guerres, 
70,000  liv.  d'indemnité,  avec  les  intérêts  de  cette  femme,  à 
compter  dudit  jour  8  février. 

A  la  charge  par  chacun  des  dénommés  ci-defl'us,  de  fc  con- 
former aux  leix  de  féiat  ,  pour  obtenir  fa  rcconneiflance  de: 
liquidation  ,  &  le  payement  des  femmes  qui  y  feront  portées. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fafl*ent: 
ta-anfairc  fur  leurs  rcgillres  ;  lire ,  publier  &  afficher  dansi 
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leurs  reflbrts  &  départemens  refpe£lifs ,  &  exécuter  comme 
loLdu  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contre^ 
figner  lefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  Tétat.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
février ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de 
notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  'LO\]lS,  Et  plus  bas  ,  M. 
L  F,  DuPoJLT,  Et  fcellées  du  fceau  de  Tétat, 
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Relative  a  l'envoi  de  trois  Commijfaires  dans  le  dépar- 
tement du  Gard  y  &  dans  les  dèparte?nens  vo'ijms  , 
pour  y  établir  C ordre  &  la  tranquillité  publique. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Février   1791. 

I  I  ouïs,  par  h  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitinion- 
nelle  de  Fétat,  P.oî  des  François  :  A  tous  préfcns  &  à  venir; 
Salut.  L'Aflcmblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  &: 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  rAJfcmhk'e  nationale  y  du  2j  Février  l'^Qt, 

ij'AssEMBLÉE  NATIONALE  ,  après  avolr  ouï  fon  comité  des 
rapports  ,  fur  les  cvénemens  arrivés  dans  le  département  du 
Gard  , 

Approuve  la  conduite  des  adminiftratcurs  du  département 
du  Gard  &  du  dillricl  d'Uzez,  ainfi  que  celle  de  M.  d'Albi- 
gnacj  commandant  des  troupes  de  ligne  dans  ce  département. 

Et  confidérant  que  l'activité  qu'exigent  les  mefures  à  prendre 
dans  ce  département,  néceflite  l'envoi  de  commifTaircs  qui 
puifTent  fe  porter  par-tout  où  les  circonflances  exigeront  leur 
préfence  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Le  roi  fera  prié  de  faire  paffer  dans  le  département  du  Gard, 
&:  dans  les  départcmens  voidns  ,  un  nombre  de  troupes  de 
ligne  fuffifant  pour  alTurer  la  tranquillité  publique. 

Le  roi  fera  également  prié  d'envoyer  dans  le  département 
du  Gard  &  dans  les  départemens  voifins ,  trois  commifTaires , 
lefquels  feront  autorifés  à  fe  concerter  avec  les  corps  adminif- 
tratifs  de  ces  départemens  ,  fur  les  moyens  les  plus  efficaces 
d'affurer  l'exécution  des  loix,  arrêter  les  défordres  ,  »Sc  en  faire 
pourfuivre  les  auteurs  par -devant  les  tribunaux,  requérir  le 
fccours  des  gardes  natioiiales ,  celui  des  ti'oupes  de  ligne  ^  & 


**»>«Mil»«iMai 


7P2  FÉVRIER     lysi* 

» 

faire  toutes  proclamations  &  réquifitions ,  &  prendre  toutes  les 
raeflires  que  les  circonftances  exigeront  pour  le  rétabliflement 
de  l'ordre  &  le  maintien  des  décrets. 

Mandons  .&  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  coi*ps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflTorts  &  départemens  refpe6i:ifsj  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  faitappofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  février, 
l'an  de  grâce  rnil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  onze ,  &  de  notre 
règne  le  dix-feptième.  Signé  \jO\}\S,  Et plui  bas,  M.  L.  F^ 
PuPoRT,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 


N.!  602, 
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LOI  X^ 

Portant  fupprefflon  des  droits  d'Entrée ,  a  compter  du 

i  J'  mai  prochain, 

'         Donnée  à   Paris,  le  15   Février  1751. 

JL  O  U I S  5  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftituiiort- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  prdfens  <5c  à  venir  ^ 
Salut.  L'Aflcmblée  nationale  a  décrété  y  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce    qui   fuit  : 

Décret  de  VAffenihlée  nationale^  du  tg  Février  tygi. 

Xj'ass EMBLÉE  NATIONALE  décrète  quc  tous  les  impôts  perçus  â 
l'entrée  des  villes  ,  bourgs  &  villages  ,  feront  fupprimés  ,  à 
compter  du  premier  mai  prochain. 

Charge  fon  comité  des  importions  de  lui  préfenter  ,  fous 
huit  jours  au  plus  tard  ,  les  projets  d'impofuions  qui  complet- 
tcront  le  remplacement  des  impôts  fupprimés ,  &  qui  étoient 
perçus  au  profit  de  la  nation ,  des  hôpitaux  ou  des  villes ,  de 
manière  à  affurer  les  fonds  néceflaires  pour  faire  face  aux  dé- 
penfes  publiques  de  Tannée  17^1. 

Mandoivis  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfcntcs  ils  faiïcnt 
tranfcrire  fur  leurs  regiftrcs  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  départemens  refpectifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrcfigncr  cefditcs  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoferle  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  février  ,  Fan  de  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt- 
onze  ,  &  de  notre  règne  le  dix-fcpticme.  ^/^/zd'  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  M.  L,  F.  DuPort,  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 

Tome  llh  Hhhhh 
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^:^  LOI 

Relative  a  la  fabrication  de  nouveaux  AJJignats  de  cin^ 
quante  livres  y&  qui  nomme  lesjieurs  Jean  Pradeaux , 
Jean-François  Pitois  &  autres  y  pour  lesjigner. 

Doiinée  à  Paris,  le  25  Février  1791. 

X^OUIS^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftiuitîon- 
nelle  de  Fétat,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'Aflemblée  nationale  a  décrété  ,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  UAffemMee  nationale  y  du  2t  Février  tyc^ti 

Ju*AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  que  les  afTignats  qui  reftent 
à  fabriquer  pour  la  fomme  de  cinquante  millions ,  fur  les  huit 
cent  millions  décrétés  le  29  feptembre  dernier ,  feront  fabri- 
qués en  aflîgnats  de  cinquante  livres  ,  &  que ,  pour  accélérer 
ladite  fabrication  ,  il  fera  nommé  fix  nouveaux  fignataires. 

Nous  avons ,  en  conféquence  du  préfent  décret  ,  choifi  & 
nommé  pour  nouveaux  lignaiaires, 

Messieurs^ 

Jean   PRADEAUX. 

Jean-François    PITOIS. 

r  aim  ond -hl  acy  n  the    l  a  c  o  u  r  t  e  l  l  e. 

Antoine-Louis    CHMPOURCY. 

Éd  ouard-Ign  A  CE-J  osEPH    LOISELET. 

Antoine    DARNAUD. 

Sans  que  pour  raifon  des  fignatures  defdits  aflignats,  les  fuf- 
îlommés  foient  tenus  de  rendre  aucun  compte ,  ni  aucunement 
engagés ,  attendu  qu'ils  ne  feront  aucune  recette  ni  dépenfe. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités^  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  rcflbrts  & 
départemens  refpeclifs  y  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ^  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  février,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  M,  L,  F^ 
DuPoRT.  Et  fcellées  du  feeau  de  l'état. 


HhhhH  a 


7p<5  FÉVRIER        l  y  g  l 


N°.  6:12. 

'Relative  aux perfonnes  qui  vourro'ient prétendre  des 
Penjions  ou  Gratifications. 

Donnée  à  Paris  j  le  15  Février  1791. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutîon- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'A flemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  ôt 
Ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAjfcmhlie  nationale^  du  22  Février  l'jgi* 

l_j'AssEMBLÉE  NATIONALE  décrète  : 

i.°  Les  perfonnes  qui  étant  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  23  août  dernier ,  pour  des  fervices  rendus  à  Fétat  antérieu- 
rement à  l'époque  du  i/'"  janvier  175)0  ,  n'auroient  pas  été 
récompenfées  ,  remettront  ,  fi  fait  n'a  été ,  leurs  mémoires  au 
comité  des  penfions  ,  conformément  à  l'article  XVI  du  titre 
III  de  ladite  loi. 

2.°  A  l'égard  de  ceux  qui  prétendroient  avoir  droit  à  des 
penfions  ou  gratifications,  par  des  allions  faites  poflérieurement 
au  i.^'^  janvier  17^0  ,  ou  à  raifon  de  leur  retraite  poftérieure 
à  la  même  époque ,  ils  fe  pourvoiront  dans  la  forme  prefcrite 
par  les  articles  XXII ,  XXIII  ,  XXIV  &  XXV  du  titre 
i.^^  de  ladite  loi.  La  lifte  nominative  qui  doit  être  drefi^ée 
aux  termes  des  mêmes  articles ,  fera  préfentée  à  l'aflemblée  au 
mois  d'avril  prochain,  pour,  fur  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait, 
être  décrété  à  cette  époque  ce  qu'il  appartiendra. 

3.°  Les  perfonnes  blciï"ées  devant  Nancy ,  les  veuves  &  en- 
fans  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  cette  adion  &  autres  ,  dont 
l'aiTemblée  nationale  par  fon  décret  du  i(^  janvier  dernier,  a 
renvoyé  Içs   demajides  à  fon   comité  pour   qu'il  lui  en   fit 
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încefTamment  foii  rapport,   demeurent   exceptés  de  l'article 
précédent. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adml- 
niftratlfs  &  municipalités,  que  les  pféfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpeaifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  février,  1  an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième.  Signé  l.O\}\S.  Et  plus  bas  y  U,  h,  t. 
DuPoRT.  Et  fceilées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  a  la  découverte  des  deux  Frégates  Françolfès 
la  BouiTole  &  /'Aftrolabe ,  commandées  par  M, 
de  la  féroufi. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Février  1791.' 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftîtutîon- 
neile  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'Affemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  VAffemblée  nationale ^  du  ^  Février  ty^tl 

Xj'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fes  comités 
réunis  d'agriculture,  de  commerce  &  de  marine,  décrète: 

Que  le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  à  tous  les 
ambafladeurs ,  réfidens  ,  confuls,  agens  de  la  nation,  auprès 
des  différentes  puiffances  ,  pour  qu'ils  ayent  à  engager  au 
nom  de  l'humanité ,  des  arts  <Sc  des  fciences  ,  les  divers  fou- 
verains  auprès  defquels  ils  réildent ,  à  charger  tous  les  na-» 
vigarcurs  &  agens  quelconques  ,  qui  font  dans  leur  dé- 
pendance ,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  ,  mais  notamment 
dans  la  partie  auftrale  de  là  mer  du  Sud  ,  de  faire  toutes 
recherches  des  deux  frégates  Françoifes  la  Bouffole  &  VAf^- 
trolabe ,  commandées  par  M.  de  la  Péroufc,  ainfi  que  de  leurs 
équipages ,  de  même  que  toute  perquiiition  qui  pourroit 
coniiatcr  leur  exiftencc  ou  leur  naufrage  ;  afin  que  dans  le  cas 
où  M.  de  la  Péroufe  &  fes  compagnons  feroient  trouvés  ou 
rencontrés ,  n'importe  en  quel  lieu  ,  il  leur  foit  donné  toute 
affiftance,  &  procuré  tous  les  moyens  de  revenir  dans  leur 
patrie,  comme  d'y  pQUVoii'  rapporter  tout  ce  qui  ferait  ea 
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leur   poflefTion;   l'afTemblée   nationale   prenant   l'engagement 
d'indemnifer  &  même  de  rëcompenfer ,  fuivant  l'importance 
du   fervice  ,   quiconque  prêtera   fecours  à   ces   navigateurs  , 
pourra  procurer  de  leurs  nouvelles ,  ou  ne  feroit  même  qu'o- 
pérer la  reftitution  à  la  France  des  papiers  &  effets  quelconques 
qui  pourroient  appartenir  ou  avoir  appartenu  à  leur  expédition. 
Décrète  en  outre  ,  que  le  roi  fera  prié  de  faire  armer  un 
ou    plufieurs   bâtimens  ,  fur   Icfquels   feront    embarqués    des 
favans  ,    des  naturaliftes  &  des  delîinateurs  ,    &  de  donner 
aux  commandans  de  l'expédition  la  double  mifTion  de  rechercher 
M.  de  la  Péroufe ,   d'après   les    documens  ,    inftruclions    & 
ordres  qui  leur  feront  donnés  ,   &  de  faire  en  même  temps 
des  recherches   relatives    aux  fciences  &  au  commerce,   en 
prenant  toutes  les  mefures  pour  rendre ,  indépendamment  do 
la  recherche  de  M.  de  la  Péroufe  ,    ou  même  après  l'avoir 
recouvré  ou  s'être  procuré  de  fes  nouvelles ,  cette  expédition 
utile  &  avantageufe  à   la  navigation  ,    à  la   géographie ,  au 
commerce,  aux  arts  &  aux  fciences. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adnû- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faifent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiforts 
&  départemens  refpectifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
Mandons    &   ordonnons   pareillement   aux   commandans    des 
ports  &  arfenaux  ,  aux  commandans  des  efcadres  ,    vailTcaux 
&  autres  bâtimens  de  guerre,  aux  gouverneurs  des  colonies, 
aux  intendans  »!k  ordonnateurs  de  la  marine  &  des  colonies , 
aux    confuls    de   la    nation    dans    les    ports    étrangers ,  &    a 
tous  auties  qu'il  appartiendra,  de  s'y   conformer  &  de  tenir 
la  main  à  leur  exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrcfigncr  ccfdites  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fccau  de  l  état. 
A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  février.   Fan 
de  crâce  mil  fept  cent   quatre-vingt-onze,  &  de  notre  règne 
le  dix-feptième   Sip^né  LOUIS.    Et  plus  bas,    M.   L.    F. 
DuPoRT.  Et  fccUécs  du  fccau  de  Tétat. 
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PROCLAMATION 

D  y    R  o  I, 

Portant    nominatLon    de    CommiJJaïreS'admïnïjlratcurs, 
des  droits  d' Enregijirement  &  autres  y  réunis, 

A  Paris  le  27  Février   lypi. 

JljE  roi  ayant  accepté  ^  le  ip  décembre  dernier,  le  décret 
de  Faflemblée  nationale  ,  du  ^  du  même  mois,  relatif  au 
droit  d'enregiftrement ,  &  fa  majefté  ayant  été  priée  ,  par 
l'article  XXVI  dudit  décret ,  de  nommer  huit  commilTaires 
pour  fa  prompte  exécution  ,  elle  avoit  nommé  &  commis 
a  cet  effet  les  fieurs  Jean- Baptifte-  Eusèbe- Baconière  Defal^. 
verte  père^  Brice- François  Poujaud  Hh  ,  André-lfaac  France  , 
CharUs-Vidor  Thierri^  Pierre- Louis  Lacojîe^  François-Marie^ 
Louis  Barrairon  ,  Pacôme- Louis- Adélaïde  Vioi  y  &  Marie- 
Simon- Nicolas  Hurtrelle,  Mais  depuis  ,  lefdits  fieurs  Dcjal^ 
verte  ,  France  &  Thierry  ayant  donné  Jeur  démiiïion  ,  & 
l'aflemblée  nationale  ayant  rendu ,  le  7  de  ce  mois ,  pour 
l'établiffement  du  droit  de  timbre ,  un  décret  accepté  par  le 
roi  le  1 1  fuivant ,  ou  il  cft  dit ,  i .°  que  fa  majefté  nommera 
deux  nouveaux  commiffaires  pour  concourir  avec  les  huit 
déjà  nommés  ou  qui  dévoient  Têtre ,  en  vertu  du  décret  du 
$  décembre,  à  l'adminiftiation ,  régie  &  perception  des  taxes 
établies  par  ce  décret  &  par  celui  du  7  de  ce  mois  ,  ainft 
que  des  droits  des  hypothèques  ;  2.°  que  ces  dix  commiffaires 
feront  auiïi  chargés  provifoircmcnt  de  fadminiftration  des 
domaines  corporels,  fa  majefté  en  conféquence  dcfdits  décrets, 
a  nommé  &  commis,  nomme  &  commet  lefdits  fieurs  Pou^ 
jaud  y  Lacojle  ^  Barrairon  ^  Viot  &  Huitrelle  ^  déjà  nommés 
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en  vertu  du  décret  du  ;  ddccmbre  dernier,  &  les  fieurs  Phi- 
lippe Poujdud  de  Montjiarddin  père,  Je rùme-jojeph- Julien 
de  JuUy ,  Joftph-Mùtchjjideau  de  Lijle ^  Je. m- Baptifte- Antoine 
Clididon  de  l^anievdte  ,  auxquels  corn  mi  (Ta  ires  elle  donne 
tous  les  pouvoirs  néceffaires  à  l'effet  d'exécuter  pleinement 
les  difpofitions  des  décrets  ci-delTus  mentionnés  ;  fe  réfervant 
fa  majefté  de  faire  connoitre  le  dixième  commiflaire,  quand 
elle  en  aura  fait  la  nomination. 

A  Paris,  le  vingt- fept  février  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze.  Si^né  LOUIS.  Et  f lus  bas ^  de  Les^a^t, 


Tome  111.  Ilili 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU    ROI, 

Ponant  nomination  de  Commiffaires  pour  les  acquifitions 
qui  refient  à  faire  de  maijons  &  terrains  néceffaires  à 
V agrandijfement  des  Halles  &  Marchés  de   Paris» 

Du  27  Février  lypi. 
Extrait  des  regifires  du  Confeil  d^état. 

OUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  par  le  miniftre  des 
finances ,  que  d'après  le  plan  arrêté  par  fa  majefté  pour  Ta- 
grandiflement  du  marché  des  halles  ,  &  pour  la  formation 
d'un  marché  aux  herbes  fur  l'emplacement  de  l'églife  &  du 
cimetière  des  Saints-Innocens ,  il  eft  intervenu  différens  arrêts 
du  confeil  qui  ont  commis  le  ci-devant  lieutenant  général  de 
police,  à  l'effet  d'acquérir  au  nom  de  fa  majefté  la  propriété 
des  maifons,  échopes  &  cmplacemens  néceffaires  à  l'exécution 
dudit  plan;  que  relativement  à  l'acquifition  qui  a  été  faite  en 
conféquence  par  ledit  commiffaire ,  notamment  de  l'empla- 
cement de  l'églife  &  du  cimetière  des  Saints-Innocens ,  par 
contrats  des  14  &  20  mars  178 S,  portant  que  le  prix  de 
celte  acquifition  fera  converti  en  conftitution  de  rentes  fur 
le  domaine,  il  a  été  rendu  le  2  mai  1790,  un  autre  arrêt 
par  lequel  fa  majefté  en  approuvant  &  ratifiant  ledit  contrat, 
a  commis  le  fieur  Lambert,  lors  contrôleur  général  des  finances, 
&  le  fieur  Débonnaire  de  Forges,  l'un  des  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  fon  hôtel  &  intendant  des  finances ,  pour  paffer 
les  contrats  defditcs  conftitutions  de  rentes  ;  que  ce  dernier 
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arrêt  n'a  pu  être  exécuté  avant  que  ledit  fieur  Lambert  ait 
cefTé  d'être  contrôleur  général  des  finances  ,  &  qu'il  cfl:  îié- 
ccflaire  de  lui  fubrogcr  un  autre  commiffairc  pour  la  pafTation 
defdits  contrats  de  conftituiion  ;  qu'au  lieu  &  place  du  ci- 
devant  lieutenant  -  général  de  police ,  commifTaire  à  Xc'^cl 
d'acquérir ,  il  a  été  nommé  d'autres  commiflaires  ;  favoir  , 
ledit  fleur  Débonnaire  de  Forges,  par  arrêt  du  confeil  du 
17  janvier  lypo,  &  ledit  fieur  Lambert,  lors  contrôleur 
général ,  avec  le  fieur  Chardon ,  maître  des  requêtes ,  par 
arrêt  du  8  août  fuivant,  lequel  a  d'ailleurs  ordonné  que  les 
propriétaires,  engagiftes  &  détenteurs  des  maifons  &  échopes 
dont  la  fupprefiion  &  démolition  ont  été  prefcrites  par  lettres 
patentes  &  arrêts  du  confeil  des  21  août  1784,  11  juillet 
&  20  novembre  1785",  qui  n'ont  point  encore  produit  leurs 
titres  de  propriété,  feront  tenus  de  les  remettre  es  mains 
du  fieur  contrôleur  général  des  finances  ;  fa  majefté  a  jugé 
devoir  réunir  les  difpofitions  des  difFérens  arrêts  de  fou 
confeil  fufdatés  ,  &  confier  à  deux  commifiTaires  qu'il  lui  a 
paru  fuffifant  de  nommer  à  cet  efifet,  l'exécution  des  opé- 
rations ordonnées  par  lefdits  arrêts.  A  quoi  voulant  poun-oir  : 
ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  fans  s'arrêter 
auxdits  arrêts  des  17  janvier,  2  mai  &  8  août  i7i?o,  qui 
feront  regardés  comme  non  avenus  ,  a  ordonné  &:  ordonne 
que  les  propriétaires ,  engagides  &  détenteurs  des  maifons  & 
échopes ,  dont  la  fupprefiion  &  démolition  ont  été  ordonnées 
par  fes  lettres  patentes  &  arrêts  de  fon  confeil  des  21  août 
1784,  II  juillet  &  20  novembre  178 j  &  autres  fubféqiiens, 
qui  n'ont  point  encore  produit  leurs  titres  de  propriété  , 
feront  tenus  de  les  remettre  inceflTamment  es  mains  du  minifire 
des  finances,  pour  être  procédé  ainfi  qu'il  appartiendra,  à 
la  vérification  defdits  titres  &  à  la  fixation  &  liquidation  des 
indemnités  qui  pouront  leur  éti'c  dues  ,  aux  termes  des  arnifs 
intervenus  relativement  à  l'acquifition  &  démolition  defdites 
maifons  &  échopes.  Ordonne  en  outre  fa  majeflé  que  les 
contrats  d'acquifition  qui  refient  à  faire  pour  l'entière  exé- 
cution du  plan  d'agrandilTcment  des  halles  &:  autres  marchés 
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de  ia  ville  de  Paris ,  défignés  par  lefdits  arrêts ,  feront  pafliés  & 
nghés  au  nom  de  fa  niajeflé  par  le  fieur  Chardon ,  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  fon  hôtel  ^  &  fon  commiiïaire  pour  la 
liquidation  des  dettes  des  communautés  d'arts  &  métiers,  <Sc 
par  le  fieur  Débonnaire  de  Forges ,  auiïi  maître  des  requêtes 
&  intendant  des  finances  au  département  des  domaines  & 
bois.  Autorife  fa  majeilé  lefdits  deux  commifTaires  à  ftipulcr 
de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires,  le  prix  des  acquifitions, 
&  que  ce  prix  fera  en  tout  ou  en  partie  payable  en  rentes 
perpétuelles,  qui  feront  afiignées  fur  le  domaine  de  l'état, 
&  dont  l'emploi  fera  fait  dans  les  états  dudit  domaine.  Veut 
fa  majeflé  que  les  conftitutions  defdites  rentes  foient  faites 
par  les  mêmes  aâ:es  qui  opéreront  lefdites  acquifitîons  &  en 
fixeront  les  conditions.  Autorife  aufTi  les  fieurs  Chardon  6c 
Débonnaire  de  Forges,  à  palier  5c  figner  les  contrats  de 
conftitution  qui  reftent  à  pafier ,  d'après  les  acquifitîons  ci- 
devant  faites  par  le  fieur  lieutenant-général  de  police,  pour 
Fexécution  dudit  plan ,  notamment  celle  faite  par  contrat 
des  4  &  20  mars  1788,  de  l'emplacement  de  Téglife  &  du 
cimetière  des  Saints- Innocens  ,  &  à  faire  faire  ,  comme  defiiis, 
l'emploi  defdites^  rentes.  Et  feront,  fi  befoin  efl,  fur  le 
préfcnt  arrêt ,  toutes  lettres  patentes  néceiïaires  expédiées. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majcfté  y  étant,  tenu  à  Paris 
le  vingt- fept  février  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  Signi 
DE  Lessart^ 

Yin  dû  la,  première  Partie  du  Tome  IIL 
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